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PRÉFACE
La Médecine, comme la maladie, est si intimement liée à la vie des hommes, que soq histoire spéciale se confond forcément avec l'Histoire générale. Pour suivre le mouvement de la Médecine à (îrenoble d'une manière complète, il ertt fallu parcourir, après tant d'aulres. l'Histoire tout entière de notre pays: la poste, la guerre, les inondations, les famines, les querelles religieuses et les réjouissances ellcs-mâraes sont autant de chapitres, où nous aurions rencontré des documents intéressants.
Science ou art. la Médecine a en outre ceci de particulier, que sa pratique et son enseignement prennent naissance presque en même temps et se développent parrallèlement : l'abondance des malades attire un certain nombre de praticiens; ceux-ci s'entourent d'aides, d'imitateurs, successeurs désignés, qui commencent par être des initiés, des élèves, et forment de bonne heure une petite Ecole; le nombre, l'importance des uns et des autres décident de la renommée de l'Ecole, qui se développera ou périra, suivant la valeur des maîtres et des apprentis qui la constituent. Les Ecoles célèbres dans l'antiquité de Cnide ou de Cos, ellesmêmes, n'avaient pas d'autre origine; ce n'étaient pas des Ecoles au sens administratif que nous attachons à ce mot, c'était un groupe d'auditeurs venus pour suivre le pratique de médecins heureux, autour d'un Temple qui attirait les malades.
C'est par le même mécanisme que les hôpitaux sont devenus le noyau d'Ecoles plus ou moins importantes, qui valaient ce que valaient les maîtres et les élèves qui les suivaient.
Ces Ecoles de médecine embryonnaires sont très peu dogmatiques; elles sont essentiellement cliniques et simplement professionnelles. Elles naissent, en apparence spontanément, du concours de certains hommes dans certaines circons-
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tances, se développant ou disparaissant suivant que le milieu leur est favorable ou non, mais, à l'inverse des Ecoles modernes, aucun pouvoir ne les crée, aucun ne les modifie ou ne les supprime à son gré.
Pandulfe, maître Jean, Pierre de Boenc et deux ou trois autres médecins, attirés par la munificence du Dauphin Humbert avaient autour d'eux quelques jeunes apprentis, qui profitaient de leurs leçons et de leurs conseils: telle était TEcole de Grenoble au XIV® siècle.
Plus tard, les maîtres-praticiens sont plus nombreux et, autant par intérêt que par un sentiment de dignité très légitime, ils pratiquent une sorte de sélection, n'admettant dans leur corporation qu'après certaines formalités, moyennant certaines garanties, après de réels examens.
Les Collèges de médecine ainsi constitués sont la seconde forme que revêtent nos Ecoles ; ce sont des corps examinants qui confèrent le privilège professionnel après avis donné par tous les agrégés au Collège : la Faculté de Paris de la rue de la Bûcherie n'était autre chose que le Collège des médecins de Paris; chaque affilié avait droit d'interroger le récipiendaire et de formuler le Dignus inirare. Quelques membres de ce Collège étaient en outre chargés par leurs collègues de faire des démonstrations publiques : c'était le côté enseignement du Collège; ^c'est l'origine directe de la Faculté de Médecine de Paris. Il en était de même à Grenoble; nous connaissons même quelques-unes des questions posées au candidat par les membres du Collège de notre ville au xvii® siècle et nous savons que parmi ces agrégés au Collège, quelques-uns étaient désignés par leurs collègues pour faire des démonstrations publiques, des lectures, aux apothicaires et aux barbiers.
Lorsqu'un gouvernement a voulu, à diverses époques, orga^ niser cet enseignement médical spontané, il n'a eu qu'à tailler dans les éléments que la force des choses avait déjà rassemblés : Humbert n'a eu qu'à prendre les médecins de sa petite cour pour remplir dans son Université le cadre de la médecine; il en fut de même au xvi® siècle, lors de la réorganisation de l'Université de Grenoble,
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Mais l'élude de la ML^dectn*; élail alors irop exclusivement professioDoelle, pour vivre de la vie universitaire. Privée des sciences naturelles, sur lesquelles elle s'appuie aujourd'hui et dont elle décuple la puissance en se les assimilant et en les mettant en quelque sorte à son service, ellese bornait à d'insipides commentaires de Galien. Aussi son foyer ful-il à Grenoble, et cela pendant longtemps, l'Hôpital. C'est là que, dès le xvu" siècle, les Pères Saiot-Jean-de-Dieu fondèrent, pour l'usage de leurs novices, une petite /■>(>/« t/e chinmiie. qui devint publique en 1771 et qui, jusqu'à la Révolution, représenta, avec le Collège des médecins, le véritable enseignement de la médecine à Grenoble.
Lorsque les corporations furent détruites et que le Collège des médecins cessa d'exister. l'Hôpilal devint le seul refuge d'un enseignement, que les guerres, qui allaient ébranler l'Europe pendant vingt ans. devaient rendre plus nécessaire que jamais. C'est à l'Hôpital que In Société de médecine, en l'an XII, (il revivre un instant l'ancienne Eciilc de rhîi-unjie ; c'est là. qu'en ISOG, Napoléon institua les Cours pratiques lie médecine cl fk chirurgie; ils furent, jusqu'en 1815, une pépinière de jeunes chirurt^iens, qui munis à la liàle du bagage scienlilique indispensable étaient de suite expédiés aux armées.
Cette spécialisation de nos cours de chirurgie ne fut pas sans nous nuire, car c'est dès le début qu'il importe pour une Ecole do de prendre position : pour avoir fabriqué rapidement de jeunes praticiens à l'usage des armées, nous fûmes regardés pondant longtemps comme indignes de l'enseignement supérieur et l'Empereur ne nous (it pas l'honneur de nous admettre dans son Université. Ce n'est qu'en 1820 que ses portes nous furent ouvertes, date mémorable, car c'était le seul moyen, tout en laissant à l'enseignement de la Médecine le caractère professionnel et pratiq'ie qui lui est plus nécessaire encore qu'à toute autre science, de l'ennoblir en le forçant à évoluer dans les hautes sphères de l'Enseignement supérieur: mais une tare nous restait encore, car nous n'étions qu'Ecoîe secondaire. L'année 1841 lut pour la date nous un progrès nouveau : nous devînmes Bcote préparatoire.
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Mais, depuis lors, organes éloignés du centre universitaire, vouées à une fonction modeste, l'émission de médecins d'ordre inférieur, les Ecoles de médecine et en particulier la nôtre, ont, à plusieurs reprises, vu la mort de près; maintes fois elles ont failli succomber, étouffées par la centralisation et dégénérées par l'habitude d'un rôle secondaire.
Cette fonction subalterne, les Ecoles tenaient cependant à la conserver, car c'était leur raison d'être et elles craignaient que la suppresion des officiers de santé entraînât la leur à brève échéance. Ces craintes avaient leur point de départ dans l'inconscience où elles étaient de leur propre vitalité et dans l'oubli de leur origine. Les Ecoles de médecine méconnaissaient, en outre, leur intérêt, qui était non pas de faire des médecins secondaires à titre d'Ecoles secondaires, mais de préparer et de développer pleinement des médecins instruits et complets; elles n'ont jamais eu intérêt à constituer une sorte de sentier médical aboutissant à quelque impasse, mais bien à faire partie de la grande route qui conduit au Doctorat. On peut discuter sur le point de savoir jusqu'à quel grade nous conduirons les élèves, mais la direction doit être la même.
La suppression des officiers de santé s'imposait d'ailleurs : d'abord parce qu'il ne peuty avoir deux ordres de médecins; ensuite parce que l'éducation des officiers de santé ayant fini par être la même que celle des docteurs, il n'y avait plus de raison pour conserver un titre grevé d'infériorité et ne correspondant plus à une inégalité dans la valeur réelle des hommes. Pour les Ecoles, cette suppression équivalut donc à l'enlèvement du boulet qui nous tenait abîmés dans la médiocrité.
Restait la centralisation qui nous eut certainement étouffés si la corde n'eut été coupée, avant que l'aphyxie fut complète. Il était temps I
La loi nouvelle sur les Universités, qui a été volée depuis que ce livre est écrit, permet enfin de faire circuler autour de nous l'air, la lumière et la vie. La Médecine est devenue, en effet, une science exacte; elle repose aujourd'hui sur runiversalité des connaissances humaines qu'elle met à profit
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et nous ne sommes plus â l'époque où le rôle d'un nifidecin de rUniversilé de Grenoble consislail à paraphraser quelque vieux texte.
Notre outillage perfectionné de médecine expérimentale, nos salles d'hôpital devenues plus seeourables au malade, à mesure qu'elles se transforment elles-mêmes en véritables [laboratoires scienlinques, sont aujourd'hui aussi bien aménagées dans nos Ecoles que dans les Facultés. Or , si la centralisation esl funesle, l'uniforniité dans le progrès esl bonne. Aux élèves il appartient maintenant de se décentraliser eux mêmes, de se répandre dans la France entière, au lieu de s'étouffer dans quelques grands centres.
L'Université de Grenoble est toute prête pour les recevoir et leur rendre le travail agréable et fécond. Pour ne parler que de l'Ecole de médecine, ils trouveront, avec des éléments de dissection nombreux, un enseignement complet de baclériologiP, illustré par un laboratoire de sérothérapie, un laboratoire de zoologie libéralement entretenu d'animaux marins par M. le professeur Lacaze-Dulhiers, des laboratoires de physiologie, d'histologie, de photographie. Us trouveront à l'hôpital de nombreux malades formant un chiffre d'entrée considérable.
Si je parle cv celle installation excellente de la Médecine à Grenoble, c'est que je liens à en faire remonter tout le mérite à la Ville, qui n'a jamais, à aucune époque, ménagé ses deniers, à M. le Ministre de l'Instruction publique et à M. le Directeur de l'Enseignement supérieur qui n'ont jamais désespéré de nous et nousont largement tendu la main tutélaire de l'administration ; c'est que je tiens à témoigner la reconnaissance de l'Ecole aux deux Itectcurs éclairés qui ont aidé puissamenl, l'un au début, l'autre au couronnement de l'édification morale et matérielle de notre Ecole. M. le recteur Bizos et M. Zeller, le premier Hecteur de la jeune Université de Grenoble.
En reportant nos regards en arrière, nous devons également, il me semble, quelque reconnai.ssance à Ions ces praticiens courageux qui nous ont précédés ; ils n'étaient pas outillés comme nous, ils parcouraient à cheval les cbemins mal entretenus de nos montagnes et trouvaient encore le temps d'observer,
XX PRÉFACE
d'écrire, d'enseigner en même temps que ToccasioD toujours renaissante de se dévouer.
Ces horomes avaient nom : Charvet, Rillerey , Albin Gras, Bilon, Silvy, Gagnon, Villars, Beylié, Donis, Monin, Tardin, de Villeneuve, Davin le médecin de Lesdiguières et Pierre Areoud, le légendaire Maître Pierre, de TEcole de Grenoble au xvi« siècle. Ce sont eux en somme qui ont fait TEcole de Grenoble ou du moins qui lui ont donné des fondations assez solides, pour que les modernes puissent édifier sur elles leurs laboratoires coûteux et compliqués.
Je crois rendre à tous ces ancêtres plus ou moins éloignés, un hommage respectueux et je m'acquitte en même temps d'un devoir personnellement agréable, en remerciant les personnes qui, versées dans Tétude du passé, me les ont fait connaître et ont mis^ avec une extrême obligeance, à ma disposition, tous les documents qu'elles possédaient: l'érudit et toujours obligeant M. Maignien, conservateur de la Bibliothèque de Grenoble ; M. Reymond, le sympathique secrétaire général de la mairie de Grenoble ; M. Prudhomme, archiviste départemental et M. Pilot de Thorey : les renseignements de l'un et de l'autre sont toujours précieux.
Je souhaite que cette étude du passé de notre Ecole, qui n'a pas été sans éclat, puisse encourager mes collègues et leur rappeler, que leurs efforts et leur dévouement à la science ne sont pas des actes isolés dans l'histoire de Grenoble, que notre ville a toujours été un foyer médical ardent, qu'ils font partie d'une série évolutive à marche lente d'abord, s'accëlerant avec le temps, qui commence au Collège des médecins, se continue par l'Ecole des Pères de la Charité et les cours d'Hôpital, et se
termine actuellement à notre Ecole réorganisée
qui n'est elle-même qu'une courte étape sur la route qui nous mènera bientôt, je l'espère, au titre d'Ecole de plein exercice .... en attendant mieux.
CHAPITRE PREMIER
Les apothicaires. — Physiciens; mires; chirurgiens; barbiers. — Les clercs. — Jacques Âlleman. — Pierre de Boenc. — Maître Jean. — Pandulfe. — Rareté des médecins an xiv» siècle. — Simon le Magicien. — Les Juifs. — Un médecin municipal. — L'Université de Humbert II. — La peste de 1348. — Détresse financière. — Cession du Dauphiné au roi de France.
La plus ancienne date relative aux choses de la médecine que j'aie rencontrée dans l'Histoire de Grenoble est celle de 1244 : à cette époque, parmi les consuls de la Ville, figure Julkn Gras, apothicaire, qui fut renommé en 1290; en 1332, un autre apotiiicaire, Perronet Fabre^ est consul; enfin, en 1347, on trouve encore un apothicaire parmi ces dignitaires de la Cité, c'est Pierre Marc (1).
(I) Depuis le xiip jusqu'au xviiic siècle, les apothicaires de Grenoble ont toujours joué un rôle assez considérable dans la vie municipale, ce qui permet de conclure que leur profession était importante et que ses représentants jouissaient d'une assez grande considération.
Voici la liste des apothicaires qui sont, à diverses époques, mentionnés parmi les consuls:
1405. Guillaume Chaléon.
1447. Pierre Giraud.
1482. Pierre Gras.
i\\i2. Pierre « de Grassi », c'est sans doute le même qu'en 1482.
1503. Antoine Fontaine.
1508. Jean Chosson.
1539. Louis Chosson.
1541). Ennemond Robin.
Antoine Mégard.
1551. Jacques Aymoz.
15^)3. Jean Verdonnay.
1554. Louis Chosson,
1557. Pierre Paqualet.
1561. Jean Verdonnay. Il fut délégué aux Etats.
1564. Jean Chays (protestant).
15<j9. Guignes Sonnier.
1571. Jean Verdonnay.
Antoine Mégard.
1579. Antoine Méj^ard.
1580. Jean l*eyronin dit Gigues.
1582. Antoine Verdonnay.
Jacques Mégard.
Les premiers apothicaires ne remontent d'ailleurs pas beaucoup plus loin : dans l'antiquité et au début du moyen âge, les médecins préparaient eux-mêmes leurs médicaments et ce n'est qu'au xni« siècle que, renonçant aux manipulations, ils les confièrent à leurs élèves, qui les confectionnaient suivant leurs instructions et les portaient ensuite chez les clients.
L'existence de Julien Gras, apothicaire à Grenoble, en 124i, nous prouve que cette modiûcation dans les usages médicaux, qui nous venait d'Italie, eut lieu de très bonne heure chez nous, car en Allemagne, les premiers apothicaires connus remontent, à Munster, à 1207, et à Augsbourg, à 1285 (1).
1583. Guigues Sonnier.
1585. Antoine Mégard.
1586. Jacques Mégard.
1589. Philippe Tacon.
1591. Jacques Sonnier.
1593. Pierre Didier.
1599. Martin Collaud.
Antoine Mégard.
1603. Mathieu de Bœuf.
1605. Ennemond Mégard.
1608. Martin Collaud.
1610. Pierre-Louis Massard.
1618. Jacqjues Joubert.
1619. Daniel Archier.
1621. Antoine Mégard.
1623. Jacques Balme.
Jacques Joubert.
1628. Laurent Roux.
1630. Daniel Archier.
Pierre Bérard.
1632. Ennemond Collaud.
1634. Antoine Mégard.
1635. Jacques Balme.
1644. Claude Pelissier.
1(»47. Jacques Massard.
1659. François Pascal.
1666 Jacques Massard.
1696. Laurent Collaud.
1707. Pierre Jomaron.
1717. Jean Bozonat fils.
1737. Pierre Jomaron.
1747. René Marmion.
1790. Breton, olïicier municipal.
Mathieu Girard.
(1) Si l'apothicaire, tel que nous le comprenons, ost relativement moderne, le mot est beaucoup plus ancien. Jusqu'au xn« si('»cle, on donnait le nom d'apotecarii à tous ceux qui tenaient une boutique, apotheka. Une charte de l'église de Cahors (1178) donne à tous les détaillants le nom d'apotecarii. Plus tard, le nom d\ipotheku l'ut réservé aux magasins où étiiient gardes certains produits spéciaux r( îrardés comme rares et précieux. Vn document de 1290 emploie ce terme à propos des greniers épiscopaux, pour les iigues, les amandes, le riz, les salaisons.
Lo premier des médecin» dauphinois qui noua soit amiui dfi nom, I est Mayire IlruH.ftinciaa, ([ni, en H75, assista comme témoin, dans la -
grande salle du cliâtt-uu d'Uria^e, nu testament de Guigues Allenian, l st>i|;ue[ir du lieu (I),
Kn ty^H, le régent Henri, oncle de (iuigiies VIII et de llumbert II, son I frère, (fui lui succéda, laissa par testament plusieurs legs à ses trois médecins : Jacques Alleman^ Pierre de Boeitc, miillre Jean {i). Enfin, en 19:14, llumbert II avait auprùs de lui un /Utician ou médecin, \ qu'il avait ramené de Naples et qui venait de l'Ecole de Snlerne, Pandulfe, I ainsi que nous l'apprend le Iréi^orier du Daup)iin,.Jean de Poncey (3). Il [ avait encore aupr^« de lui un autre médecin nommé Jean, sans doute le I même que Maître Jean, légataire du régent Henri.
Ces médecins, /ligician ou miret (4), étaient ti'ès probablement des clercs; I supposition par elle-même en rapport avec le caractère extrêmement I religieux de Humhert, qui finit par se retirer dans un cloilre ; à c«tte époque, I la culture intellectuelle ne se rencontrait, d'ailleurs, que chez les dores; I eux seuls connaissaient les œuvres des médecins de l'antiquité ; ju«{u'au I xir siècle, dans beaucoup de couvents, on enscigualt même la médecine I à un certain nombre de moines (&); ea^ seuls croyaient counattre l'action I des drogues et leurs indications ; ce sont eux enfin qui ont Tait la grande |. réputation de l'Ecole de Salerne, où Pandulfe avait précisément étudié et I peut-être enseigné. Lorsque plus tard d'autres universités se fondèrent, l comme celle de Paris, ce [u t à des letli-ês, c'eal-à-tlire à des clerc*, que tut I conllé l'enseignement de la médecine. Longtemps aprés,alors que les laïques I eurent forcé les portes de l'enseignement et de ia pratique médicales, ils I ne se mariaient pas : le célibat fut imposé aux médecins jusqu'au milieu Idu xv siècle et ce n'est qu'en 1453 que, sur les iuslances du cardinal I d'Bstouleville, il cessa d'être une loi pour eux.
Les princes prenaientvolontiers ces clercs prés d'eux, comme archtâlrei iou medici printipig en même lemps que medkoyum principea : h médecine I de l'âme y trouvait sim compte comme celle du corps. C'étaient les phytki
leii
e lAmlmrde tiurcnt ù pnris, daos le quartier qtii porte mroduils du Li^vant ct^ iutcrniédiairps entre ce que nous proguiat», confiseur, ûuicier, ilcvinreat, [lar suite de U diviaion du travail dutis uorgaDisalioii ili! In méilednc, lus premiers apothïc."' ' ■ —
(t) NiculUB Cliorier: Histoire du Dauphi |2| ValljDiinaia, Totne II. — Pruil homme : m. 13) Ketrac-lHui computi JuhaimU de Pona "luphiné. Tome II.
I (4) De^^ ougueiil.
, (5) Ctiorn'il : Kw. hi<t,mqiu «»r ix hh-.leri
Tome I
itoire de (Ireiwble^ p. IBS, noie 3.
aco. -~- Volboaaais : Hisluira d»
aut medicis régis (i), Charles V, parlant de son médecin Gervais Chrétien (i372), qui était clerc, le désigne par ces mots : < Notre amé physicien ». Hufflbert aimait trop à imiter les princes plus importants que lui, pour ne pas prendre, comme flrc/iwî/ré?, un médecin qui répondait à ses idées religieuses.
Mais ces clercs médecins, sous prétexte que ecdesia abhorret a sanguine^ se gardaient de toute opération manuelle. Ce furent donc les laïques, moins lettrés d'abord, mais plus pratiques, qui faisaient la plupart des opérations, pas toutes cependant, car les moins difficiles étaient abandonnés aux barbiers, auxquels les c^irurj^j^w* laïques laissaient ''" l'infime besogne(2), tandis que les grandes opérations (cataracte, cure des
(1) En 1108, Louis VI avait pour médecin Obison, chanoine de Paris. En 1137, Louis VII, Lombard, chanoine de Chartres.
En 1180, Philippe II, Gilles, chanoine de Paris;
Rigord, moine de Saint-Denis;
Ernauld de Poitiers, chanoine de Saint-Quentin. En 1223, Louis VIII, Robert de Douai, chanoine de Saint-Denis. En 1270, Philippe III, Giefroy de Flavy, chanoine de Tours. En 130.i, Philippe IV, Guillaume d'Aurillac, évêque de Paris. En 1350, Jean II, Jean de Guisco, chanoine de Nantes ;
Pierre d'Auvergne, chanoine de Pau.
En 1360. Charles V, Gervais Chrétien, chanoine de Paris et de Lizieux. En 1380, Charles VI, Jean Tabari, évoque de Terouanne;
Clerraont Marie, chanoine de Laon.
En 1422, Charles VII, Jacques Desparts, chanoine de Paris;
Jean Avantaige, évoque d'Amiens.
En 1443, la reine Marie d'Anjou, Pierre Bachelier, évoque de Chartres. En 1483, Charles VIII, An^^elo (kitto, archevêque de Vienne et aumônier du roi.
(2) Les barbiers, qui étaient aloi*s aux chirurgiens ce que ces derniers étaient aux médecins, leur prêtèrent d'abord une assistance fraternelle (le nom de frater leur est resté); mais ils ne tardèrent pas à former une association fort bien organisée : à Paris, ils reconnaissaient pour chef le premier barbier du roi, qui portait le titre de maître et garde du métier. Pour devenir barbier ou maître en barberie, il fallait subir un examen sur la saignée, les luxations, les fractures, et passer huit jours chez chacun des examinateurs, pour qui on fabriquait une lancette. Lorsqu'il refusait le candidat, le patron brisait la pointe de la lancette (Malgai^ne, préface des œuvres d'Amhroise Paré). Grâce à l'ordonnance royale de 1373, il était permis aux barbiers <r d'administrer emplastres, ongucmcnts et autres médecines convenables pour boces, apostumes et toutes plaies ouvertes, car les mires jurés (médecins) sont gens de grant estât et de grant sallaire et les
Ïioure^ gens ne sauraient les payer ». Bien que leur diplôme, qui devait <>tre, à >aris, scellé du premier barbier du roi, ne coûtât pas clier, ils rendaient des 8er\ices : Olivier de Marrhe, dans Vcstal de la maison du duc de Bourgogne, raconte que Charles le téméraire n'avait, dans son armée forte d'environ 20.000 hommes, pour soigner les malades et les blessés, que 2G barbiers. Ambroise Paré, lui-même, n'était d'abord qu'un barbier.
Quant aux chirurrfims, dont la querelle avec les médecins dura plusieurs siècles, ils prirent de bonne beure, en France, une situation supérieure à celle des barbiers. Ce qui les ennoblit ce fut la fondation, en 1228, du collèj^re de Saint- CAmo, par Jean Pitard, qui, cependant, était clerc. D'abord simple collège de rhirurj^iens, le colléfi^e de Saint-Come devint bientôt, en face de la faculté des gens de robe, une sorte de faculté laïque.
- D' A. BORDIEÎt.
hprnîi'R, Liillfl), i^lnieut, pour IntiRtetnps encnnj, l'apanage d'opùra leurs ambulants (1). La plus grande paille do la clientèle populaire était faite par des empiriques et des charlatans |2). Dans plus d'une ville, el mftne beaucoup plus tard, od vit jusqu'au! Iiourrpaux taire de la chinirgie : Paracelse conseiliait à ses élèves d'apprendre auprès d'eux la ré- ' duction des luxations et des fractures dédaignée par les diinirgions , ot les liarlùers ; un vit même, eu 1775, le bourreau de Fojilenay-le- Conite jouir pour ces accidents d'une vt^ritable réputation, et celui du Mans prendre le lili'e paradoxal de chirurgUa restauri.Uiir.
W ne faut donc pas s'étonner si les médecins étaient rares .'i Grenoble, en l^ao. En IGW les comptes des consuls constatent avec regret que les malades sont ronfles aux liarbiers et aux empiriques (3). Il en était partout ainsi : en MU, par exemple, un médecin de Montpellier, du uom de Colne, envoie à llurdeaux comme médecin un nommé Jacmes Kam, disant qu'il avail appris, par un apothicaire, que les médecins de cette ville étaient morts, et qu'il avait choisi, pour le leur envoyer, un médecin distingiu^ (4). A Paris même, à la (in du xiii" siècle, pour environ ?50.(XM) habitants, il n'y avait que 20 mtrei et 151 barbiers.
A cûté des physieiens du Dauphin, des ■ mires de grant estât, trop chers pour les pourcs gens », il y avail un médecin qui semble avoir eu utie grande vogue, c'était Simon U magicien.
Simon, le magicien, était sans doute un juif, ainisi que parait l'Indiquer son nom, i|ui semble comparer son habileté merveilleuse il celle de Simon le thauniatui^e. Les juifs n'étiienl pas du reste, à celte époque, aussi mal vus qu'ils le furent plus lard : en raison de leur origine sémiliqnc.nnles croyait mèmedirectement héritiers des doctnnes médicales des Arabes, et ils étaient volontiers admis comme médecins ; Charles-le- Cliauve avait eu jadis, auprès de lui. un médecin juif du nom de Sédécias, etju»|u'au XI v° siècle, les rois d'Angleterre avaient toujours un juif comme archiâtre,
(Il On Ips aoinninit circulninres ou cii-cumffirnnei. Au Wil" siècle, Oclaviaa (te Villa (de Rome) avait été initia A l'extrnction Je la pierrr, par Mariana de BatietOf élève lui-même de Jean ilea Romainn. Il venait souvent travailler A Paris. Ce fut le inattre de Collot, le chef d'une dynastie (]ui eut, pendant plusieurs ■lictea, le monopole do l'cxlractioii de la pierre.
{%) Henri de Monilevilli!, chirurgien de I'liilip|>e le Bel, s'élève contre i les barbiers, sorciers, devins, alchimislee, courlissaties, vieilles femmes, juils convertis, sarravins, i)m font partout de la médecine ■. auiisî une ordonnance du roi ne tarda pas A interdire la chirurgie à une loule de « meurtriers, larrons, fauxmonnai^curB, espions, voleurs, abuseurs, arquemïstr>s et usuriers, qui se mêlent de pratiquer la chirurgie, mettent des bannii^res A leurs fenestrcs i. (Ordonnance de novemtiro 1301, citée par MalifaigDc : Préface de» œuvres d'Ambroisc Paré).
(3) Prudbomrac: Wûtoire de Grenoble.
li) Pcry ; iixitoire de la faculti! de Uvrdeawc.
A l'occasion de ce Simon, nous constatons à Grenoble l'existence d'une charge officielle de médecin municipal ou, comme on disait alors, de medicu9 pecunarius.
Il y avait longtemps que les rois et les princes avaient des médecins attachés à leur personne; les Cités, si jalouses de leurs intérêts et de leur indépendance, pouvaient bien se procurer le luxe d'un archiàtre municipal. Déjà, du reste, dans l'Empire romain, à côté des medici palatini^ médecins de la cour, il existait dans certaines villes des archiâtres urbains, populaires; l'Italie du moyen-âge conserva cet usage, car en 1:214, Hugues de Lucques s'engageait à serv?r, pendant sa vie entière, la commune de Bologne, moyennant 600 livres une fois donnties (1). Il était nu^me tellement lié par ses fonctions, (|u'il dut, en 1218-1223, accompagner en Terre-Sainte les troupes envoyées par la ville.
Peut-être Tinstitution du medicus pecunarius avait-elle été apportée d'Italie par Humbcrt; toujours est-il que Simon exerçait cette fonction à Grenoble en 1340. L'état des recettes et des dépenses des consuls pour cette date constate, en effet, que « firent examinar li dit cossel le nemmo Dei Goût d'Engins, qui erè acusas de meselli, per la man de Maytre Symon lo mejo et de un barber, tant per lo dépes de l'azamina-
tion que per lo salariés del mejo et del barber » (2). Plus loin, on
constate la dépense de 10 tournois d'argent, pour avoir fait visiter « la malade de dessus le pont * par Maytre Simon et Antoine le Barbier.
Simon le mejo pecuniarius ne se contentait pas de toucher ses « salaires » : il prêtait à la ville, et même à gros intérêts, ce qui n'infirme en rien mon hypothèse sur son origine sémitique. Les livres de compte enregistrent : « Payé à maytre Symon lo mejo per la meygain « de G flor. de 1 an feni lo xxvii jor de janver courant MCCC et XL « 10 flor. » (3).
Grenoble paraît avoir précédé la plupart des autres villes dans l'usage excellent de s'attacher un médecin municipal, car ce n'est qu'en 1414 que cette fonction est créée à Bordeaux (4) : le titulaire ne pouvait s'absenter de cette ville qu'avec la permission du maire. A la même époque, cette institution existait en Allemagne, où le médecin qui remplit cette charge est désigné sous le nom de phyaikus. Ses attributions étaient comme
(i) Malgaigne: Œuvres d'Ambroise Paré.
(2) Pilot : Histoire municipale de Grenoble.
(3) Pilot : Histoire inunicipale de Grenoble,
(4) Pery : Histoire de la Faculté de Bordeaux.
NOBLE. - D' I padout, \^^ trailrmriil des jiimvifs, hi surveillance îles épidèniips..
l'hygitîne. elc
LVsislenœ. ne tdl-cv: {]\\'en miniature, de ce que nous noiiimerinm
I aujourd'hui, en style administra tir. tni service ujunicipal de sanlË, noua
l moutre que Gronoljle jouistiait ài-'yd à celte époiiue d'ini degré de culture
I assez élevé : Si la médecine y était apprédiV propler mcexsUalan, le droit
l y était déjà fort en lioiineur, sans doitle pour la môme cause, car
les plaideurs ont au moins autant û cœur leurs procès que leur santé ;
en I2T7, un cCTtain .Isapies liorgarel, s'intitule : Profeasor Legiim (i). Le
même titre est pris en nm par Berenger Clievalier, et en 13i2 par
Nicolas Constant. En IS-lït, Anihlard 'do HeaumonI, le protonotaire du
Dauphin, son conseiller intime, celui qui le pousse là où il veut, jirend le
tilre de l'rofetsor juru civilia. Il existait donc lîéjà un enseignement, que
nous nommerions supérieur, et ou comprend que lorsque vers 13:w,
[luuilJL'rt II fonde l'Université de Grenoble avec la permission du pape
Benoit XH, il fasse allusion aux anciens privilèges des études à Grenohie
en disant : Olim in conceMione privilegiorum tludii nottri Gralianopolitani,
et ailleurs : Gralianopolh, nH nvpcr sittdia generalia ivipelravimus (2).
Il semble donc que c'est en perfectionnant un enseignement, qui esistall déjà, que le Dauphin créa l'Université en 133'.), afin d'imiter l'aris, Naples et Salerne. où il venait de voir les plus belles Universités d'alors. Bien que l'enseignement dut porter sur le droit civil, le droit canonique, la médecine et les arts, nous sommes très peu renseignés sur l.i nature des travaux de celte Université, mais il ne me semble pas, que la médecine y ail joué un bien grand rôle. Les éléments mangiaicnt évidemment : néanmoins, un titre du prieuré de St-Uiurent de Grenoble, daté de décembre 133(1, contient cette phrase (H) : Oomimim Ahmaiidi, priorem rtctoremque venerabilis Universilatù coliegii Mil corporin ttudii civilalis Gralianopolilan/e, On peut se demander si cet Aleman prior et r«/ftr n'est pas le même que le médecin Jacques Alleman, auquel en i;tâX le régenl Henri avait fait un legs. Ka supposant qu'il s'agisse du même personnage, cela prouverait que c'est moins le 7)%(tcu« quele clerc qui siégeait à l'Université. Il en était de même dans toutes tes Universités, môme à Paris.
Au surplus, l'enseignement de l'Université ne fut pas de longue durée. Dès 1340 (-1), les consuls se plaignent de la situation déplorable des
(1) Pilot : Hkloire municipale de Grenoble,
(SI Bernai SainlPrix: Histoire de l'anciettne Univeriiti de Grenoble.
(3) Berriat Saint-Priï.
(4) Archive» municipale», B B, 132.
finances de la ville, grevées par la récente construction de TUniversité (ratione studii novUer construcli in civilate)^ et, en 1348,1a pesle noire arrête la vie dans l'Europe entière (1). Humbert ne pense plus alors à son Université ; il songe plutôt à brûler les juifs (2), qu'on soupçonne d'empoisonner les fontaines. Enfin, en 1349, le Dauphiné perd son autonomie: il est cédé au roi de France par le Dauphin, réfugié dans un couvent de frères Prêcheurs, et notre Province aura besoin d'un certain temps, pour s'équilibrer dans sa nouvelle situation.
CHAPITRE II
Décadence de l'Université. — Etat précaire de la médecine à Grenoble. — Guillaume Dupuys. Médecins municipaux : Paul de Violardes, Laurent Alpin» M» Gabriel. — Ija. lèpre. — La peste : Guillaume Dupuys, Pierre Aréoud — Les mystère» de St-Christoffe ; l'entrée de François de Bourbon; le Mystère de la Passion et Pierre Aréoud.
Il ne sera plus guère question de l'Université de Grenoble jusqu'au xvi« siècle. Elle existe pourtant encore; elle fonctionne, bien que d'une façon à coup sûr peu brillante, car en 1389, dans le latin déjà altéré de cette époque, on trouve cette mention « pro logerio domm
studiorum generalium^ 15 flor. » (3), et lorsqu'en 1452, l'Université de
(1) Cette épidémie épouvantable sévit dans tout le Dauphiné, surtout à La Tour-du-Pin. D'après un rapport qui fut présenté au pape Clément VI, elle fit pôrir en Provence, non compris Avignon, 120.000 personnes; à Avignon 30.000, a Lyon 45.000, en Bourgogne 80.000.
(îi) A Grenoble, 74 juifs furent traduits en justice, incarcérés apud monlen Bonondun et brûlés : leurs biens confisqués au profit du monastère de Montfleury (Prudhomme : Histoire de Grenoble),
On ne trouverait pas, aujourd'hui, 74 juifs à Grenoble et cependant Pilot (Histoire municipalej pense que la population de Grenoble ne dépassait pas alors le chiffre de 4.000.
(3) Le latin de cette époque n'avait rien de cicéronien. Aux archives de la ville (série GC, 571) on lit, dans les comptes des deniers communs pour 1363, des phrases comme celle-ci : « Nomina personarutn loycriam domorum percipicntiu}n in dicta parochia sancii Johannis et que nihil solvunt ». Et cette autre concernant un couturier-tailleur : * Johanncs de THviis et ejus socii de diwbus nipponibus et ti^bus mantellis ». En 1373 (série CC, 572), les bourgeois de La Mure envoient à Grenoble, auprès du gouverneur, « pro cassando gentes m^mortnn ». En 1403 (C C, 577) on note une dépense, a ut contropondus dicti relogii elevetur ». En 1413, pour parler d'une couverture, on se sert du mot copertura, etc. Les amateurs de ce néo-latin pourront lire avec intérêt un mémoire de Berriat Saint-Prix {Sur Tmiptoi de la langue latine dans les actes anciens et sur sa prohibition au xvie siècle, 1894/. Ils y trouveront des expressions comme celles-ci : Oportet facere duos bonus et grossas archas nemons contra draviun (délibération des consuls de Grenoble 1523). Proposition sur renchérissement des
Valence sera fondée, qu'elle sera confirmée en 1475, Chorier fera plus tard cette remarque, qu'il y avait alors en Dauphiné deux Universités. Soit. Mais laissons l'Université de Humbert dormir jusqu'au jour où le comte de Saint-Pol la réveillera.
Les médecins ne font pas encore beaucoup de science à Grenol)le ; ils ne sont pas encore bien nombreux : en 1383, la révision des feux (1) ne mentionne que 3fagister Johannes^ physicus ; en 1300, dans un rôle de la taille (2), on trouve deux médecins: Jean v de Serromonte », médecin; Pierre de Carilly^ médecin; la même année 1390 (3), on mentionne encore Maître Jean et Pierre de Chanilieu^ ce qui ferait quatre médecins, à moins que Maître Jean, soit Jean de Serromonte, que Pierre de Carilly et Pierre de Chanilieu ne soient qu'un môme personnage, dont le nom a été altéré dans l'une des deux copies. Ce qui ferait supposer que ces quatre noms ne représentent que deux personnages, c'est qu'en 1447, on ne trouve encore que 2 médecins, Paul de Violarde ou Maître Paul et Maître Jean, 5 barbiers, dont l'un est qualifié de barbier du Seigneur évéque (4). En 14G5, on ne trouve plus que 1 médecin, 4apothicaireset 6 barbiers.
Du reste, les barbiers faisaient aux médecins une concurrence d'autant plus redoutable, que l'exercice de la médecine ou de la chirurgie n'était pas libre; dès 1398, il était « défendu à loute personne d'exercer la médecine ou la chirurgie, sans se faire approuver par la Cour des comptes de Vienne (5) ».
La situation sociale des médecins était d'ailleurs loin d'être aussi élevée qu'elle est aujourd'hui (6). Elle n'était brillante que pour ceux qui
cuirs et des souliers: Deincariatone coriomm et sotulorum (id., 1525). Blcdutn est valide incariatum (id., 1526). Unuin album hcrneshtm^ un harnois blanc et des mots comme logeamenta, bolovarduiu, capitaneuSy garentisamenium^ coursarius, signifiant logement, boulevard, capitaine, garantie, coursier.
(1) Pilot : Histoire mmiicipale.
(2) Archives municipales^ série C C.
(3) Pilot : Loc. cit,
(4) Pilot: Loc. cit.
(5) Ordonnance de 1398. Thomassin, fol. 217, cité par Berriat Saint-Prix, in Bcchevches sur la législation criminelle en Dauphiné.
(Oj Depuis la chute de l'Empire jusqu'au xii* siècle, la situation des médecins était (ort médiocre. Une loi de Théodoric, en vigueur jusqu'au xn® siècle, dit : « Aucun niéd(>cin ne doit saigner une femme ou une fille noble sans qu'un parent ou un domestique soit présent à l'opération. Dans le cas de contravention à la loi, il payera une amende de 10 sous. Qttia difficillimum non est in tali occasionc Ittdibrium interdtim adhfi'rescat. (Dans un procès du xvil*^ siècle, à Grenoble, nous verrons une accusation de ce genre, précisément au sujei i d'une saignée, être portée contre un pharmacien). « Si un médecin vient à / blepsor un noble, il paiera une amende de cent sous, et si le noble meurt des / suites de l'opération, il sera livré aux parents du mort qui pourront le traiter
étaient attachés à quelque grand personnage, ou qui, comme nous en rencontrerons bientôt quelques uns, avaient su se faire un nom, et rehausser par leur mérite le prestige de la profession. Ainsi, en 1533, on trouve (1) la mention commune d'une gratification accordée aux chirurgiens^ huissiers, sergents et portiers de la ville. Le chirurgien ainsi gratifié était Antoine Telmon, dit Gallitrot, à la fois chirurgien et barbier (2) ; au-dessus de lui sont mentionnés deux médecins Jean d*Auriac et Pierre Yaya.
Au milieu des praticiens demeurés obscurs, il convient de mettre en évidence un médecin qui nous ramène, pour un moment, à l'Université. Y faisait-il beaucoup de cours ? je n'oserais l'affirmer ; il s'intitule cependant professeur de médecine à V Université de Grenoble^ en 1536; c'est Guillaume Du f^uis ou du Puys, ou Puteanus (3), né à Blangy (en Artois). L'Université n'était donc pas tout à fait morte à cette époque. Nous sommes surtout renseignés sur Guillaume Dupuis par son fils Louis Dupuis, qui € donnait des leçons avec grande fréquence d'escholiers » à Paris, de 1540- 1542, puis à Poitiers en 1544. Un de ses ouvrages est, en effet, dédié à son père, avec cette dédicace : < A Guillaume du Puys, docteur en médecine, et d'icelle, professeur excellent en la ville de Grenoble. * Il est probable que les fonctions universitaires de Guillaume Dupuis l'absorbaient peu ; nous verrons d'ailleurs plus tard, qu'il tenait surtout à la clientèle du très vénérable et très noble couvent de Saint-Chief^ dont il prend le titre de médecin ordinaire. Il a, dit Rochas, laissé un livre très rare qui se trouve à la Bibliothèque Sainte-Geneviève à Paris, et qui a pour titre : « Phlebotomie artificielle, utiU aux médecins et très nécessaire à tous chirurgiens et barbiers; quant et comment il faut artificiellement phlébotomiser toutes veines du corps humain. Se vend rue Mercière, citez Germain Rose et J, MounUr. Lyony 1536. » Il signe ce livre : Guillielmus Pulaneus^ Blangiacus, medieus civisque Gratianopolitanus.
Mais tout le monde n'était pas professeur de médecine à l'Université de Grenoble, ni médecin du très vénérable couvent de Saint-Chef ! et
comme bon leur semblera ». Au reste, Grégoire de Tours (Hist., lib. 5, cap. 30) i«pporte qu'en 580, la femme de Contran ou Guntschraram, roi d'Orléans et de Bourgogne, Austrcchilde, prête à rendre, comme dit l'historien de Tours, • son Ame scélérate à Dieu », exigea de Guntschramm que les médecins qui l'avaient soignée fussent mis à mort. Il les fit égorger et enterrer avec elle. (Pouchet : L es Sciences naturelles au May en -Age).
Lorsque la médecine devint l'apanage des clercs, elle s'éleva incontestable ment au point de vue intellectuel. Ils eurent surtout le soin.... de la rendre plus sfrè et moins périlleuse.
/l) Archives municipales, B B, 10.
(I) Archives municipales , G G, 626.
(8) Rochas: Biographie du Dauphiné.
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pncore, même (inns les Uiiivirrsilés, les collègues ne manquaient pas toujours de se montrer sceptiques vis-à-vis les médecins, tt^moin cette épigramme qup fit, précisément cette année 1S36, un l^iste, qui devait plus lard illustrer rilniversité de Grenoble, Govea. Le célèbre jurisconsulte était alors i la KacuitO de droit de Bordeaux, el un do ses collègues lie la Faculté (ie ujédeciue, nnnimé Tarraga, venait de mourir. Voici les réilexions que M événement inspire à Govea (1) :
Viilcrat el puteraL veiiietitem évadera iiiorleni /
Tnrraga : ar certo tnaliiil ille moi-i. )
Maluit ilie moi'i, melius quo vivere possGt )
In Buperis. Medicum iiil tnedicina juval. '
L^s lois ne donnaient pas d'ailleurs, alors, à la pratique médicale, cette indépendance supérieure, qui est aujourd'hui le plus noble apanage de
I notre profession. Je n'en veux pour preuve que c«t arrêt de la Cour du t7-mars 153S, qui faisait défenses « à tous médecins, apothicaires et chirurgiens, de continuer à visiter une personne qu'ils connaistraient estre dangereusement malade avec péril de mort, qu'ils ne l'eusse averly de donner ordre à sa conscience par une conTession faite à un prestre et à SCS afTaires par un testament. » Les guerres de religion vont bientôt nous montrer d'autres attentats à la liberté de conscience.
Néanmoins, la municipalité tenait toujours à s'attacher un arekiétre populaire, comme au temps de Simon le magicien. En 1441, le médecin payé par la ville recevait 50 florins par an et était exempté de la taille. Il s'engageait, en échange, il être toujours au service des malades ; c'était en quelrjue sorte le médecin de garde- Celte fonction éUiit remplie alors par Paul de Vwlardet. magitler in tnedecina, pecunîariue dicta civitniit (2). Il parait que Mattre Paul ne remplissait pas convenablement sa fonction : les consuls lui reprochèrent du moins d'être, en même temps que médecin, apothicaire et marchand, et le destituèrent en 1456. Violardes réclama auprès du roi, qui, le âO mars 1463, donna raison aux consuls (3). Kn 1473. le poste e^t occupé par Laurent Alpin, qui porle le litre de ttipendatus (■{). Il jure la main sur les évangiles, i de servir la chose
, publique de la dite ville et les habitants y demeurant, autant que possible,
(i) Pery : Histoire de la Fattillé de Bordeaux.
i'i) Pilot : Peclwi-che» »ur les tinctenncs Université» du hauphiné. Pilol estime I les 50 florins à 300 fraDM do notre monnaie. Albin Gras évalue la somme à m francs.
(3) Albin d'as : Institutions modicaica de la ville de Grenoble, in Société de [ «lorùtt^uG, 1814.
(4) Pilot: Recherche» tur les Univertitésdu Dauphini: Siieiéléde statitlique,
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de la manière accoutumée, de faire et remplir tout et chaque chose qu'ont été habitués de faire, dans ladite ville, depuis longtemps, les médecins pensionnés.» On lui répond, en lui conférant son grade, qu'on prend note de son serment, qu'on espère surtout qu'il n'imitera pas ses prédécesseurs, h attendu qu'il est arrivé que plusieurs se sont absentés et que, faute de secours, plusieurs personnes sont mortes. » Au surplus, on tient compte des bons renseignements, qui ont été donnés sur lui, par les consuls, par plusieurs citoyens de la ville et par l'évoque, qui se sont assurés «de ses mœurs, de son honnêteté et de sa légalité (1)». La sanction à sa nomination est donnée par le Seigneur de Saint-Priest, gouverneur du Dauphiné (2).
En 1519, le médecin de la ville est Maître Gabriel, II réclame même 4 écus d'or (3), qui lui sont refusés, pour le premier terme de ses gages, fixés à 8 écus au soleil. Le Parlement enjoint aux consuls de s'exécuter {IH août), mais ceux-ci refusent encore (2 septembre).
Certains chirurgiens étaient aussi attachés à la ville, car en 1535 on trouve un mandat de 3 florins (4) au nom de François de Ifolines, chirurgien de la ville^ pour ses gages de janvier et de février.
La Ville avait également son apothicaire, ainsi que le prouve un mandat ; de 200 florins délivré en 1519 à Jean Chausson^ apothicaire de la ville (5).
Enfin les médecins et chirurgiens de la ville n'étaient pas seuls requis par elle ; elle commissionnait, dans certains cas, des praticiens payés en proportion de leurs services, pour l'examen des lépreux, par exemple.
Cette maladie n'était pas rare en Dauphiné, et une léproserie existait à la Buisserate. On faisait assez souvent examiner les suspects ; ainsi, en 1403, figure un mandat pro solvendo meâicis et stUorgicis qui examinationem fecerunt (6). Pierre Gaston^ fuziciano^ reçoit, la même année, pour 7 jours d'une sorte de tournée à la recherche des lépreux, 9 florins i7). Encore en 1403, mandat du même genre k JU*^ Durand (de Romans) et à Guillautne Grand (de Mens), fuzicianis (8), Nouveau mandat de 3 florins à Randon^ médecin, pour 5 jours de visites aux lépreux (9).
Les médecins et les chiinirgiens avaient à combattre, presque à l'état
(1) Pilot: Loc. cit.
(2) Archives municipales, A A, 18.
(3) Archives municipales, BB, 6.
(4) Archives municipales, B B, 10.
(5) Archives municipales, B B, G.
(6) Archives municipales, série CC, 577.
(7) Archives municipales, série G C. 577.
(8) Archives municipales^ série C C, 577.
(9) Archives municipales^ série C C, 577.
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permanent, un autre ennemi plus redoutable que la lèpre, c'était la peste.
En 1410, cette maladie qui devait revenir souvent, règne à Grenoble. L'évoque se retire au château de Saint-Hilaire, près du Touvet, pour échapper à la contagion (1).
En 148:2 (2), nouvelle épidémie violente, le Parlement se réfugie à Moirans, où il tient ses séances, dans le réfectoire des Cordeliers. L'officialité se retire d'abord à Voreppe, puis à Domène. La moitié des habitants de Grenoble avaient émigré; tous ceux qui restaient furent atteints. Les mesures les plus sages étaient empreintes de toute la rudesse de l'époque : ainsi, aussitôt qu'un malade était soupçonné d'avoir la peste, il était impitoyablement chassé de la ville et réduit à aller mourir dans la campagne.
En 1485, encore la peste. Nouvel exode du Parlement et de l'officialité, mais cette fois on se montre moins brutal envers les malades : on possède une certaine expérience chèrement payée. On ouvre pour les pestiférés, près de la chapelle de Saint-Roch, dans l'Ile (aujourd'hui l'Ile-Verte), un hôpital, dont le nom d'Hôpital de Vlsle restera longtemps et tristement célèbre (3).
En 1493, nouvelle alerte; on ferme les portes. Rétribution spéciale au gardien de la Perrière, ad causam pestiê urgenlis tune (4\
Les craintes se renouvellent en 1497. On ferme encore les portes, pour empêcher ceux qui viennent des régions contaminées et, en attendant le redoutable ennemi, le 15 juillet, l'évoque Laurent Alleman bénit le cimetière de llsle. La maladie sévit déjà au Fontanil, comme à Crémieu et à Lyon (5).
Enfin elle entre, malgré tout, dans Grenoble, car, en 1499, il est fait mention de 4 florins payés à Jean Joassen (6), pour soins donnés aux pestiférés, expulsés de la ville; on quôle partout pour eux, on fait des distributions de pain et de viande aux suspects évacués sur l'Hôpital de risle, car on n'expulsait pas seulement les malades, mais tous les habitants d'une maison contaminée.
Si la maladie semble s'éteindre, elle se rallume vite; en 1503 (7). les
(1) Pilot : Société de statistique^ IH'tCi.
(2) Prudhoiîime : Histoire de Grenoble.
(3) Pilot: Histoire municipale.
(i) Archives municipales, C C, 583.
(5) Archives municipales, B B, 2.
(6) Archives municipales, G C, 584.
(7} Archives municipales, C C, 585.
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comptes de la ville mentionnent pour les gages d'un homme chargé d'inhumer les pestiférés, 4 florins par mois, soit pour 6 mois, U florins, et pour les honoraires de Jean François^ chirurgien, pour avoir soigné les pestiférés hors de la ville, du 25 octobre 1503 au 9 février 1504, 4 écus par mois (1). C'était toujours un chirurgien qu'on enfermait dans l'Hôpital de risle, pour panser les huhom des pestiférés; un autre mandat concerne André « le Selorgien y^.
En 1516, la peur de la peste revient seule: les portes sont gardées par les bourgeois eux-mêmes pour empêcher l'entrée des gens suspects de contagion (2;.
Les mesures dictées par la crainte étaient d'ailleurs encore très radicales, car, ea 1519, on expulse purement et simplement de la ville un homme, qui, malgré les défenses faites, est allé à Chambéry où sévit, dit-on, l'épidémie et rentré secrètement à Grenoble, cubavii cum uxore (3).
Mais en 1520, c'est la maladie elle-même qui est revenue ; mention de la rétribution de 20 sous à un homme chargé de rechercher les malades atteints de peste et d'ensevelir les morts de l'Hôpital de risle, pendant le mois de mars (4). Autre mention de 4 florins pour deux mois, payés à Antoine Telmon, barbier, chargé de visiter et de soigner les pestiférés. Jacques du Bois^ chirurgien, fait l'autopsie de Guillaume Bourgeois, décédé récemment, pour voir s'il est mort de la peste : 3 florins. On expulse toujours de la ville les malades et même les suspects, car on paye G florins et 8 sous pour leur entretien dans l'Isle. Sur ces entrefaites, on apprend le passage prochain des troupes de M. de Saint-Vallier. 11 faut éviter à tout prix cette agglomération ; on s'en tire en lui offrant une certaine quantité de vin blanc, ad eviiandum armigeros ne logiarentur in hac civitate, précaution qui nous indique que la peste était plutôt hors de la ville que dans ses murs.
Vives alarmes encore en 1521, la peste est à Lyon; beaucoup de marchands veulent aller à la foire dans cette ville; mais le conseil décide que ceux qui iront à Lyon seront bannis de Grenoble, ainsi que leur famille. Quant au chirurgien qui vient d'être interné, avec les pestiférés, dans l'Hôpital de Tlsle, Maître Antoine Gallislorz^ il sera soumis à une quarantaine avant de rentrer chez lui (5).
(1) Archives municipales, C C, 585.
(2) Archives municipales, B B, 4.
(3) Archives municipales, B B, 6.
\i) Archives municipales, C C, 611.
(5) Archives municipales, B B, 7.
LA UËDECINF. A GRENOBtE. — D' A. BOUDIN. Ï5
Kn i'tii (I), l'épi liï'iiiic sévil avec une violence nouvelle, « le iioirihre des mezoïis ynfaictea de In poste seple année .1522 < est de ST. Cea 87 maisons ont fourui Ul victimes « el dura la dicte peste Jez le 10 juillet jusqu'à la fuicte de tuutz saints. » On prie le l'arlemenl ile faire dé^tifecter les maisons t allin ijne Die» le créalcitr et sa glorieuse mère nous puisse préserver et garder pour le temps à venir. Amen. » Ne trouvant plus assez de cliirurgiens pour l'Hùpital de ITsIe, les consuls proniettenl à Elirnne que s'il veut s'eurernier dans l'Ilo, on lui donnera, après la contagion, une maîtrise et une boutique dans la ville (2). Cette lialitude d'avoir des élèves gagnant maltriae par leurs services a été suivie plus tard dans l'Hôpital de Urenoble, ainsi que nous le verrons. 8 florins G sous à un nommi! Roland, chargé d'ensevelir les pestlKrés et de désintecter leurs maison.*. Un chirurgien, Itodolphe JmenitDoyal, soi le de médecin temporaire de l'état civil, examinera tous les morts afin de s'assurer s'ils ne sont pas une source de contagion. On lui compte i'i florins A sous pour la visite de guel^uof morts 0). Une autre fois le mëine Hodolphe Juvenit Doyat (-1) touche 4 écus d'or pour avoii- signalé, plusieurs pestiférés à expulser.
Opendanl l'anarchie semble régner dans la ville. Toutes les maisons contaminées sont closes ; aucun habitant ne peut y rentrer avant qu'elles aient été désinfectées (5). Les voleurs, moins craintifs et sans doute sceptiques à l'endroit de \aparfumene, comme on disait alors, pillaient les logis inhabités. Beaucoup de membres du Parlement, des nobles, des avocats, des bourgeois, « tous citoyens, » étaient partis (6); la justice n'était plus rendue. Aussi deniande-t-on « que si le l'arlcmeni quittait la ville t cause de la peste, les consuls et capitaines pourraient connaître des procès qui s'élèveraient dans la ville ».
On ne reçoit en ville aucune pci'sonne qui ne soit porteur de ce que nous nommons aujourd'liui une patente de santé, ■ de bons et suffisants bulletins » sous peine de 100 marcs d'amende. Enfin tout s'apaise, car le i9 décembre 152â, le chirurgien de l'Hôpital de l'Isle déclare que depuis un mois il n'a plus de malades; il demande à toucher ses gages et à reuti'er dans la ville (7),
{1} Archiees inu7ii.i]>ale», C U, ItU.
(3) ArfMoes munici^ates, A A, 6.
(îlj Archive» municipales, C C, 013.
(i) Un frÈre préclieur, du nom de lacques-Jiwenia Doyal, sans doule aoa jiai'eul, reçoit, la même année, 30 Itoriiu comme prédicateur du Carême, CC, 614. (5] Archive* munictpales, B B, 8.
(G) Archive» munictpaUs, A A, 0.
(T; Archive» municipale», B B, 8.
Mais ce n'était qu'une accalmie ; eu 15^23, de nouveaux cas se présentent, et on peut dire que pendant plus d'un demi-siècle, la peste a été en permanence. Comme toutes les maladies infectieuses, elle ne semblait s'éteindre que pour se rallumer peu de temps après.
De 1523 à 1535 la peste n'a pas quitté la ville (1). En 1523 elle se déclare à l'hôpital Saint-Jacques (2) (le 23 décembre). On s'empresse, dès le 28, de nommer, dans chaque rue, deux commissaires chargés de rechercher les malades «3), car la crainte des vexations exercées pour leur légitime défense par les voisins portait les malades et leurs familles à cacher la vérité. Maître Lavorel, chirurgien, est nommé à l'Hôpital de l'Isle, véritable enfer où l'on entasse tous les malheureux suspects, et comme on ne peut pas les y laisser mourir de faim, la ville (4) dépense pour eux 177 florins 7 sous 10 deniers ; une autre fois 70 florins pour « les pauvres pestiférés >. Lavorel ne suffit plus : François de Molines^ Jean Morète, Rodolphe Doyat, que nous avons déjà vu près des pestiférés, Bernardin Tanain^ tous chirurgiens , viennent toucher des mandats pour soins donnés aux malades.
Nous voyons, pour la prennère fois, sur les mandats de cette année, un nom que nous retrouverons souvent, celui d'un homme remarquable par son zèle, son activité dévorante, son intelligence et son savoir, celui du médecin Pierre Aréoud (5) ou Areod^ déjà ennobli, en 1515, par François I^^ pour son savoir profond (fiuy Allard .
En 1524. la peste qui, pendant 10 ans, va être en permanence, redouble, et, comme pour porter la misère à son comble, l'Isère inonde les rues de la ville (G . Un véritable afl'ollement s'empare de tous. Des vagabonds, soupçonnés d'être cause de la recrudescence de l'épidémie, sontcondamnés à mort et exécutés; un vicaire de Notre-Dame, qui avait confessé unefennne atteinte de la peste, est expulsé. Le médecin de la ville, appelé à Sassenage pour soigner un malade, n'obtient des consuls l'autorisation
(1) Priidhomme : Histoire de Grenoble.
(2) L'hôpital Saint-Jacques avait été fondé rue du Pont-Saint-Jayme en 1329, par le banquier florentin Jacques de Die, dit Lappol et Catherine Montaigne, sa femme. En 1545; il fut réuni à l'hApital Notre-Dame et vendu en 1G45. (Prudhomme : Introtluction aux archives hospitalières,
(3) Archives municipales, B H, 8.
(4) Archives municipales, C G, 015.
(5 Un de ses historiens, de Berluc-Perussis, dit qu'il était né à Forcalquier et que son nom, Aréoud ou Areod^ avait passé chez ses ancêtres par les formes d'Araudi, Araldi, Areudi. On les nommait aussi Carlet^ en souvenir de quelque Carie Araudi leur anci^tre. Le nom d'Aréoud est aujourd'hui oublié dans leur pays d'origine, mais il existe encore des Garlet à Niozelles. Le père d'Areod, Pierre Araudi, était notaire à Forcalquier en 1148.
(6) Prud'homme : Histoire de Grenoble.
de sortir que sous la réserve que sa rentrée en ville pourra lui être interdite, si sa cliente est atteinte de la peste.
En 1525 la question du secret professionnel, chez nous récemment discutée mais finalement tranchée dans l'intérêt de la santé publique, est déjà résolue : tous les médecins doivent prêter le serment de révéler aux / consuls les noms de toutes les personnes qu'ils sauraient atteintes, mesure fort sage assurément; mais en même temps, les ordres les plus intempestifs sont donnés coup sur coup : un habitant de la ville, nommé Jean Béatrix, étant mort de la peste, qu'on espérait toujours voir finir lorsque, survenait la moindre période de détente, tous ceux qui l'ont visité depuis le début de sa maladie sont expulsés(l), mesure qui ne pouvait avoir d'autre résultat que d'exposer les malades à l'indifférence et à l'abandon. On va jusqu'à faire murer, dans la rue Saint-Laurent, les fenêtres ouvertes sur la montagne, du côté de la façade postérieure, dans la crainte que des gens atteints de peste ne puissent entrer par ces ouvertures (2).
Les livres de comptes de la ville ne parlent plus que de mandats au nom des médecins, chirurgiens, barbiers ou même des corbeaux chargés d'enterrer. Les noms de François de Molines, barbier et chirurgien, de Rodolphe JuvenU-Doyat, chirurgien, et surtout celui de Pierre Aréoud^ médecin, reviennent à chaque page.
En 1533, sur quatre consuls, deux se sont enfuis. Des deux qui sont courageusement demeurés à leur poste, Gaspard Fléard, docteur en droit, et Antoine Avril, praticien, le dernier mourut victime de son dévouement. Il ne resta plus que deux conseillers : Chosson, armurier et Maxime, marchand.
Le médecin Guillaume Dupuis^ le professeur de médecine dont nous avons déjà parlé, reçoit 10 livres pour soins donnés au malheureux consul Antoine Avril. Ces honoraires ne semblent pas, il est vrai, l'avoir satîs- j( fait: il avait dû, en effet, subir une expulsion assez injuste et il avait failli perdre la clientèle de son couvent de Saint-Chef. * Guillaume Dupuis, docteur en médecine et citoyen de Grenoble, expose (3) qu'après avoir fait sa quatarantaine de certain dangier où il s'était trouvé, il fut requeru de venir visiter et médiciner en ceste présente ville feu M. le Coss-Aprilis, lequel il est allé veoir souventes foys en sa propre maison, pour le faire
saigner et aultres remèdes nécessaires à son mal de quoy aesté
contraint de soy absenter de messieurs de Saint-Chief, par l'espace
(1) Archives municipales, B H. 8.
(2) Archives municipales, B B, 8.
(3) Archives municipales, C G, ()î25.
de 40 jours et s'en aller vivre à Lyon avec gros frais et despens, par quoy supplie avoir regard au dangier en quoy se metait et aux despens, pour faire service à la ville ».
Un chirurgien est mort de la contagion à l'Hôpital de l'Isle. Quant à maître François, il y reste toujours enfermé, sans communications au dehors, ni grand confortable , car « on achète une « fiasque » de verre pour porter ung pot d'eau ardent à M. François dans l'Ile ».
Pierre Aréoud touche 230 livres pour les soins qu'il a donnés aux pestiférés; le dévouement de ce médecin croissait d'ailleurs comme le danger; en cette année 1533, où maxima populi pars interiit, au milieu de l'affollement {général, il prodigue à tous ses soins, ses conseils et ses encouragements (1); partout, sous ses ordres, on désinfecte les maisons en brûlant de la poudre et du genièvre; la ville exécute scrupuleusement les conseils qui lui sont donnés, elle indemnise les victimes de leur dévouement et secourt les malheureux, aussi lui faut-il emprunter 10.000 livres pour l'entretien des pauvres et des gens brutalement expulsés comme suspects de peste (2).
Au milieu de la tristesse générale, il fallait bien s'amuser: on joue des mystères. En 1526, on joue le mystère de Saint-Christophe ; des tréteaux à plusieurs étages sont dressés, le peuple accourt, contemple les écriteaux, les banderolles, les personnages allégoriques, écoute les farces et sotties mises, sans souci des anachronismes les plus grossiers, dans la bouche des personnages. Quel est le boute-en-train, le décorateur, le costumier, l'auteur souvent, l'acteur parfois, de ces pièces, qui sont elles-mêmes un préservatif contre la tristesse et parlant contre la contagion*? c'est notre médecin. Pierre Aréoud, matlre Pierre, comme on le nomme, quand il passe. Il reçoit, du reste, 60 florins 8 sous pour l'indemniser de ses peines et de ses frais.
En 1527, la peste laisse un peu de repos. Le gouverneur François de Bourbon, comte de Saint-Pol, fait son entrée à Grenoble; il s'agit de le recevoir convenablement : « échaffauds, jeunes filles bien costumées, écriteaux symboliques, etc.. > Quel est encore le metteur en scène, le grand imprésario? toujours maître Pierre! Sa note est de 30 florins (3).
L'arrivée du comte de Saint-PoI ne devait pas tarder à être heureuse pour Grenoble : c'est lui qui va, dans quelques années, relever l'Univer-
(1) Beijistixs manuscrits, 153i, folios 285 et 203 et Archives municipales, A A, 0.
(2) Archives municipales, BB, 10.
(3) Archives municipales, C ('., 021 •
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site, pas encore tout à fait morte mais assez peu vivace, il me semble, malgré Guillaume Dupuys et même malgré Pierre Aréoud,
A peine arrivé, le gouverneur veut du mouvement dans sa bonne ville de Grenoble :'on décide donc que le jour delà Pentecôte 1535, on jouera un grand mystère de la passion, qui ne durera pas moins de quatre jours. Une <r commission», comme nous dirions aujourd'lmi, se réunit, le 28 février(i) 1535, pour préparer le programme. Elle était composée de : 1* respectable maître François Feysan^ procurator fiscalis generalis; 2« magister Petrus Areod, medicus ; 3° nobiiis Claudius Chappuysii^ secretarius cari parlementi; ¥ Henricus Maleronis, secretarim camerx computorum et Eni^ ffiondus Rossignol^ secrelarius status delphinatus. Le rôle de Jésus-Christ sera tenu par maître Pierre Buchicher, bientôt recteur de TUniversité. Tout se passe pour le mieux, malgré les. hésitations de Buchicher, qui cherche à se dérober. Pierre Aréoud et F. Feysan toucheront , pour leurs peines, un mandat de 180 livres (2). On voit que notre actif collègue était vraiment bon à tout.
Nous le retrouverons encore à rUniversité,aux fêles publiques et au lit des pestiférés ; mais, entre temps, il avait eu assez de loisirs pour écrire un livre sur la Fontaine ardente(3}, où il ne fait pas preuve, bien entendu, de connaissances très étendues en chimie et en géologie, mais où il montre au moins qu'il connaît merveilleusement ses auteurs anciens. Aréoud est le type, en notre pays, de ces médecins encyclopédistes que le Moyen-Age nous a donnés et qui deviennent de jour en jour plus rares devant les progrès de la spécialisation professionnelle.
(1) Berriat Saint-Prix: Remarques sur les anciens jeux des mystères,
(2) Archives municipales, G C, 627.
(3) Voici le titre de ce petit volume, fort curieux, qui se trouve à la Bibliothèque de Grenoble (X, 4524) : Ilabcs lector humanisstme fontis ignivomiardcntis, proxime gratianopolim positi ecphrasim, non solinn medicis pfnsicisve sed quoquc nature rimari miranda expctentibus opus cxactissimumy nunc pri^num a Petro Areodo forcal(fucricnsis medice facultatis doctori, gtxitianopoli in civitate allohrogxiin nobxlissimc praxim excrccnte cditum, quod sane optime
discipienti immaculatum tersum vlegans illàboratum que offertor epp(sy7o(ib^^). Esprit i)hiIosophique et général isateur, d'un savoir profond, dit Guy Allard, il avait, en outre, publié un commentaire du Tfimce de Platon ou De la nature.
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CHAPITRE III
I. Le comte de St-Pol relève l'Université. — Les cordeliers. ^ Le Drac. — Le; fêtes et entrées solennelles : Pierre Aréoud. — Les Ecoles et Pierre Aréoud. — Pierre Aréoud et Nicolas Âllard, professeurs de médecine à l'Université de Grenoble. — La ville obérée. — Querelles religieuses. — Thèses de doctorat en médecine à Grenoble. — L'Université de Grenoble est réunie à celle de Valence.
IL Les hôpitaux. — Barbiers dans chaque hôpital . — Le chirurgien des hôpitaux. — Jean Tôtu, chirurgien de la ville. — Les conseillers médecins du roi. — Davin — La peste. — Le chirurgien Lyonnet dit le Baron. — La surintendance de la santé. Antoine Charbonnel. — Pierre Aréoud capitaine de la santé. — Nicolas Allard. — I^s guerres de religion et les chirurgiens. — Louis de Villeneuve, médecin et conseiller ordinaire du roi. — Son ennoblissement. — Guillaume de Lérisse, — La peste.
L'Université de Grenoble était depuis longtemps mourante, mais e'ie n'était pas morte encore, puisque, pour ne parler que de la médecine, à laquelle se borne cette étude, nous avons vu Guillaume J)upuys prendre le titre de professeur demédecinedanscette Université. Le i6août 1542, François de Bourbon, comte de St-Pol, gouverneur du Dauphiné, put donc dire < qu'aucune mesure n'avait prononcé la suppression de l'Université de Humbert » et autoriser la ville à faire de nouveaux statuts, qui seraient soumis au roi, « attendu que la ville de Grenoble est propice au dit estude, tant en droits canon et civil, médecine et aultres arts >. Le 25 août, le conseil prit une délibération conforme, où il est dit que l'Université avait duré longtemps^ et le 17 septembre, l'Université réorganisée, pour employer le terme consacré, s'installait dans le réfectoire des Cordeliers, où une chaire et des bancs avaient été aménagés (1).
Elle comprenait la théologie, le droit et la médecine; le titulaire de la chaire de médecine était Melchior Payen, docteur en médecine.
Mais l'hospitalité des cordeliers parait n'être que temporaire, car en 1543, ces moines sont priés de vouloir bien prêter encore pour quelque temps leur réfectoire, pour les cours de l'Université (2). Cotte dernière fait du reste les appropriations nécessaires et fait poser des châssis de
(i) IJcrriat Saint-Prix : Université de Grenoble. — Prudhomme: Histoire de Grenoble. — Archives municipales, série B B, 13. (2) Archives municipales , B B, 13.
pnpisr aux fotKHrcs ; par qui? c'est là ce qui nous iulôiesse pour le moment, par Barlhelémy Bej/rtier, barbier. La dépense n'était pas énorme : a sous 3 deniers (1)
A peine réorganisée, la pauvre Université joue de malheur. En v.iin avait- 1 on fait venir, pour !e droit, des professeurs étrangers fort en renom (i), ' le Drac, lorsque la poste laisse les Grenoblois tranquilles, rompt ses digues ' que tous les consuls, qui se succèdent, passent leur vie â réparer; la ville n'a plus d'argent pour payer les .étrangers et les professeurs grenoblois continuent seuls A faire des kdureg jusqu'à la fin de 1546.
Les e^rdeliers refusent en outre, et cette fois positivement, de loger encore TUniversité ; la petite bataille universitaire, oi"! des bancs et des tables volèrent en l'air et blessèrent le frère Flquet. a été souvent racontée (3); la vitle fait payer par les moines les bancs cassés, décide, comme suprême vengeance, qu'une enquête sera faîte • tiipur mala veraafwne ,vUa et moribitt iTiceiiLs », et on reprend, tant liien que mal, la vie universitaire un moment troublée. Elle ne sera plus distraite que par des fêtes.
En 15«, le duc de Guise François de Lorraine, nouveau gouverneur, fait son entrée solennelle à Grenoble. L'Université est fermée pour cause de fête. Réjouissances publiques. Natiuelleuient, c'est Pierre Àràoud, le médecin à tout faire, qui dirige tous les préparatifs: on joue une sorte de niystère allégorique t VHiatoire », par H" l'uire Ar^oitd. Les jeunes filles qui jouent VHistoire sont babillées de taffetas de Lyon rouge et incarnat ; l'une d'elles, Anne Aréoud^ est la fille de l'auteur. Ce dernier touclie d'ailleurs un mandat de 20 écus d'or pour la composition « des dictons que l'on jouera » (l).
A peine les fêtes pour l'entrée du gouverneur sont-elles terminées, que le roi Henri II vient à sou tour (10 aoitt). Pieire Aréoud se charge encore de régler le détail des fêtes et le conseil adopte « son inurnlhn » (5). Il s'agit d'une vaste composition allégorique, oii NobUaae présente les clefs au roi. Elle est suivie de Sapience, do Henammée, et, je ne sais poui'quoi, Jupiter et PromeUuë se trouvent mêlés dans « Vinvenlioa s. L'auteur, devenu fabricant de décors pour la circonstance, traite avec un serrurier pour dresser une pyramide d'après ses propres dessins.
Les Kouverneurs se succédaient en vérité comme pour donner lii- la
(1) Arehivif» municipales, C C, l>3(î.
(2) Mattileu Gribald.
(3( Archivfi municipales, B B. 13. — Bi-rri^il Sainl-Pm: llisloirc de fVniuertiti.
(i) AivJ,w,'s jiimiùùpahs. Il I!, 1 1.
(ô) Archu'ei imininpales. |t B, H.
besogne à Maître Pierre. Nous le voyons encore sur la srône faisant répéter, en 1564 et en 1505, pour rentrée de M. le prince de la Roche-sur-Yon, nouveau gouverneur, et recevoir 70 écus d'or pour les deux cérémonies.
On pourrait croire Pierre Aréoud suffisamment occupé, tout au moins détourné des choses sérieuses? il suffisait à bien d'autres choses encore! Surintendant des écoles avec Pierre Buchicher et Girard Servient, docteurs en droit (1), il est encore chargé, en 1555, de rédiger les statuts de ce que nous nommerions l'enseignement primaire (2). En 1557, avec Nicolas, médecin, il interroge un régent de Romans, qui se présenta pour remplacer le recteur des Ecoles (3).
Sans quitter encore Pierre Aréoud, revenons à l'Université,
La médecine y semble encore assez délaissée. Les professeurs de droit, dont quelques-uns sont attirés de loin (4), semblent seuls occuper la scène ; cependant si les médecins étaient moins bruyants, moin sexigeants surtout sur le chapitre « salaire > que leurs collègues étrangers du droit, ou ; même de la théologie, ils semblent avoir montré plus de zèle et d'abné- î gation que l'histoire de cette Université ne leur en accorde généralement. • Pierre Aréoud nous surprendrait, s'il n'avait pas appartenu à l'Université i et si, ayant l'honneur de lui appartenir, il n'eût pas rempli ses fonctions, avec l'activité qu'il apportait dans tout.
En 1558 (5), le 2 septembre, Pierre Aréoud et Nicolas Allard,docie\xrs en médecine, exposent en effetque,pour l'augmentation de l'Université, ils ont fait par ci-devant lectures publiques, € sans avoir heu aulcung payement, toutes foys l'estranger en a le proffict ». Une compensation était bien due à Pie>*re Aréoud^ personnage à coup sûr sympathique : il demande pour lui et pour son fils André Aréoud, avocat, l'exemption des tailles, « attendu qu'ils sont nob^s, ainsi qu'il résulte d'une enquête faite à Forcalquier, leur ville natale (6) >. Je ne sais s'il fut (ait droit à cette demande, mais le 17 février 1550, une décision du conseil fixe pour l'avenir les « gages > de Pierre Aréoud et de Nicolas Allard, professeurs à VUniversiié
(1) Archives municipales, B B, 13.
(!2) Archives mtnm'ipairs, B B, 15.
(3) Archives municipales, B B, 10.
(i) Jérôme Atheneus, de Padoue; Gribald; Govca, en 1550; Hector Richerius, d'Udiho, en Frioul ; Boissonne, de Chambéry. Les professeurs étrangers étaient payés sur un don de 1.500 livres ])rovenant de la ferme du sel, que le roi avait attribuée aux deux L^niversités de Valence et de Grenoble, soit 750 livres pour Grenoble. En 155S, la somme fut portée à 1.000 livres, auxquelles il faut ajouter 400 livres sur la ferme des gabelles de Pont-Saint-Esprit, soit I.IOO livres.
(5) Archives municipales, B B, 17.
(C) Archives municipales, B B, 17. — Il avait été ennobli par François l^^, ainsi que je Tai dit plus baut.
de Grenoble, à 100 livres par an (1), satisfaction purement platonique, car le 35 juin de la même année, la délibération du conseil accordant des gages aux professeurs de médecine à l'Université est rapportée, < attendu que les deniers attribués par le roi à ladite Université sont expressément réservés au traitement des docteurs étrangers (2) ï>.
En fait, ce qui manquait à Grenoble ce n'étaient pas les élèves : ils étaient, en 1560, tellement nombreux, que les aubergistes ne pouvaient plus les loger ; ce n'étaient pas non plus les professeurs, même ceux de la région ; c'était l'argent ! Bien que les Etats de Dauphiné donnassent une subvention, l'Université était surtout munieipale: or la ville avait de nombreuses charges, et le conseil, bien différent de ses successeurs modernes, ne savait pas toujours faire à temps les sacrifices nécessaires pour assurer l'existence d'une institution, qui lui était cependant chère.
Sans doute les consuls se montraient, en toute occasion, dévoués à l'Université : ainsi l'un d'eux devait toujours assister aux examens de doctorat (3) ; ce sont eux qui passaient avec les professeurs les louages ou conduites (4); mais l'argent manquait et Valence, l'ancienne rivale, n'avait pas perdu tout espoir de devenir le seul centre universitaire de la région. Montluc, qui protégeait cette ville, se chargea défaire réussir la campagne qu'on allait entreprendre.
Les querelles religieuses étaient un trop bon prétexte pour qu'on ne s'en servît pas : on commença donc par dire « que l'Université de Grenoble commense fort à dyminuer et deschoir (5) >, que ses professeurs sont « mal sentant la foi chrétienne (6) ». Il fallait se défendre! Antoine Aréoud, fils de M"^ Pierre, est chargé de rédiger un mémoire pour la défense de l'Université; en 1561, les quatre docteurs de l'Université, qui avaient cessé leurs cours, sont invités à les reprendre pour faire preuve de vitalité (7), bien que la guerre civile commencée ne donnât guère aux
(1) Archives municipales, Bl^, 17.
(2) Archives muyiicipales, B B, 17. — Il en était partout ainsi: Berriat Saint- Prix constate également que les ])rofe8seurs étrangers touchaient toute la somme disponible. A ])eine s'il restait 100 livres pour chacun des professeurs du pays m Ame. avec un casuel modique et quelques petites prérogatives. (Berriat Saint- Prix: Histoire de VUniversité de Grenoble). A Bordeaux, les professeurs de l'Université ne touchaient aucun gage jusqu'en 1615. Us touchèrent alorsSOO hvres. (Pery : Histoire de Bordeaux).
(3) Archives municipales, B B, li.
(4) Berriat Saint-Prix: Histoire de VUniversité de Grenoble,
(5) Archives municipales, B B, 18.
(6) Gribald est accusé, auprès du duc de Guise, alors gouverneur, de ne pas assister au «service divin» et de ne pas croire à la divinité de Jésus-Clirist. (Berriat Saint-Prix).
(7) Archives }tiunicipales^, B B, 18
études la tranquillité qui leur est nécessaire. Heureusement la pacification du 49 mars 4563 permit de reprendre la \ic normale (1) ei Pierre A^éoudf qui est toujours sur la brèche,recrute sans doute des élèves,caril présente plusieurs candidats au doctorat en médecine, entre autre Corneille de Blockland, de Montfort, près d'Utrecht (2).
Les diplômes grenoblois sont ainsi libellés : Doctorem medicinœ dedara-
muë, Doctorum privilegiis hic et ubique fruiposse lestamur (3).
On fait réparer « la chièse et bancz de l'auditoire de l'Université ». On
: se montre enfin décidé à travailler quand même; les consuls refu-
. sent aux réformés le grand réfectoire des cordeliers, qu'ils demandaient
i pour y tenir leurs précbes, « attendu que ce local sert aux lectures de
l'Université (4) »; mais ces efforts sont inutiles.
En 4565, le roi rend à Bordeaux un édit qui réunit l'Université de Grenoble à celle de Valence et donne à cette ville les 4400 livres delà gabelle. L'Université de Grenoble a vécu. Elle essaie vainement de lutter devant le conseil privé (1566); la procédure se continue en 1571, mais tout est inutile et, malgré de nombreuses tentatives, faites à diverses reprises, c'est à répoque contemporaine qu'il était réservé de voir refleurir VUniversité de la vieille capitale du Dauphiné.
L'activité des médecins de Grenoble, pendant toute cette période univei-sitaire, n'avait pas manqué d'emploi professionnel, et les conditions au milieu desquelles ils vivaient leur laissaient en vérité peu de loisirs. Comment la Faculté de Médecine eût-elle pu prospérer dans de pareilles conditions?
Les pauvres étaient • nombreux et toutes les fondations hospitalières, encore dispersées, en hébergeaient un assez grand nombre, qu'elles faisaient soigner aux frais de la ville, par des chirurgiens et même des barbiers plus souvent encore que par des médecins. Ces fondations dispersées étaient l'Hôpital de la Madeleine, fondé au xin« siècle, l'Hôpital Notre-Dame, l'Hôpital St-Antoine, rue Perrière, et THôpital St-Jacques. C'est ainsi qu'en 4539 nous voyons i/« Hugues Reynier^ barbier chargé
(1) On engage Loriol.
(2) Berriat Saint-Prix a présenté, à la Société des Antiquaires de France^ plusieurs diplômes de doctorat en médecine délivrés par l'Université de Grenoble, en 4563. (Voir les notes de son mémoire sur V Emploi de la langue latine dans les actes, op. cit )
(3) Archives municipales , C C, 660.
(i) Archives municipales, B B, 11).
de soigner les malades à l'Hôpital Notre-Dame (1), moyennant 2 (loriiis par iiioU (i).
En 1541, un chirurgien, /•iVrrr Blanc, esl mandaté de 30 sols pour avoir giirïri un malade do l'Il^pilal Notre-Dame atlelnt de la « maladie de Kaples», fiais PUrre Blanc n'avait sans doute élu appelé pour ce cas grave qu'à litre de cliirurgien consultant, car la même année 1541 c'est encore le barbier Hugitei Itej/rtUr qui est chargé du service médical à l'Hôpital Noire-Dame (3).
En ID44, le barbier n'esl plus suHisant. Il s'agit d'une opération grave et il est Tort probable que le chirurgien qui fui appelé î'i l'IKipital Notre- Dame pour « coupper ung petit enranl el luy oster une grosse pierre de gravelle (4) ». M* Claude l'orl, n'était pas de Grenoble et appartenaU à celle calégorie d'opérateurs ambulants qui pratiquaient surtout la taille et sur lesquels j'-'^ural occasion de revenir. Du reste, si chacun des petits hi^pilaux. qui existaient avant leur fusion, au XYii" siècle, en un bùpital général, avait son barbier, il semble que les consuls avaient Qni par nommer un rhirurgien général, qui faisait. & titre de chirurgien des lidpitaux, le service de toutes les fondations hospitalières de la ville. C'est ainsi que nous trouvons en 1550 un mandai de 13 florins (5) en faveur deJeanTélii, chirurgien-barbier.lequelestencorecommissionnépar la ville en IÔ5I, pour une période de trois ans, aux gages de 3 florins par mois, < à la charge que le dit Tfiu debvra servir et médiciuer tous les pouvres malades et ulcérés de touls les hApitaulx de la présente cité, tous jours et à toutes heures qui sera mandé pour ce, et tant en dangier de peste, guerre et aultres dangiers, et aussi en dangier do peste aller servir en personne, A l'ospital de l'isle, tous malades et dangereux de peste de la présente cité, en luy fournissant des drogues el onguents, et en temps de peste luy seront eslahlis aultres gages, que seront advisés par les consuls (6) ■.
A l'époque à laquelle nous sommes parvenus, et depuis longtemps déjà, le pouvoir central de Paris veut, en toute occasion, faire sentir son
(I) l/itapilal Notre-Dam? avait èlê fondé, en 1422, rue Chinoise, par Aimoa lit! Cliiss*', rï?(|iic de Grenobli>. Placé, depuis 1510, soua rmlminintration île la Villp, il dis|Hiriil, comme loua Ins nntrps hôpitaux de r.ronoble, lors de la fondaliou tic rili'ii'jtnl t:àni'r*l sur le terrain de lu Tréaorerio on 1(138. (Prudhoramo: Jnlrodufliun au^ Ardikv» hmpitalièfei).
(i) Arihiva municipaU-t, B R, IS.
(3) AiviHVtt municipales, C. C, Baï.
(4) Ai-Mvet muninpaht, C C, ftW.
(51 ArcJii'-e» munivlpalfê. It B, IH- (R) Airhire» mmiicipiiU-i, li B, 14.
action : les prérogatives, les honneurs de l'ancien medicus peeuniarius, de l'ancien médecin municipal sont attribués en partie au médecin du roi^ titre qui implique celui de conseiller d'Etat ; c'est le médecin et conseiller ordinaire du roi.
Primitivement, les médecins du roi étaient ceux qui soignaient le roi; ils ne le quittaient guère et il y en eut naturellement de tout temps(l) mais les médecins, qui soignaient le roi chaque jour, n'étaient plus seuls à porter ce titre ni à jouir au moins de la plus grande partie de ses privilèges. Dans les provinces, ce titre était donné à un certain nombre de médecins qui, le cas échéant, eussent pu soigner le roi, mais qui ne l'avaient peut-être jamais vu. Ces médecins du roi étaient, sinon les princes de la science, du moins les princes de la médecine professionnelle dans leur province.
Or, en 1550, Lcsdiguières avait amené avec lui un médecin du nom de Davin (2), qui ne le quittait jamais. En reconnaissance de ses nombreux services, il le fit nommer conseiller et médecin du roi < pour avoir l'œil et tenir exactement la main, en ce qui sera à l'assistance et secours des malades et blessés », moyennant quoi Davin < recevra, sur tous les butins qui se feront sur l'ennemi, tant par les gens de cheval que de pied, de quelque qualité et condition qu'ils soyent, ung sol par livre, revenant à cinq pour cent. >
Ces honoraires sentent un peu le brigandage de l'époque et le connétable faisait payer Davin plus militairement que royalement ; mais lorsque les troubles seront finis, les médecins du roi auront des prérogatives d'une origine plus pacifique. En tous cas, ce médecin se montra toujours plein de
(1) J'ai déjà parlé des archiafres^ c'est le nom par lequel Galien désigne Andro^ maque médecin de Néron. Grégoire de Tours parle de VarchiaJrc ou primu medicoi*nm. Le mot était, depuis cette époque, tombé en désuétude, lorsqu'il fut repris, sous la forme de comte des ArchiatreSj par Marc-Miron, seigneur de rilermitapre, médecin de Henri III, en 1574. L'appellation ne dura pas, mais les privilèges restèrent ; les médecins du roi jouissaient un peu dos prérogatives que le Code théodosien assigne aux profcssoHhus mcdicia^ médecins du palais, a qtn in sacro palatio, inter archiatros militarunf, fwlla senaloria vel [flehttli collationc, nulla municipali^ nulle curialium conventionc vrxatidas ». A l'époque où nous sommes, les médecins du roi jouissaient encore d'une ioule de prérogatives : ils prenaient les i)remiers, à l'église, le pain bénit et l'eau bénite, et, dans un autre ordre d'idées, pouvaient pratiquer la médecine à Paris sans passer par la Faculté de cette ville. Lorsqu'ils venaient à l'Ecole couverts de leur robe de satin, emblème de leur titre de conseiller d'Etat, ils devaient être reçus au bas de l'eKcalier par les docteurs-régents. Plus tard, en '16U6,Henri IV leur accorda, pour André du Laurens, son médecin, le droit de commettre, par tout le royaume, un ou deux cbirurgiens cbarges des rapj>orts judiciaires, et en 1011, Louis XIU leur attribua l'intendance sur la médecine, la chirurgie, la pharmacie, avec le droit d'approuver, de recevoir et de graduer les barbiers-chirurgiens et les apothicaires.
(:2) Maignien : Esqitisfics diwjfhiïwiscs, l)a\'\n.
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solliciliide pour son clk'nt, diint il coiiiiaissail, sans lioulc & fund. le teiupiVanienl : Vidul racont*;. pu t'ffel, que, lorsqu'en 15it8, Claudine liércngcr. Iiremièi'e fcmtne de Lcsdiguières, luuiba malade, il conseilla à son illustre maître de faire veuîi' près de lui Marie YignoB : • l'y exorlliaut et lui rcinonlranl, par des raisons Urée» de sa conipli-xion naturelle, que sa sanlé se pouvait altt^rer dans cctti' sorte de vie, le lit résoudre d'appeler auprès de lui une jeune femme, nommée Marie Vignon, qu'il possédait depuis quelques aunée-s en secret » (1).
Aussi lien, une autnrilé médicale supérieure aux aulrt?s duvail devenir nécessaire, car la peste était toujours menaçante.
En I5i2, le bruit court qu'elle est à Qiaraljéry; on envoie aux renseignements et défense est faite de laisser entrer dans Grenoble tonte personne veuaut de cette ville (2*. Elle est à Vienne, à Lyon ; à Grenoble Ultime des ms de fièvre grave (?) apparaissent; on fait des processions pour que t toutes gens, tant d'église que anltres, s'amendent et corrigent des pécliés tant publia que aultres. ommedes usures, fornications, adultères, blaspliémes, jeux privez et publiez, de loule paillardise > (3).
Malgré ces sages précautions,en]54ôla peste n'est plus douteuse ;l'évéqiie de Grenoble part pour l'abbaye de Saint-Cemln de Toulouse, les consuls défendent aux prêtres de confesser les pestiférés; plusieurs des médecins même quilleril la ville et il ne reste plus que l'Iiomiue décidément indispensable, Pierre Aréottd (Jir). La peste est aussi à Lyon: il est à craindre que les marchands de Grenoble, qui se rendent dans cette ville, n'en rapportent de nouveaux germes; on autorise cependant les apoibicaires à s'y approvisionner des drogues de médecino(5). L'épidémie s'étend à Foutanil, i Saint-Martin-d'Hères, à Vizille, à Chin'ns, à Montbonuot, à Moirans, à Voiron (15-16X6). On rétablit l'usage des bulletins de santé exigibles àl'euti'ée de la ville et, comme on est convaincu de l'inllueuce des astres sur l'épidémie, on défend aux habitants des communes voisines d'entrer en ville jusqu'à ce que t la lune hoU virée ». Pour plus de sûreté, une clôture est établie tout autour de la ville (7). Les marchands n'iront pas à Lyon, mais, pour ne pas paralyser coniplèteiQcnt le commerce, il est décidé que deux marctiands, de diaque corpo-
(tt Maignien; Kf^-iiii-UfvudaiiphinoUc, llHïin.
li) A>-<-hw:-. mu,,U'i,»d.'s, B B, i:;.
m Arrlùv,:^ municipaU-i, B B, 13.
(4) l'ruilliommn : HUloire de Gi-rnoMa.
(5) .Irc/iùw iminieipatf», B B, l;i fi) Pilot: Hintoire munieipale.
(Ti .4r<-/,i..ca miniidimle», C C, "30.
ration auront seuls le droit de se rendre à la foire de cette ville et qu'ils feront les achats de leurs confrères (1). On fera l'autopsie de tous les décédés, afin d'être exactement renseigné et c'est Grégoire Lyonnety le chirurgien, qui en est chargé ; quant à Pierre Aréoud, qui soigne les pestiférés de Grenoble et du Fontanil, il touche un mandat de trois écus (2).
On respire un peu : de nouvelles craintes viennent bien de Chambéry en 1551, mais on est quitte pour quelques précautions. Entre autres, on fait c déloger grand nombre de garces malhonnêtes et débauchées qui sont établies près la porte de la Perrière^ à cause du dangier de peste que ces fiUes font courir à la ville > (3).
Treize années se passent dans le calme à ce point de vue, mais, en 1564, l'épidémie est sérieuse et elle dura l'année suivante 1565, mauvaise condition pour empêcher la chute de l'Université menacée. La maladie, qui régnait en Savoie, en Suisse et à Lyon, éclate à Grenoble, ruedeBeullerie. depuis rue du Bœuf (4); on mande le chirurgien-barbier que nous connaissons déjà, Lyonnety dit le Baron (5), < pour çavoir de luy sa résolution, s'il entendait de servir la ville en ce temps de nécessité de peste, pour secourir et subvenir à ceulx qui se trouveront attainctz de la dicte maladie ». Lyonnet s'engage « pour tout le moys d'aoust à secourir les pestiférés selon son art et profession et, si besoin était, suivant l'ordonnance de maître Pierre Aréoud, pour 25 écus pour ledit moys... . et sera tenu, ledit Lyonnet, de faire son devoir, sans exiger des malades autre somme, sinon que libéralement elle lui fut offerte >, mais il est bien convenu que < lorsque ledit Lyonnet commencerait de visiter quelqu'un suspect de ladite maladie, dès lors il se serrerait, luy et son ménage, dans sa maison et que on luy ferait fournir en icelle tout ce qui luy serait besoin par ses voisins ou serviteurs de la ville; de laquelle maison ne serait loysible au dit Lyonnet sortir, si non quand il y aurait nécessité de visiter quelque malade, et en commandement et permission des dits consuls, lesquels, en ce cas, seraient tenus de bailler un serviteur de ville> qui, avec une baguette blanche, irait quérir dans sa maison ledit Lyonnet et le conduirait là où besoin serait et le ramènerait dans sa dite maison ».
Pour être minutieuses et un p?n puériles, ces mesures étaient plus humaines que par le passé ; on n'expulsait plus hors de la ville les malades, les suspects et leurs voisins. Le service de Lyonnet était dur néanmoins,
(1) Archives municipales, B B, 115.
(2) Archives municipales, B B, 13.
(3) Archiiws municipales, B B, 14.
(A) Pilot: Histoirr municipale.
(5) Pilot de Thorey : le Dauphine, 18î)5, |) ili».
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aussi ne le faisait-il pas, paralt-il, d'une l'ai;on suffisante. Mal lui eu prit : la Cour ordonne, en elTet, et sans plus d'attermoiemeat, « que commandement sera fait audit Lyonnet de servir de son art et satisfaire à la convention portée par Icdict rapport et pour le temps y contenu, sous peine de la vie et d'être arquebouzé impuni^meut en cas de contravention » (1). Quant aux aulros médecins, ils sont invilt-s à ne pas iiuitter la ville sous peine de perdre leurs privilèges (â).
Ces mesures radicales se comprennent aisément, quand on considère que la plupart des liBbitantu, presque tous les magistrats, les hommes do loi, les notaires, les membres mémi? du Conseil de la ville, avaient pris la fuiti!.Du H aoùtau 15 décembre, leConseil ne tint plus séance (3)et la ville était tellement déserte,qM'on ne put procéder à l'élection des consuls pour tôGIi (t). On a fait venir de Gap un cbirui^ien nommé XïcoIm Carlot; quant à Pierre AréouU, nommé capitaine de laiité, il est toujours là, encourageant tout le monde et donnant des recelles pour éviter la contagion. Son collègue Xicoliu Allard se montre digne de lui ; mais ce ne sont pas eux qui ont la direction administrative de la sanlé. Ce service nouveau et si nécessaire, pour lequel on a créé le poste de sout-inUndanl de la tanlf, est confié A un médecin qui semble élre étranger et nouveau venu à Grenoble: c'est M" Antoine Cluirbonnel, qui veille à lu santé publique, sans doute de concert avec Aréoud et Allard.
Les danses et les concerts sont interdits; défense d'acheter ou de vendre des habits uu meubles d'occasion sous peine de lU livres d'amende et de prison; de porter des masques ; défense de louer les maisons qui n'ont pas de lati'ines ; toute personne malade doit se présenter an sous-intendant de la santé. Chacun doit nettoyer sa maison, y répandre de la chaux et du vinaigre (fi), et comme bien des malades sont abandonnés même par les leurs, il est décidé que les serviteurs et chambrières atteints de la peste en soignant leurs maîtres devront être nourris pendant leur maladie aux frais de ceux-ci (C). Sous les ordres d'un état-major composé du sousintendant et de ses deux confrères Aréoud etAllard, se trouvent le chirurgien de rilàpilal de Tlsle, Pierre Mimos, et en ville, les chirurgiens Grégoire Lyonnet dit le Baron devenu, sans doute, plus fidèle observateur de ses r^huuents. Jean Télu, Jean Fiachard vl Jean Soft.
1) l'ilol
II.-I
.il l'ru,
(5) t'rij
1 1\ Hitloire de l' ■/'■''"■'<i de Givnoble, U'i-loirc de Gfenoble, icii>ales, B II, 20.
parvint partit à pelit, quoique non sans peine, à améliorer le senrice infîclical, et que, par les secours qu'il rendra i la population, comme par renseignement clinique, officiel ou non, dont il sera la source, il deviendra le laboratoire où s'élaborera la future Ecole de médecine. ^ I our suffire à tant d'occupations diverses, les médecins manquaient ailleurs; Aréoud était bien là, pour rédiger, suivant l'ordre des consuls, un n'îglement destiné à prévenir la contagion (1572) (1), mais '^^*^* Allard venait de mourir (2; ; on cherchait à le remplacer. Or, précisément un médecin, dont la réputation était venue jusqu'à Grenoble, LouU de VilUneuve, de Montéliraar, c où il faisait sa résidence prf» du lieu de sa naissance » (3), avait été appelé dans notre ville, pour Hoigner M»»* de Cordes. En 1573, les consuls décident r de le retenir et de lui fournir un logis commode durant trois ans • (4);, le Parlement de son côté lui alloue 300 livres par an (5). Cette invitation flatUmse fut acceptée, même non à la légère et sans oublier de compter toutes les dépenses accessoires, car en 1574, on trouve dans les comptes € à M. de Villeneuve, docteur médecin, 50 livres, qui lui ont été attribués l)our le parfaict de 500 livres, à lui accordées pour le débris et voycture de ses meubles venant demeurer dans la présente cyté > (6). Il est vrai que la môme année Louis de Villeneuve prête 200 livres à la ville (7).
A peine arrivé, il prend de suite à Grenoble une haute situation ; en 157G, < on a heu advertissement qu'on se meurt en Italie, à Turin et aultres lieux, en Allemagne et à Dijon ; sera bon d'adviser de prendre garde des passans de ceste ville > ; les consuls lui demandent donc, en 1577, dans le cas où on le ferait demander au conseil, de vouloir bien donner son avis, « pour le fait de la santé » (8). Sur ses conseils, on prend contre les voyageurs, qui viennent de Lyon, les mesures les plus sévères : la famille de La Marche a reçu, il y a quelques jours, un do SI 8 flls arrivant de cette ville ; tous les membres qui la composent sont expulsés (D). La peste étant à Bernin, et non encore à Grenoble, de Villeneuve va (1580), lui-même, à Bernin et à Crolles, visiter les malades
(l) Albin Grns: Institulions médicales de la xhUc de Grenoble^ 1&44.
(*2) Ses héritiers prêtèrent 1.000 livres à la ville.
(I{) Archives muuicipaleSy B B, 65.
(4) Archives tnmiicipales, C C. 083.
^rn Archives municipales^ B B, !25.
((») Archives municipalcSy CG, 091.
(7) Archives municipales, C C, 683.
(8) Archives de V Hôpital, E.
^9) Archives municipales, B B, S9.
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et ordonne le transfert dans cotle dernière localité, où sont déjii les suspect», d'une femme soui)i;ounée ûo contagion, « qui est présentement dans ung cliamp tcrmée en l'isle ■.
S'il n'a pas à lutter, avec nne épidémie comme celle do l5Gi. de Villeneuve semble au moins avoir montré la plus grande vigilance dans l'application des mesures préventives ; les consuls en faisaient grand cas ; c'était d'ailleurs un catliolique fanatique et Cliorier, dont le récit est admis par Rochas, raconte, à son sujet, une anecdote, qui ne serait pas à son honneur, bien que l'illustre liisturien du Daupliiné le félicite el le compare ii Hippocrate ; Itérenger de Morges, commandant du fort de Bosani;ieu. pour les protestants, étant tombé malade et l'ayant fait appeler, de Villeneuve aurait refusé, « ne voulant pas que son sçavoir s'employât contre les siens, en contribuant à la guérison de leur plus dangereux ennemi ». 11 faut espérer pour de Villeneuve que ce n'est là qu'une légende. M. Pmdhonime le défend de celte accusation et pense que s'il n'est pas allé soigner de Morges, c'est que les consuls s'y sont opposés (I); en lout cas, s'il 3 commis cette faute, il n'avait pas l'excuse d'Hippocrate^ puisqu'il s'agissaitd'uneguerreciviieet non d'une guerre étrangère et d'ailleurs le père de la médecine, tui-mt^me, eiH beaucoup mieux, fait d'aller à la cour d'Artaxercès, tout en refusant les fameux présents, et d'y arrêter, s'il l'eut pu, l'épidémie. Cela eiU évité aux Grecs une énorme mortalité, et à nous.... une iiravure célèbre.
Quoiqu'il en soit, do Villeneuve, qui manifestait l'intention d'aller se flxer & Lyon, vit les avances des consuls redoubler pour le relenir. Il fut ennobli, sur les vives instances rie la ville de Grenoble; il est en outre conseiller et médecin ordinaire du roi et comme tel, exempté de la plus grande partie des tailles.
Les alertes militaires continuent : en l.'iSri, Pierre MoUard, chirurgien, est payé H écus par la ville, pour avoir pansé les blessés de Vif, pendant une sortie de la garnison (â). Les chirurgiens étaient d'ailleurs toujours Insuffisants à Grenoble : en 1580, on ne trouve dans les rôles des tailles, outre ceux que nous connaissons, que les noms des chirurgiens Guillaume Cuvilier, Clément Pingon, Jean du YiUard et Barthélémy liegnier ; cepen-
I dant la population de Grenoble vers celte époque (exactement en 1093).
( est estimée iUi.OOO (3).
Aussi les consuls cherchaient à faire venir des médecins on chirui^icns
(il Prudhoniinc : Histoire lU Grrnnhlr.
(2) ArcMveiÈ muninpoJrii. R B. :«.
[\i) l'ilol : Histoire iiiirnicipale 'le llrrnohli-.
même de Paris : c'est du moins ce qui ressort d'unelettre du 28 octobre 1584, où « Maître Vallier^ chirurgien de Paris, originaire de Grenoble, remercie ' les consuls de l'honneur qu'ils lui font en le priant de venir exercer dans cette ville. Il leur demande un délai pour se rendre à son poste ». Il ne semble pas qu'il soit jamais venu.
Le déficit de médecins est d'autant plus regrettable, que Tannée 1586 amène cette fois une épidémie de peste plus terrible que les précédentes. Suprême complication : le Drac déborde. La peste, la guerre, l'inondation ! La couidigïou fauche le peuple du Diois,dit un historien comtemporain. Les hostilîtés^furent suspendues (IV, à Grenoble les deux tiersde la population périrent (2), aussi les habitants demeurés en ville déclarent qu'ils sont ruinés et demandent à être déchargés de l'imposition de guerre levée pour l'entretien et la solde de la garnison (3). Les malheureux suspects, chassés, ne savent où aller. Un bourgeois, du nom d'Ennemond Charvet, fait le récit suivant, qui donne une idée des misère s du temps : « Comme après que cette même cité fut abandonnée d'un chacun, en la présente année 1586, pour la contagion de la peste, le suppliant, qui estait resté, alla loger au couvent des Jacopins, se voyant tout seul en la rue où est size sa maison, auquel couvent il séjourna jusques à la contagion (4), qui y arriva, comme chacun sçait, chose qui lui donna occasion d'absenter le dit couvent, et ne se povant retirer on deux petites maisonnettes qu'il a, à Gorget, pour l'infection notoire qui y estait, dont une sienne fille, femme du sieur Reynier, mourut, il fut contrainct errer par les champs et vagabonder pour trouver logis, chose très difficile, parce que pendant qu'il séjourna aux Jacopins, les logis champêtres furent enarrez, et si, d'adventure. il en resta quelqu'un, il estait suspect ou infect de la même contagion ; voire la maison de Chàteau-Revol, son gendre, en laquelle luy et sa femme firent deux quarantaines, avant que ledit suppliant y ose entrer ; pour quelles difficultés le suppliant fut contrainct fère sept ou
huit logis >
Parmi les chirurgiens et les médecins, qui donnèrent leurs soins aux malades, on retrouve les noms de Clerget, chirurgien, qui ne fut payé qu'en 1597 de 50 écus qu'il réclamait; de Cuvilier^ chirurgien, qui reçut 66 écus; de Raphaël, médecin, 100 écus. Il faut encore avoir recours à une taille supplémentaire « pour le fait de la santé ».
(1) Long^: La réforme et les (fuet*res de reUy'ion en Dauphiné,
(2) Long : La réforme et les guerres de religion en Dauphiné.
(3) Archives municipales^ C C, 705.
(4) La |»t'ste atteignit le couvent.
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Pierre Aréouil(l)e3l mort; c'ust Villeneuve q»\ le roinpiaceet comme lui jadis, le médecin du roi est appoli' ,'i donner son avis en toutes circonstances, Hii 1587 il est prié * de duniier certains anUruictz et poiiictz de bous auteurs sur la ri^thorique el logique, pour fère [a lecture et disputer aux mattros (d'Ecole) qui se présentent pour être receuz. »
Une autre fois, on le prie ■ de dresser quelques poinctz eu l'ai t d'oratoyreet (llosophie pour Kre dispute dinicnclie procliain, pour apprcs clioisii' cellui qui sera treuvé ie plus soutllzant » pour remplir la charge de second régent des écoles (5). Les juges qui donnent cette mission au médecin nesont cependant pas des ignorants; cesoatle premier Président. Mv d'Emlinin, d'autres ecclésiastiques et des avocats.
L'épidémie, a a>ssé. La ville liquide ses comptes ■ pour le Tait de la santé »: de Villeneuve, 150 écus; Claude Basset |3), capilahie général de la »anté^ ses gages de janvier-juin, 116 écus 40 sous; portiers de la ville, gardiens chargés d'empéclier les iieslîrérés de sortir de l'Ile, émoluments
des galopin» pt)urenterrer les morts.etc La ville soutient procéaconlre
Guigues Sonnier, a|)olliicaire, qui réclame une indemnité pour avoir nourri et soigné des peslirérés entérinés dans l'Isle en 158C et 1581 (1). On ne rompt pas avec lui, cependant, car la même année, nons le voyons envoyé â Mens (5) pour • s'enquérir au vray sur le bruit semé que l'on s'estoyt'mort de nouveau de la contagion au dict lieu (6) ».
La trêve n'est pas de longue durée: en 158(1 la peste revient; le fermier de l'impôt de 9 sous par charge defarine expose qu'il n'a pu percevoir «tant à cause de la guerre quisurvint en la dicteannée conte les Savoyards, que de la contagion, qui eslail en celte ville, qui ilst igue la plus grant part des
< 1 ) Ar^ud ava'l H«s fils ou des frères qui iiMu|iaient iJea aituBUonii Élevées :
André Aréoud. avi>cat, arait élè consul en 1D74 [U B, JU); il avait été délégué aut Etats rie Itomans en 1575 (B B, "il); en 1585, il était prieur de Moidieu \Arrhm:H ,l,'pu,-l>-tm-nlaleg, B, 23'>).
Antoine An'aiiil, docteur en droit, piaillait souvent pour la ville (C C, fU8); en 15i9 noianiMieiit, En 15M0, on le trouve avec le titre de seigneur de Seysslus (Atthiveii lièiiarletftentaUt, 8,197) On trouve encore en 1582. Chriiilo/f Arèoud, et en iri93 Jai-quen Aréoud, juge des taxes et seigneur de Venladour. M. de llcrluc-Pe rusais {op. ni,) nous apprend que Antoine Aréoud a écrit quelques vers latins purnii les pièces liminaires d'iiu missel imprimé par l'ordre de l'évoque Laurent Allemnn. (let ouvrage se trouve dans k Bibliothèque d'Aix et dtins celle de Grenoble. Mi»sate tncutulum usum {/ratianopolitanum.
(î) Areltive» munkipates, G G, 708.
(3) Claude Basset est le premi«r capitaine de santé que nous reuconlrians qui ne soit pu m^ocia. Nous en verrons bientôt un autre. 4) Arehivfti municipaleg, C G, 717.
(51 Archinet j [B) Archive» t
ipalei, ce. 1083.
inw'pilci, C C, 7l7.
habitants d'icelle rabandonnèrcnt (i) ». La contagion s'étend de Saint- Jean-de-Vaulx à la Côte-Saint-André.
En 1597 elle éclate plus que jamais à Grenoble. Le surintendant de la santé est encore noble Louis de Villeneuve^ conseiller et médecin du roi; à C(Mé de lui apparaît comme capitaine de santé un homme nouveau, qui va, quoique non médecin, nous arrêter quelque temps : Guillaume de Lérisse
Il imprimera plus tard, en 1608, un livre sur \^ peste qu'il est intéressant de feuilleter (2) et qui nous renseigne sur l'épidémie de 1597. Ce livre est dédié à « Monsieur noble Loys de Villeneuve, conseiller et médecin ordinaire du roy, habitant Grenoble. > L auteur déclare tout d'abord, qu'ii n'est « médecin, appoticayre, ny chirurgien (3) », mais qu'il a souvent assisté de près à la peste. Il a vu celle de 1586, et voici dans quelles conditions : < Cependant que j'étois à Lyon (158G) occupé en affaires, ayant laissé ma feii femme avec aucuns de ma famille à Chasteau-Neuf de G^llaure, dans la maison de deffunct Monseigneur Montcheou, vivant chevalier de l'ordre du roi et son panetier ordinaire, le mal de contagion print dans la dite maison, en une jeune damoiselle, fille de Monsieur de Coulaux, de Vivarais, à présent seigneur de Peloux, laquelle morut, qui donna telle alarme à mon dict seigneur de Montchenu, que luy et toute sa famille s'écartèrent, qui sça qui là, et ma dicte femme et tous ceux qui estaient avec elle furent de la partie, et se retiraient dans une grange champestre où, le lendemain, sa chambrière se trouva frappée et mourut dans le quatrième jour couverte de tac. Incontinent cet accident survenu j'en fus averty, qui me donna occasion de prendre du seigneur Charles de Villeneuve, votre frère, un bon nombre de médicaments, pour aller au secours de mon dict seigneur de Montchenu, de ses domestiques, et de ma dicte femme et famille, et partis du dict lieu dans un batteau, qui en extrême diligence me rendit bientôt près d'eux, où je les secourus par la
(i) Archives municipales, C C, 10G3.
{t) Méthode excellcrrte et fort familière pour guarir Ja peste et se préserver d'icelle, avec un opuscule contenant l'ordre qu'on doit tenir pour désini'ecter les villes (fuand elles sont infectes et pour éviter que la peste ne fasse prop^rès en icelles. Composé par Guillaume de L Eriss'*, Dauphinois, cy devant capitaine de santé en la cité de Grenoble, ville capitale du dict pays A lirenoble, chez Guillaume Verdi er, 1(î08.
(3) Dans un quatrain « de l'authcur au docte lecteur », il est dit au début du livre :
Toi qui te ris de mon expérience Adjoutes-y Ui profonde science.
Lors on dira maljrré les envieux Que j'ay bien lait et toy encore mici;::.
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I grâce de Dieu, leur (ioiiiianl de rnes préservalifs si à propos, qu'aucun I d'eux n'en périlla '.
Voilà commuiit il ileviiil, en 1597, capilainu de santû & Grenoble, dej.uis [le il août juisqu'nu ^U uriobre, montrant, ainsi qu'il ledit lui-m^uie, f « que la nécessité a souvent fait changer de qualité et de couditiou aux hommes >. il a dune droit de prendre un instant rang parmi les inèdecius : il ne se tire d'ailleurs pas mal de son nouveau rôle, < et peut-on dire avec vérité que, selon le mal, ça a esté avec perte d'aussi peu de gens [ qu'on l'aurait pu souhaiter; car, aux autres pestes, il mourut dans la f dicte cité plus de personnes en huit jours, qu'il n'en morut eu la dicte I année, dans cinquante, ce qu'on doit attribuer à la toute-puissance et mi- 1 séricorde de Uieu i. Il ajoute modestement, s'adressant à Louis de Villeneuve : * Ce qui! vous avez pu S(:ftvoir comme médecin de la santé, à la i la même cité, m'as«istaut de votre bon et prudent conseil ».
Guillaume de Lérïsse nous peint bien tes horreurs de la peste et, comme il n'est pas du métier, sa ù-anchise Tie ménage pas les médecins. * Eu plusieui-s cndroictz, lorsque la peste arrive, apotieaires et chîmrgiens deslogent les premiers et peu s'en trouvent (si non aux bonnes et grosses villes) qui s'enferment aux iiilirmeiies et hospitaux pestiférés, et autres lieux. Si aucuns s'hasardaient, c'est pour l'espérance du lucre, et le plus souvent par faute de jugement et d'expérience, en tuent plus qu'ils n'en guérissent *.
Il voit d'ailleurs, en philosophe, combien dans les moments d'affoUement apparaissent à nu la couardise et t'égoïsmel 11 faut citer certains passages qui en valent la peine et qui font songer à Tacite et à Juvénal : « Ce qui est terrible, c'est la pauvreté et nécessité qui volontiers accompaigne ceux qui se trouvent en cette misère : au temps de la quelle, quels biens et moyens qu'ils ayent, le plus souvent sont abandonnés de tout secours de leurs voysins, pour avoir le chacun à penser Â soyméme et encore abandonnés de leurs parens, par la même raison, et notamment des babils à succéder qui, soubs espéraitce de retirer les héritages, aymeni mieux le tombeau que l'ombre de l'affligé. Et s'il se trouve des personnes qui secourent les affligés, c'est soubz espérance qu'ils testeront à leurproflil, et, le mol dit, In poussent plus tôt au sépulcre que i llrer. »
Et plus loin : ' Kn temps de guerre, le laboureur qui sort de la charrue pour aller à la guerre, le premier logis qu'il fait sur ceiuy de son espèce, il le bat, desrobe, l'arranconne, et le traicle foit rudement ; en temps de guerre on ne voit que pilleurs, assassinats, bruslcmenls, prodilions et autres choses exécrables, '.
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« Au temps de famine, celuy qui a du bled à vendre, le cache attendant qu'il vaille 10 escus le setier, et verroit mourir de faim tous ses parents et amis plus tôt que de leur donner un morceau de pain, tant en ce tempslà la charité est refroidie. »
« Elle ne l'est pas moins en temps de peste. Quand le fils abandonne le père, le mari, qui par l'estroit lien du mariage doit suivre toutes les fortunes de sa femme, l'abandonne; le parant son parant, et le voisin son voisin. >
Mais le capitaine de santé n'était pas là pour deviser sur la bassesse humaine: De Lérisse savait, au moment voulu, faire montre de bon jugement et de décision. «Tout aussitôt que la peste soit connue, il faut establir un bon et solide conseil avec authûrilé, telle qu'il appartient, par Fadvis duquel toutes choses soyent mûrement disposées. > La première chose que doit faire le conseil, c'est de nommer un capitaine, «r ou maître de la santé, qui ait telle authorité, que tout ce qu'il commandera au faict de sa charge, soit incontinent exécuté et luy soit obéi comme au conseil même. * Il recommande d'établir la surveillance des habitants par les habitants : «r parce que en temps de peste, les pestiférés, le plus souvent, cachent leurmaljusquesàceque la mort de l'un de la famille le descouvre, ce que faisant en la fréquentation de leurs voisins, ils sont cause de beaucoup de mal.» Il veut que les médecins visitent les boutiques des apothicaires, pour voir si elles sont bien pourvues ; il recommande d'éviter que les maisons des pestiférés soient pillées ; il veut qu'on tue les chiens, les chats et qu'on bannisse les poules, chapons, poulets, pourceaux < parce qu'ils fréquentent partout et se vautrent sur les choses ordes et puantes ». Ces mesures étaient d'autant plus utiles qu'au xvii« siècle et même au début du XVIII* siècle on faisait encore du fumier dans les rues de Grenoble, on y teillait du chanvre et on y élevait des pourceaux (1). Insistant avec raison sur l'hygiène, il recommande de loger en lieu sain, au soleil levant, de parfumer la maison matin et soir, d'ouvrir les fenêtres au nord. <rOn ne sortira que quand le soleil aura battu la campagne une heure ou deux. >
Par le mot parfumerie on entendait alors la désinfection, même par des substances mal odorantes ; mais néanmoins, les parfums, au sens moderne du mot, passaient généralement pour désinfectants ; de Lérisse conseille, en effet, pour éviter la peste, des sachets de senteur, des pommes « ou boytes d'argent percées, plaines d*espoDges imbibées de l'odorat
(1) Pilot: Statistique générale du département de l'Isère,
de nos r^c«ptes, ou bieii des punîmes de scuteurs de bonne et siiavo odetir. »
Les maisons doivent être » parfnniées » avec « du bois de genièvre et
I do la graine d'iteluy », qu'on fait brûler avec « le mamibe blanc, la sauge, la lavande, le rosmariu. »
\u sujet du traitement, de Lérisse n'est pas plus banal et plus mauvais que
I les médecins de son temps : « le baume d'Orient, l'escaliieuse, le gérémaudrée» sont insignifiants; la diapliorèse, qu'il conseille pouvait Être bonne. Il use modérément Jes purgatifs et de la saignée, et on ne p^ut que lui en savoir bon gré. Comme tous les médecins de l'époque et même les modernes, il croit que l'apparition des bubons est salutaire, qu'il faut tout faire, par des vésicatoires, pour • attirer les humeurs k la surface » et provmpier les bubons : doctrine humorale d'alors, qui aujourd'tiui semble en rapport avec ce que nous savons do l'élimination salutaire des toxine* microbiennes par la pi^aii.
La médecine de toute cette époque, a lors qu'elle était faite par les mé,decins, n'était |)as meilleure que celle de de Lérisse; seule la doctrine qui consiste à i pousser aux butmns * semble rationnelle. Mais nous- mêmes, si ta peste venait parmi nous, serions-nous beaucoup plus avancés ? Ce sont encore les mesures d'Iiygiéne qui seraient le meilleur remède, et le plus sage précepte pour ceux qu'aucun service public ne retiendrait, serait encore celui de de Lérisse : » Desloger loti, aller loin et revenir tard. »
Convaincus de l'utilité de l'isolement, nos prédécesseurs pratiquaient [a séquestration avec un radicalisme, que nos mœurs accepteraient aujourd'hui difflfilement : « Le mal estant dans une maison, faire incontinent sortir les habitants d'icelle, et les faire conduire au cartier à ce destiné, logeant les fi'appés de peste dans l'infirmerie ou hospital des infects, et ceux qui ne seront frappés eu cabanes ou maisons, dans li'S quelles seront une demi quarantaine et l'autre demi quarantaine en lieu qui sera pour ce destiné, durant lequel temps on prendra garde qu'ils se nettoyent et désinfectent diligearament. »
Grâce à ces sages précautions, aubout de quelques mois l'épidémie s'arrêta pour un temps. Elle reviendra; nous reparlerons encore de guerre, famine et [wsle « les quelles, dit de Lérisse, volontiers s'entresuyvent, car delà guerre procède la famine et de la famine la peste. *
En novembre 1598, les conseils envoient à Romans prier les membres de la chambre des vacations, qui étalent réfugiés dans celte ville, de revenir à Grenoble € attendu que la santé y est fort bonne >. U n'y a plus qu'à régler les comptes.
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Raphad^ le nH^ecïn, ^i mfpri de la coolagion.
Ile VilleneaTe, en raison des serrices qall a rendos pendant b pej^te a ) e»t dérhargé de la taille, qui! devait, qooiqae eiempt, sopporter 4 ponr la liante » : on troare à son nom an mandat de 6i) énis. On donne aux nettoyeurs, qui senaient en 1597 sous les ordresde M. de Lerisse, alors capitaine de la santé, 00 éeus ; an «r nauekier > qui, noorean Caron, portait dans sa liarque 1 *s expulsés qu'on rejetait dans nie, < pour aroir conduit les infectz sur sa penelle », 157 écus 20 sous. Tous les comptes ne se règlent pasd^ailieurs de suite, car, en 1603, de Kf/Z^ii^Mv réclame encore contre le droit dlndemnité qu'on veut lui faire payer pour ses lettres de noblesse (i»; il nip[>elle que lorsf|u1l a quitté Montélimar, en 1573, on lui avait promis une s^>mme de 50f) iiv,, une maison pour trois ans et l'exemption perpétuelle de toutes les tailles, gardes et l(^ementsde gens de guerre. Or il croit avoir rempli son devoir avec zèle, surtout en 1586, à la peste; c'est en récompense de ses services et pour le retenir à Grenoble que le roi lui a, en 1588, accordé des lettres de noblesse; il espère donc que le conseil le dispensera du droit d'indemnité qu'il lui réclame à ce sujet.
En If/ii, Autioê^ chirurgien, est envoyé à Montmélian, pour voir si la peste règne dans cette ville, mais l'alerte n'était pas sérieuse. Nous pouvons porter un instant nos regards sur d'autres questions qui n'intéressent pas moins le corps des médecins et des pharmaciens.
CHAPITRE IV
I. Apothicaires.» Statuts de leur corporation.— Le sieur de Fougerolles.» Examens.
II. \Âi collège des médecins. — De Fougerolles. — Statuts du collège des médecins — I>ouis de Villeneuve l**" doyen. — Le collège des médecins corps enseignant en même temps que corporation professionnelle.
\\\. Réunion des médecins, chirurgiens et apothicaires en corps de médecine. — StatutK du corps de la médecine..
IV. Joan Tardin et la Fontaine ardente. — La peste : Ant. Davinet son Traité delà
pfîStC.
V. Los mères-sages
Les apothicairos avaient, depuis longtemps, à Grenoble, une situation fort honorable: nous avons vu qu'un grand nombre avaient pris une part
(1) Archivr» municipales ^ B B, 53.
(2) Archive» municipales, B B, 65.
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' active aux alTMires iiiuuicipalesjes épidémies, lesgucrrpa avaient été pour
eux autant d'occasions de montrer leur tmportiiuce et leur utilité ; aussi, à
' Grenoble plus qu'ailleurs, leur situation sociale s'était considérablement
éleTée.
Au xiv siècle, leur profession n'était pas encore exclusivement sdentlG<iue, car, en 1395, à Grenoble, Dapliaél deCortone, tnutconsnl qu'il fût, était, en même temps qn'apoliiicaire, lombard, c'esl-à-dire banquier, préteur à ga^es et niarclinnd de fer; en 1405, un autre consul, Guillaume Chaléon, était apoUiicaire, épicier et marchand de fer. Déjà, au xv* siècle, ils avaient senti le besoin de mieux déûnir lein- cor[)nration et de défendre scspri¥iléges,carenI467,pourpropo8erâLoui8XI l'adoption de leurs statuts protecteurs, ils avaient délégué l'un d'eux, Pierre Gras, dit Vence, avec mission de défendre les intérêts des apothicaires et ceux des ouvriers en cire; dans la même dél^ation. M= Claude du Villard représentait les barbiers et les clitrurgienB(l). Malgré tout ils sont encore un peu épiciers, car en 1509, Jean ChoHSon, apothicaire et consul, vend à la ville des ligues et des raisins pour la collation ulTerte le 15 mars de cette année à Me'' de Bayart (S). Ils ont d'autant plus de peine à se dégager, qu'à Paris, en 1560, les mauœuvresdesi médecins avaient réussi â faire réunir la corporation des épiciers à c«l]e des apothicaires (3). Quelques-uns d'ailleurs semblent chercher les occasions d'associer à la pharmacie quelqueautre fonction plus lucrative. Ainsi, en 1577, à Grenoble, Guignes Sounier, apothicaire, < est commiz ft la recepte de l'impôt/, mis sur les mulets passantz par la ville »(i). En 1579. c'est ce même Sonnierqui se fait entrepreneur et se charge des frais pour la ville Â l'occasion de l'entrée de Catherine de Médicis.
Ils avaient, cependant, intérêt à ne s'occuper que de leur pharmacie et à s'en occuper de manière à satisfaire les exigences de la médecine, car, à plusieurs reprises, des plaintes s'étaient produites, et, en 1583, les médecins de Grenoble, s'assemblent pour réglementer la vente a des drogues portants poison » (5).
n était temps pour les apothicaires d'aviser; aussi, en 1005, ceux de Grenoble plus avancés que leurs confrères de Paris à la même époque, adoptent des statuts, qui leur donnent le privilège exclusif de la vente des remèdes composés et celui d'inspecter toutes les drogues
(1) Pilol: Hhtoifû municipale âr Grenoble
(2) Archive» munieipolei, C C, 593.
(3) (idet de Gassîcourt ; Dictionnaire des sciences i»éâicalti',ar\. Pharmaciens. {i) Arehives municipales. G C. 689.
(5) Atxhives municipales, B, B, 35.
simples et composées des marchands droguistes, colporteurs et autres (i). Cela dégageait de suite leur profession de tout voisinage compromettant.
A ce moment, on comptait à Grenoble cinq apothicaires. Leur corporation, fermée comme elles Tétaient toutes à cette époque, ne s'ouvrait qu'à ceux qui avaient gagné leur maîtrise par un stage, par certaines formalités mondaines et financières et par un examen, lequel se composait de quatre épreuves et devait avoir lieu en l'assistance du premier et du deuxième consul ; le jury était composé de tous les maîtres pharmaciens de la ville et de deux médecins. Les deux médecins touchaient 3 livres une fois payées ; les apothicaires 3 livres pour chaque examen. C'étaient sans doute les apothicaires qui avaient fait le règlement ! Les interrogations étaient faites en premier lieu par le dernier maître tenant boutique, puis« chacun à son ordre et rang suivant le temps de deux mois faisait un examen tous les quinze jours qui est le temps pour faire les quatre examens requis ». Il fallait ensuite faire un chef-d'œuvre^ € lequel chef-d'œuvre le candidat sera tenu de faire dans le temps et les lieux prescrits par les juges. *
Pour se présenter, il fallait avoir pratiqué la pharmacie, en bonne ville, l'espace de trois ans, outre le temps de son apprentissage et en outre, avoir servi une année à Grenoble.
Ces statuts, votés en 1605, furent].homologués en i6ii et de nouveau confirmés, avec quelques modifications, en 1666. Leur instigateur, dès 1605, est un médecin qui semble avoir joué ici un rôle officiel assez important, qu'il cherchait du moins à rendre tel, le sieur de Fougerolles. Il était médecin du roi, mais exerçait à Lyon (2). Je ne sais trop pourquoi on l'avait envoyé à Grenoble pour r^lementer la médecine, alors qu'il ne manquait pas dans notre ville de médecins dignes d'autorité.
C'est à Lyon, qu'en 1608, il fit imprimer ses «r Règlements surVexercice de la médecine en la province du Dauphiné, par nos seigneurs de la souveraine cour de Parlement du dict pays » (3).
(1) Albin Gras: Institutions médicales de Grenoble.
(2) Fougerolles a en outre laissé an livre intitulé : Le Biogène français.^ tiré du grec, ou Diogène Laertien touchant les vies, doctrines et notables propos des plus illustres philosophes, compris en dix livres, traduit et paraphrasé sur le grec, par M. François de Fougerolles, docteur-médecin. — Lyon, Jean-Antoine lïuguetan, 1611. — Bibliothèque de Grenoble, E, 48.080.
Ce livre est dédié à très noble et valeureux seigneur Loys de Galles, seigneur
Ee la Buisse, Voiron et gouverneur pour le roy en la ville et province de Ghamérv.
(3) Lyon, imprimerie de C'aude Morillon, 1608. Bibliothèque de Grenoble, E, 29,178.
Voici le début de ce règlement, sous forme d'avprtisstiment aux aputliicaires el chirurgiens :
1 D'autant que île mauvaises coustumes naissent les bonnes loix, et de la confusion le bqji ordre en toutes choses, vous ne trouverez pas étrango (chers amis), si aprâs lant de doctes mëdedns, qui ont toléré en celte province lesniaiiir<'sir's nlms iln plusieurs, qui se sont ingères de lever boiitlii<|i)e de leur niithoi'iii'. t.ini 1:1 pharmacie, que ctiirurgie, sans avoir fait preuve de leur shIIi^ieh'' ri i ,i|i;i(Nié. je dresse la maistrise par toutes le» villes et bourgaiius iiu n-ur iiinvitioe, avec la visite des droKues sous la commission du juj, L-t n-iukatiuii d'icelle par nos seigneurs de la cour, à fin que d'ores en avant chacun s'aeq'iitte fidellement de sa charge, moyennant les règlements suyvants, dressez par nos dicts seigneurs et mis en évidence publique, à fin que personne n'en prétende cause d'ignorance.
Le moyen doncques de parvnir àla maistrise de pharmacie sera par trois divers examens en trois divers jours conséculifs, l'un sur l'ellection des simples, l'autre sur la préparation d'jceux, et le tiers sur la composition des médicaments. En quatrième lieu, l'examen rigoureux sera sur In cognoissanoe oculaire des simples et sur leurs propriélez, el finalement quelque clier-d'œuvre ou sur lu cliymie ou sur la composition des mëdlcamenis.
Les demandes, responses.el chef-d'œuvre seront homogènes Ji leur&raculteï, rejectanl au loing toute curiosité hétérojtène.
(^eux qui satisferont pertinemment aux demandes el au chef-d'œuvre, seront enregistrez el auront altestalinn de leur BUflisance et probité, signée amsi qu'il uppiirlieudra, ^our lever boutique au lieu où ils seront examine?..
Enlln. pour oster tout sujet de plainte aux apothicaires, j'ay dressé un catalogue en forme de tahie, qui comprend toutes lus coupo.'^iliuns. des quelles on ne se peut passer, sans faii'e injure aux malades et aux ordonnances des médecins. Toutefois, à condition que les apothicaires des grandes villes seront tenus adjouter celles qui sont de tous temps plus usitées et familières aux médecins de chascune ville, selon le naturel des personnes et qualité des lieux. Pour le reg.ird des simples, ils e 1 auronl toujours boune et sufHsante quaniilé, comme est porté par les rëglemenls. Votre très liomble, F. D, F. >
De Fotigerolles avait été plus loin dans sou zèle de réglementation : Nous lui devons un curieux étal des di'Ogues usitées de son temps, avec les usageset applications (1).
La reproduclion du grand tableau dichotomique où ligure toute la matière médicale d'alors, est évidemment curieuse, mais n'apprendrait pas beaucoup au lecteur moderne. Ce tableau est dédié aux médecins :
(1) Bibliothèiiuc du Grenoble, E, 'Jl)170.
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viri ornatissimi ut ex animi vestri sententia substituantur^ aut ad eumdem ordinem reducantur, quas inultiplici usu et longa rerum eoopeiHentia comprobastis. Tantuin a me indicantur^ quibus in necessarios tisus ubique receptis sine ^grotntm illusione aut prsescriptionum irrisione carere non possumus. Ubi aulent loci et l'ei postulabtt nécessitas, si parata ad manum siatim non repariantur, e simplicibtis novas moliatur^ qui valet ^ aut aliunde périt as, prœscribat. PaH jure liberum esto^ pharmacopseos, modo selecti authoris ralionem habéant, e quovis formuliaro subjectarum compositionum descriptioncs decerpere, atque in officinis parât as assci*vare. Chymicis item occupationibus interdum operam darc non alicnum erit ab arte. Quod si tanti laboris imjjrobitatem probaveritiSy quod spero, de re medica me benc meritwn fortasse judicabitis, Valete.
C'est, en somme, un essai local du Codex medicamenlarius^ où nous n'avons rien à trouver d'intéressant, et ou défilent tous les simples, avec l'indication de leur action sur la bile^ la pituite, etc.
Voici du reste le texte même de règlement de la maîtrise en pharmacie, tel qu'il fut formulé en 1611 par les apothicaires eux-mêmes, sans le secours de FougeroUes. Ils diffèrent peu de ceux qui avaient été proposés par lui et qui se trouvent dans ses règlements :
Etablissement de la maislrise en pharmacie dans la ville de Grenoble^ fait par la cour de Parlement de Dauphiné en Vannée mille six cents onze (i).
L'art et profession de pharmaroie dans la ville de Grenoble, sera d*. res en avant juré, à la format d^s autres qui sont dans les b0'>nes villes de ce royaume; et qu'à cet effet les apotiquaires feront un corps et communauté composée de tous ceux qui de présent sont en icelle, le chacun desquels sera examiné par les docteurs médecins, et maistres apotiquaires, qui à ces fins seront commis par la Cour, ei feront ch^f-d*œuvre tel qui leur sera ordonné, en présence de trois Présidens, ou Conseillers, du juge, des deux premier et second consuls; et ceux qui auront esté les premiers examinés assisteront à l'examen des autres, sans frais, et en suite presteront le serment requis en tel cas pardevant Monsieur le Juge Royal de cette ville.
Statuts des maistres apotiquaires de la ville de Grenoble, octroyez par le Roy en Vannée i605. Homologuez et modifiez par la Cour^ et enregittrez en Vannée \6ii. Depuis augmentez par la Cour ; et de nouveau enregistrez en Vannée i666.
, Arlicle I
Comme vrais chrestiens et catholiques les maistres apotiquaires de-cette ville seront tenus de faire dire une messe haute le jour de Saint Michel, à Tautel et église dédiée à ce saint, et ce aux despens de chaque particulier, selon Tordre de sa réception à la maistrise, et iceluy sera obligé de faire le pain beny, où ils assisteront tous et le lendemain il feront célébrer una
(i) Bibliothèque de Grenoble, 0, 7737. Grenoble, 1666.
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messe baule de morts nudil aiilel. el un sei-vice aux trais de la BoËtte, à laquelle tous les maislres assittteronl, et ce sera pour le repos des Ames (les msistres apoLîqiiaires deirunts, il l'eKclussion des maislres apotiqiiaires de la religion prétendue reformée de cette ville, ((ui en seront exemiits.
Art. II.
Toutes les années II s'assembleront une fois fi la chambre desdits
maistres apoliquaires. pour eslire et nommer deux jurés, sçavoir un des
ancienset urydes modernes, qui presleroni serment de bien et deiiement
Taira leor charges.
Art. m.
A ces deux jurés sera donné tout pouvoir de taxT les parties, de faire toutes les années la visite des drogues et comp -sitions dans les boutiques des maistres apoiiquaires de ceneville. en ['assislHnce des deux premiers médecins, du sieur jage, et des consuls. Comme aussi de Taire des poursuites contre ceux qui voudront contrevenir au présent règlement, sans que toutefois ils puissent transiner, ny accorder auuune chose que ce ne soit de la plus grande et seine partie du corps desdiis maistres apot*quaires ot du consentement d'ii;eux.
Abt. IV.
Peront semblablement tous lesdits maistres apoliquaires tenus, estant convoquas par lesdits jurés, de se trouver à l'heure igui sera préfixée, des assemblées qui se feront concernant leurs atTair^s, autrement pasâé ladite heure, s'il s'en trouve trois assemblés avec lesdits jurés tout ce qu'ils auront réglé et delibeni sera autant valable que si tous y eussent assisté.
Abt. V.
Celuy qui voudra se présenter ù la moistrjsc de pharmacie, s'adressera aux jurés, pour faire convoquer l'assemblée dans leur chambre, et à même temps lecture luy sera faite des statuts par l'un des jurés, «Un qu'il n'en prétende cause d'ignorance; et sera obligé de donner ft chèque maistre, pour le droit d'assemblée, la somme de trente sols, qui seront mis dans la boËtte.
Art. VI.
Aucun ne sera receu h se présenter à l'examen, qu'il ne rapporte alleslalion en Imnne el probante forme, légalisée, d'avoir pratiqua la pharmacie en bonnes villes l'espace de trois aniiâej, outre le temps de son apprenti"sage, duquel il rapportera acquit; el outre ce, d'avoir servy un année en celte ville.
Abt. vu.
l,equcl sera pourveu duditart et office d' a poti quatre, (tyant prealabtemenl salisfiiil b ce que dessus, et luy sei-a donn^ jour prefix, et l'arrain, ou conducteur par les deux jure?., afin d'estre i>(ly et examiné, en l'assistance de Monseur le juge, du premier et second consuU, et des neux premiers médecins; iiitsquels médecins sera payé pnr t'aspimnl la somme de trois livpis pour une fois tant seutem-nt, «-ta chaque maistre apotiquaire assistant la somme de trois livr-s pour chaque examen, lesquelles seront cousign><es le jour avant chaque fxamen par l'aspirunl, entre les mains des jurés, pour »slre tfdit argent mis dans lu lioëtte, (;omm ■ il a esti- ainsi ordonné par In Cour.
Art. VIII.
W premiT examen sera fait et commancû par le dni-niT ni.iislre tenant
.ah^j
boutique, chacun en son ordre et rang, durant le temps de deux mois, faisant un examen (ous les quinze jours, qui est le temps pour faire l» s quatre examens nécessaires et accoustumez, et lesquels ceux qui aspireront à la maistrise seront tenus de souflriretde subir.
Art. IX.
Aucuns des parents ny alliez de ceux qui aspireront parvenir audit Estât, soit médecin, pharmacien, ou chirurgien, ne pourront assister ausdîts examens ny à leurs chefs d'oeuvres, si ce n'est qu'il ait esté trouvé bon par rassemblée que feront lesdils maistres apotiquaires préalablement pour y délibérer.
Art. X.
Les deux jurés après les examens faits et receus, prescriront à l'aspirant deux chefs-d'œuvres, ayant esgard à ses moyens et facultez, et lesquels chefs d'œuvres il sera tenu et obligé de faire dans le temps et lieu par eux ordonné, le tout à ses despens^ et les chefs-d'œuvres luy demeureront, et pour ce fait seront les voix des assistants recueilies par lf*s jurés, aux fins d'estre par eux jugé de sa capacité ou incapacité avant que de procéder à sa réception .
Art. XI.
Il n'y aora qu'un seul aspirant sur If s rangs et à la fois, à la charge de procéder incessamment aux examens d'iceluy, et un aotre ne se pourra présenter, que le premier n'ait entièrement satisfait, et s'il estoit renvoyé, par incapacité, un aulra se pourra présenter pour estre examiné.
Art- XII.
Celni qui présentera et conduira comme parrain un aspirant, ne pourra assister, quand on opinera, pour y avoir voix délibérative, ny autrement.
Art. XIII.
Le poursuivant étant rec u, il payera pour le droit de boôtte de sa réception la somme de trente livres, pour ayder et subvenir aux nécessitez et frais de la communauté desdits apotiquares, lesquelles trente livres seront payées avant que les lettres de réception luy soient expédiées.
Art. XIV.
Ne pourra ledit aspirant ouvrir boutique, bien qu'il ait ses lettres et expédition, qu'en la présence et assistance desdits jurés et maistres apotiquaires qui s'y voudront trouver, et le tout sans frais.
Art. XV L'aspirant estant receu maistre, sera tenu et obligé de faire ce qui luy sera ordonné par ks deuxjurez concernant leur estât et affaires de leur communauté, comme estant le dernier venu et receu, jusques à c que quelque autre soit receu, qui fera les mesmes charges concernant les affaires susdites .
/RT. XVL Sera fait un livre, dans lequel on insérera les propositions et conclusions prises, et faitt-s dans leurs assemblées, pour s'en servir selon les occurrancrs, lesquHll^s conclusions seront signées par les deux jurés et tous les autres maistres assistants.
Art. XVII.
Aux assemblées qui se feront, ne se commettra, ny proférera aucun blasphème, courroux, ny paroles injuri uses les uns centre les autres, et se porteront tous honneur, respect et amitié, et ce à peine de dix livres d'amende contre h s contrevenans, applicable la moitié aux pauvres, et l'autre moitié à la boette pour les affaires commun s.
Apt. XVIII.
e sera permis fi aucun desdits maistres de recevoir en sa boul.iqiie un I serviteur qui vienne de servir uu aulre maistre dans la mesrae ville, que ce I Ite soit de l'advia et consentement de ce premier maislrei ciomme aussi, I seront obligez Icsdits maistres ne ne prendre ni recevoir que des serviteurs i de bonne vie, et cxperiance requise, du fait desquels ils demeui'eronl res- \ poDsables.
AnT. XIX.
Les veuves desd, Apotiquaires pourront tenir leur boutique ouverle pendant leur viduité seulement, à la cliarge qu'elles auront pour l'administration d'icelle an serviteur capable et suffisant, estant reconnu tel par l'examen qu'il soulTrira par les deux jurés en 1 assemblée des maistres apotiquaires ou partie d'iceux, une fois seulement, et la première dispensation qu'il fera ne luy sera permis de la paracliever, sans que premièrement n'ait , esté veûB par lesdits jurés ou autres par eux commis, pour sur iceile estre I examiné ainsi qu'il apporliendra.
Art. XX.
Les apprentifs que les maistres recevront eu leurs boutiques, ne pourront estre receus en apprentissage, qu'ils n'ayent connoissance delaOrandmere(l),etqu'ils ne soient d'Age compétent, ayant du moins l'âge de puberté, et payeront lesdits apprenlifs la somme de deux livres, appliciibles pour les pauvres fra'.ers passagers, et à (aute de ce faire les maistres en demeureront responsables.
Art. XXI.
11 est très- ex presse ment deffendu ausdits maistres apotiquaires de ne bailler, vendra, ni débiter aucuns médicaments vénéneux, simples, ou composez, comme arsenic, reagal, sublimé, et autres semblables, sans expresses ordonnances des médecins, si ce n'est à gens qui leur soiont connus en prud'bomraie, et qui en leur art ou mestier se servent nécessairement de telles drogues, et les admonesteront de les employer incon.inant, sans les laisser & l'abandon, ttqu'il n'en abusent & peine de punition corporelle.
Art. XXU.
Pour empescher par cy-apres les abus qi i reignent en cettt ville, lesquels ne procèdent des apotiquaires, mais bien des espiciers, marchands, et autres qui se nieslent de vendre des drogues, il leur est inliibé et defTendu de Vendre ny distribuer, et mesmes d'en tenir dans leurs boutiques a<icunes drogues ou médicaments composer, lesquels seront vendus et débitez seulement par les maislrei apotiquaires, suivant les ordonnances desdits sieurs médecins.
Art. XXIII.
Ne sont compris au présent règlement les fils des maistres apotiquaires de cette ville, qui ne soulTriront qu'un examen, et ne font qu'un chefd'œuvre tant seulement, et payeront pour le droit d'un examen seulement pour une fois à chaque maistre la somme de trois livres, et mettront telle de trente livres dans la boiiite pour le droit de réception avec le droit des maistres.
Art. XXIV.
Au cas où aucuns desdits maisiresapotiquairesse voudroienirendrerefrac- [ Uires de l'observation eleniretemenl de ce présent règlement, et conire-
(1) Sic, pour grammaire.
venir aux prcseiils staluU, ils seront aTiandez et contraints de payer la somme de div livres pour la boëlte, et œlle de trois livres pour les Pauvres.
E. CouLAUD, d lypn et juré, G. Granian,
A. Roux, juré, K. Ghabert,
G. Pellissier, g. Hougeraud,
L-B. DisDiER, 1. Goulaud
Enregistré au greffe civil de la Cour du Parlement, aydes et finances de Dauphiné, par moy cotiseiller secrétaire du roy y maison et couronne de France^ greffier civil en ladite Cour de Parlement, soussigné^ en suite de son décret du Si février 1666. — GUCHET.
La corporation des apothicaires comptait parmi ses membres plusieurs hommes bien placés et puissants, entre autres if ar/in Coulaud ou CoUaud^qxA venait d'être consul, qui était apothicaire de Lesdiguières, et qui avait la confiance de Marie Vignon. C'est lui que la dame de Moirans désire se voir porter garant, dans un marché assez louche (i) d'ailleurs qu'elle avait fait avec messire fjiurent d'Areod (2), doyen de l'église cathédrale de Gap : ce dernier avait promis à Marie Vignon. qui avait accepté, 200 pistoles, si elle obtenait de Lesdiguières la grâce de son frère Loys d'Areod, prisonnier du duc de Savoie, à Turin. Ce Martin Collaud était donc un très notable du corps des apothicaires.
Les médecins ne pouvaient manquer de s'organiser de la même façon : Les corporations de médecins, qui, avant la Révolution, existaient dans un grand nombre de villes, aussi bien qu'à Paris, portaient le nom de collèges; expression quin'avait alors nullement le sens que nous lui donnons aujourd'hui et qui signifiait, simplement, assemblée, réunion, fusion d'hommes liés par des statuts communs, pure corporation professionnelle. Les membres de ces collèges prenaient le nom d'agrégé, sans que ce mot évoquât la même idée que les termes actuels A'agrégé et d'agrégation dans les Facultés. On était agrégé au collège lorsqu'on faisait partie de la corporation, lorsqu'on y était affilié. Ceux-là seuls pouvaient exercer dans la ville où était le collège, qui s'y étaientfaitagréger etpoury êtrereçu, il fallait un certain nombre de formalités, notamment des examens. Cela limitait sans doute la concurrence et avait les inconvénients de tout corps
(1) Voir Marie Vignon et Lesdiguières^ par Pilotde Thorey, in le Datiphiné.
Avril 1895.
(â) On peut se demander si ces d'Areod n'étaient pas des descendants directs ou indirects de maître Pierre Areod.
se recrutant lui-même, mais cela élevait évidemment le niveau di's méitecius dans la ville.
Tout médecin qui voulait s'établir à Grenoble devait donc passer IVxamen devant le collt-ge de IJrenoble, de (juplque Faïuilti- qu'il vint: Astruc Tuloiina m^me contre celte injure faite aux médecins de Montpellier et àv t'ariE;inaig i une certaine époque, les docteurs delà faculté de Paris furent exemptés d'examen, A Uordeaus. les médecins professeurs de l'Université même de Bordeaux, à la faculté de médecine, devaient passer un examen pour être admis dans le collèg» (1) de cette ville.
C'est en l(i08 qu'une commission donnée par le roi au premier Président du Parlement de Grenoble. Artbus Primier, seigneur de Saint-André, l'autorisa à s'entendre • avec les conseillers de cette cour, des gentiisbommes, de notables l)ourgeois, soit de cette ville, soit d'autres lieux de la province . et avec François de Fongerolles , médecin ordinaire du rtti, et tel autre médecin qu'il jugera à propos de choisir, ù l'etTet de dresser uii règlement pour la midtcine (2) >. En même temps, les médecins de Grenoble demandèrent et obtinrent l'autorisation de s'organiser en collège de médecine. Adoptés en 1608, les statuts de ce collège furent homologués par le Parlement le 29 avril 1620.
En lisant ces statuts, on voit que le collège de médecine de Grenoble contenait en germe plusieurs institutions qui. séparées depuis par la division du travail et développées chacune de son côté, sont devenues dans notre région l'association des médecins, le syndicat des médecins, les sociétés savantes de médecine, enfin l'Ecole de médecine. Nous verrons que le collège de Grenoble, celui de Bordeaux, ceux de bien d'autres villes, étaient df véritables petites Ecoles de médecine^, vérilables corps enseignants en même temps qu'associations profession nelles.
Mais la Faculté de Paris elle-même, qu'était-elle d'abord, sinon le collège des médecins de Paris, coroprenant tous les docteurs de h ville ! Ceux-là seuls pouvaient exercer II Paris, qui y étaient agrégés, et c'est dans cerollétre professionnel qu'on prenait chaque année un certain nombre de médecins qui, sous le nom de docteurs-régents, devaient faire les cours de la Faculté et enseigner la médecine. Quant k l'examen prol>aluire la de Faculté, il était fait par tout le collège. La Faculté n'était qu'une émanation du collée.
Il faut donc voir dans le collèg'' des médecins de Grenoble, fundé en
(Il Pery ; Hî^toii-e tie la Fni'uili' de Uoritt'aiu;.
(2) Arel,i-fH <lri lr.,ir,U.<l.-s, U. ■i';;2.
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1608, plus directement encore que dans l'Université du siècle dernier et surtout que dans celle de Humbert, le véritable embryon de notre Ecole de médecine et de pharmacie. J'espère montrer, dans la suite de cette étude, cette lente, mais non douteuse évolution.
La première assemblée tenue pour l'adoption des statuts (i) était présidée par le doyen du collège Louis de Villeneuve, médecin du roi. Il signe Ludovicus Villenovanus^ medicus regius.
Les membres du collège sont Nicolas Villeneuve (Nicolaus VUUnovanusJ^ DM;
Antoine Davin (Antonius DavinusJ^ medicus regius.
Raphaël, D H.
Cuveiller (CuvUlenus), D M.
André Audibert (Andréa Audibertus), D H.
Benoit (Benedictus), D H.
Jean Tardin fJohannes TardinuêJ, D H.
Almeras fAlmeratiusJ, D H.
En tout 9 membres.
Le règlement commence par la déclaration suivante (2) :
Hœc 8unt privata colley ii Doctorutn medicorum Statuta, quitus ad majorem Civitatis splendorem, artis dignitatem^ mutumn pcicem et concordiam alendam, nec non a aolitis Empiricorum et Circulatorum incursionibus ordinem vindicandum^ se et posteros solemni et inviolabili juramento vinciri voluerunt : Anno 1608.
Pour apprécier l'importance de cette déclaration, il faut se reporter à une époque où le charlatanisme des empiriques et des médecins ambulants fcirculatoresj dépassait de beaucoup ce que nous pouvons voir aujourd'hui.
Formalités à remplir pour être agrégé :
Quicumgue, post adeptum Doctoratûs honorem prensarit Gratianopoli Medicinam facere, Doctot^um Medicorum Decanum adibit^ et quœ hâc in parte sit sua mens aperiet, à quo,[Consilio indicto et habito, Collegarum pariter responsum expectabit.
Consilio dimisso, Doctorum Medicorum quemquè Domi intra pHvatos pmnetes invisetj horum Suffragia rogabit, amicitiamquè sibi conciliare sataget.
Excellente habitude d'urbanité, mais la dernière phrase a le tort d'ouvrir la porte trop aisée à des... politesses peu compatibles avec la dignité.
(1) Pilot : Histoire municipale de Grenoble.
{i) Les statuts que je reproduis ici ont été publiés par Abin Gras. — Bulletin de Société de statistique de l'Isère. Juin i8i4.
LA M8DKCINE A GBENOBLB. — D' ,
Voti l'omjias faclus,tuti Collegiu Vipluinala Dodarutiis et Litteyaii exhibebit, ut dehixtuvn inltrvonat jitdinum,nùin oer» anl aubremtm fuerînt, et à'qua UnivrrgUata aine dolo emanerint,et uHàcùmLUterU extiilicbU pariter attentat ionem Uagistratiu loei aut locorum^ ubi MetliciriaM feceril, se pei- lex annos Medieinam faelUante cutnlauile et approbalione po»t adeptaa DoctaratCu Littenta, ut Lugduni et in reliquia (iallUe CiPitatibu» obseruatur.
Le diplànie de docteur en iiiédecinu délivré par les Uiùversilcs était donné si racilemeiit. ijiie les jeunes docteurs n'avaient aucune expérience clinique: le stage de six ans était donc nécL'Ssalre pour faire oiontir le viens proverbe < Nouveau médecin, cimetière bouta »; et encore il arrivait assez souvent que le collège, tout en recevant le candidat, ne lui donnait pas de suite l'autorisation d'exercer pleinement la médecine : il lui imposait l'obligation de suivre encore pendant denx ans, avant d'avoir son diplôme, un praticien de la ville qu'on lui désignait. Il en était de même à Bordeaux oi'i, eu l5D-i, un candidat est reçu par le collège (1), à la charge de ne pas pratiiiuer pendant six mois pour les cas graves, sans faireappelcr d'autres médecins, et d'aller deux Tuis par semaine, pendant un an, à l'hôpilal.A Paris.il arrivait demi>meque,lorsquete/tcefu:i^ét3iI re(:u, qu'il s'était rendu à Notre-Dame, où le clianceller de rUniversitô lui avait conféré le droit d'exercer la médecine et 1 ui avait remis son diplôme, le collège lui imposait encore un stage de deux ans, sous un docteur-régent.
On arrivait enlin à l'examen, qui était sid)i en présence du Parlement en latin. La matière de l'examen était tirée air sort par le doyen.
Obi v«ra juAicatm fuertnl, ad examen admitlelur, proût loti Collegio oùum I fiterU: Poatea lejiaa ali^Hta exAphortamia Htpocrati» enueUandua prmhebiittr: Pottremô tnorhus nliquii' ei pro}<0Hetur ut in promptu elextemplû eju» Diagno- »im, iVOfltiiwiM rt Therepeiam cj-ptieet.
J'ai dit plus liaut qu'à la Faculté de Paris, l'examen de doctorat n'était pas rail seulement par les doctein-s-régents : tons les membres du collège présents choisissaient parmi eux cinq membres, chargés de faire l'examen. Chacun interrogeait h la ronde pendant une demi-heure, (Coriieu.)
^i Mil» ad rngtUa rfiiponiiiaC.nUegiaêatinfcrrrit, ia aijgregabitur;et InDottorum I Mcdicorum GralianopoUtnnum numerum rnponetur, /l'jeicd'M priûa Jura- ) mtnio infra icripta ; afit eu Lege ut in Collegi^ iinpenaita pernoliiit nutntnoa
toa $i'x: Hia peraelit^ omna» Iloeturea Mediei eiim am/il&aiburttur, et ei à I Ihicano, •■J" Coltegii CDimilio, aeaaionia locit» poulremif* imsiynabitur, qui eunt I tnonebit ul ila ne g<-ral vrya Symtiyiilaa, rellifutaque oinnea, ut neminem l facti pii-nîteat.
: W<,loi
■ ,1e lu Fiu-ultt i/c t
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Comme à tout nouveau venu, on faisait au jeune praticien la portion congrue de la clientèle.
Qui ultimus aggregattts fuerit, suœ receptionis libellum cUtestatorium, à Decano accipiet signatttm, et toto suie hujus augurationis anno gratis Ptochodochij et cœteros urbis hujus pauperes segros inviset, qui ipsi commonstrati fuerint, eisque Medicam opem gratis prœstabit.
VÎI
L'article vu des statuts est extrêmement important : Il nous montre qu'à Grenoble, les professeurs agrégés du collège (c'c5tait leur titre) faisaient,- lorsqu'ils étaient désignés par leurs collègues, de véritables cours, lectures ou conférences, pour l'instruction des chirurgiens et des apothicaires. Ils faisaient même des dissections.
Nullus, ne rogatus quidem, se immiscebit ChirurgiSy aut Phat*tnacopolis, aut ipsorum Ministris prœlegere, aut pùblicis dissectionibus Cadaverum prmesse, sine totius Collegij veniâ, ni velit perfidus censeri, exauctorari et à consuUationibus privariy et si antè receptus fuerit ex Collegarum albo deleri, atque ab eorum consortio colloquioque arceri.
Le collège était donc à l'occasion, non seulement une association professionnelle, mais un véritable corps enseignant, y sA déjà dit que la ^acuité de Paris, formée par l'ensemble (peu nombreux) (i) des docteurs-régents choisis dans le collège, n'était qu'une émanation du collège de Paris.
A Grenoble, les cours ou conférences aux pharmaciens et aux chirurgiens étaient réglementaires ; mais, afin que cet enseignement ne fut pas confié à des mains indignes, le collège tenait expressément à désigner, le jour de la saint Côme et de la saint Damien, ceux d'entre ses membres qui lui semblaient les plus dignes.
L'article XVI ajoute d'ailleurs plus bas :
Quot-annisy die diois Cosino et Dainiano dicatâ, totum Collegium. conveniet ad deliberandum de duobus Doctoribus eligendis, quorum alter Chirurguis, alter verô Phannacopolis prœlegat.
Il en était de môme dans tous les collèges de médecine; c'étaient de véritables écoles professionnelles de médecine et de pharmacie : à Bordeaux, où existait cependant une faculté de médecine, en 1633, c'est un professeur même de l'Université de cette ville qui se lève, et demande pourquoi le collège des médecins n'a pas, comme d'habitude, désigné deux des siens pour faire un cours aux chirurgiens et aux pharmaciens.
« Il ne convient pas, dit-il, que se soient seulement les professeurs de la
(i) Il n'y eut d'abord que deux professeurs à la Faculté de médecine de Paris. En 16iU ils étaient trois. I!s étaient quatre en 1G4G.
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faculté i(iii faiisent des coui-s (1) *• Dans la mému ville, en 1081, ce sont les cJiirurgieiis eux-nidines r|iii viennent se plaindre de ce que le collège de médecine u'a pas, cette année, désigné deu\ des siens pour Taire le conrs i eux et aux apothicaires (S). Le cours fait aux chirurgiens était uu coui's d'analiimie, celui des pharmaciens, un cours de hotaniqiie i3).
Un collège de médecins était tellement bien une école, doublant nue association professionnelle, mais une école, qu'à Bordeaux encore, en n07, les membres du collège de la ville furent appelés, conjointement avec les professeurs de la Faculté, à donner leur avis au sujet d'une vacance de chaire (4).
J'insiste sur ce caractère erueignanl des anciennes associations professionnelles de médecins, parce qu'il a été généralement méconnu. Nulle, part, rependant, plus que dans la science médicale, le côté profe-^ionnel ei le coté lliéonque ou enseignant nu sont plus unis. Gavarret reconnaissait d'ailleurs ce service reudu dans nos vieilles provinces, par leurs collèges de médecine, lorsqu'il disait (5) : « Avant 1789, il existait dans un certain notnbro de villes, des collèges ou sociétés de médecine et de chirurgie, établissements d'enseignement de second ordi'e, qui comprenaient des cours d'analomie, de chirurgie, d'accouchements, de pharmacie et de botanique... Lorsque la loi du 18 aortt 1792 supprima ces anciennes institutions d'enseignement médical, avec toutes les corporations enseignantes, la plus complète liberté d'exercice de la médecine se trouva établie *.
J'ai tt^nu a montrer qu'à Grenoble, à une époque plus reculée encore que le pensait peut-être Gavarret, le cotlige des médecin» faisait des cours d'anatomie et de ce que nous nommerions aujourd'hui la matière médicale^
il est peut-être regrettable qu'on ait brusquement supprimé ces anciens collèges : comme les corporations, qui ont disparu avec eux, ils avaient en eux de bons éléments, qu'on eut pu utiliser, sans faire table rase, pour avoir ensuite tout à recommencer dans nos provinces, où une centralisation excessive avait tout détruit.
11 n'en fut pas de même en Angleterre, ce pays classique de l'initiative individuelle et de l'autonomie ; une foule d'associations locales, purement professionnelles au début, sont devenues, chez nos voisins, la base de fa-
(2) l'ery : Uùtaire de la Faeulld de Bordfaus^. (1) l'ery : toc. cil.
(2i Pery: loe. cit.
(3) Pery : Ujc cit.
(il Ga'Brrpl; Hnppnrt *ur l'eiifeiiinetnctit de la t, champ, tam III noùt 18811, p. 739,
. Recueil de Beau-
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cultes et d'universités : la Faculté d'Edimbourg, par exemple, n'était d'abord qu'un collée de médecins qui ne donnait pas de grades. Encore aujourd'hui, une foule de collèges médicaux continuent à conférer des grades, sans être des corps enseignants. Ils sont restés de véritables corporations, ce qui ne les empêcha pas cependant de devenir célèbres. 11 suffit de citer le collège royal de médecina de Londres ; le collège des chirurgiens d'Angleterre ; celui des médecins d'Edimbourg; le collège de médecine en Irlande; la société des apothicaires de Londres. Le diplôme de membre, comme jadis ici, n'est délivré qu'après examen ou justification des titres acquis dans une université ou dans un autre collège; les fellows se recrutent parmi les membres et ne sont que les administrateurs du collège. Chez nous les collèges de médecine étaient de même des corps examinants, conférant une maîtrise locale; ils étaient, par surcroit, et dans beaucoup de villes, à Grenoble par exemple, des corps enseignants. L'enseignement qu'ils donnaient formait des chirurgiens et des apothicaires; on peut donc dire, étant donnée la situation des chirurgiens à cette époque, qu'ils instruisaient déjà ceux que nous nommerons plus tard les officiers de santé.
J'ai dit que les collèges de médecine jouèrent en outre le rôle de nos syndicats médicaux. Ils faisaient plus : ils constituaient ce qui nous manque et ce possèdent les avocats, une sorte de conseil de l'ordre.
Les articles suivants en sont la preuve et peuvent passer pour un véritable code de la bonne confraternité.
Nullus Doctor Medictis in Aggregatorum numerum relcUuSj nec alius quiaquant Medictta œgros, alteri commissos, interoiset, sivè per se, sivè per interposUas personnas, nec de nomine famaquè detraheijut per illius dispendium rem saam faciat,
Si duo aut plures Medici ad segimm accersUi fuerint, non poterit ullus illormn prtescriptionibns aliquid addere absqtiè mutuo consensu.
5i jurgium aut dissidium aliquod Mer Doctores Medicos inciderit, res ad Jhkanum referetur, ut ille per se vel ex Collegij cotisilio litem componat,
Sï quidf prsetèr décorum, ab aliquo Collcgarum commissum ^tietnt, is, cui mnmum innotuerit, illum beuevolè et amicè officij admonebit ; et si admonitus mm ut decet se gérai, id toti CoUegio deferet, et tanquàm Refractarixis ab eo muldà aliq^ià in paupcres erogaudâ miilctabiter,
Sî CoUegio lis mota fuerit^ aut Collegium judicarit è re sua esse eam intenod 9uam authoritatem lutandam adversùs eum, qui jura Collegij violare
XVI
Si Mediriifiim iiliqiiin Ciii'iim siisrcpei'il , f/"(Pfl)vi plaruerit aller jiii secundo vnrnlitii fiierit, niliil ineotifiiUn primo ai/tircdietui-, i iii'gcnle ruteÉ:uitate, aut fentiente wgro, aul abiente atlerti.
Faut-il conclure que nos pères étaient bien mauvais conrréres, pour avoir besoin de ces roulements, ou faut-il r^relter que nous ne les ayions plus en France?
Les pauvres n'étaient pas oubliés, pt les membres du collège prenaient leurs précautions pour leur assurer le bénéllce d'une consulatîon.
,Vi jiuuper ii/ii/jim, oliKi'iiru ri iliffinli murbo latioi Uimullatioiii* ferrr, Doctor Medicut, riiii ilUim ciin morbi nalunim, cau»tu, tigna, Prognaniin, «t qiue h (acitnda judicet exponel.
C'était en même temps constituer en principe ce que nous faisons aujourd'hui dans nos sociélés scientifiques de médecine, oii les cas rai-es et curieux sont soumis à l'expérience des confrères.
Enfln, comme nos syndicats, le collée faisait la guerru aux charlalaiis et à l'exercice ill^al de la médecine.
iita, non posait sutnptv»
>n geret, aUja Doctoribm cura prreitilerii, et qim
Nec Becun.
cortcerfere Cir eompitalim st vatMttant ; ett erit iltud mu
I, loliis, nec cum iilio jujkIu», vnterit altetlaioriu»! Libellum tmfora/ieig, Circulatoribug, tifc aiijn /iiy'ua/rlriiiœhoininibiM.^di . ChimicOr vel alia Pharmara, sive nmplicia, >ii'e eomponta mti à judice ad tum reUgati fuêi-int: Vtrùm toliui Collegi] iM, aut eju» erit penttim cui CoUegium eommûeril.
Ab hoe Cœtu et Collfgio,ab otnnt eoTuuUatiotf, muiuà mçrorum mtitntione, Prophani, Infameê, qui aliquA p/enA aut ittfami muMnIi, intar Reoa habiti, Ernpirici, FutnivenduH, et noM aggregati proeùl ai-ceantur.
La dernière clause, non agqregati, est peut-être un pou dure!
Lorque le récipiendaire, ses visites faites, ses papiers montrés, son examen passé, avait entendu la lecture de ces statuts, il ne lui restait plus qu'à prêter le serment solennel,
Jxtria-Jurandi formula.
Effo S. Deum Uumitutque Iretitr, voliùiqur rni-is Sf/'it^mj/itis ingénue poUiceor me nunquam à Vei cuUu, et Collegij no»ln cowteruu, nec a eHjutqunm vcitrtim amieitiA dùctiMHrunt, et qum ab hoe Cxtu nortro Ktatuto fnerint. pro-viriU servnturum, tenwresque veatrûm. non lecÛK ac parenlM, drbito honore pro*erulurum, indefcMoqui obnequio reliquoi mcoa Collegae proineritiiriim, iiatefact'iruviqiiè ea qu« audivero, videra, et cognovero
s(icro huic Ordini intéresse^ Nec minûsArtis et Doctoratûs decus ubiquè sartum tectum pro v tribus prœstituturum, Nec consultationem initurum cum m qui in Medicorum prtedictoruyn Societatem non fuerint asciti et comprobati^ eâgue, quœ in mei Doctoratiis initationei pi^omisi juramento, inviolatè set*vaiuruni ; Stalutaquè hujus almi Conventàs. quœ tnihi nunc prœlecta fuerunt^ nonminoH studio, quàm vitam ipsam, custoditurum. Id si prfeslitero, ut ego N. sincère et ex animo spondeo, coêptis meis benedicat Untis et Trinus : Si verô pejeravero, et illa inolaverOj his penitùs contraria mihi contingant, et tune à vestro omnium Consortio pt^ohioeri, et ab omni consultatione interdicij ex Collegarum albo deleri^ et exauctorari^ tanquàm perfidiAS y non renuo, — Gratianopoli iiij Calendas Decembris^ millesimo sexcentisi^no octeavo. »
On voit que le collège de médecine faisait des médecins de la ville un groupe compact et qu*il servait à la fois les intérêts de la profession, comme ceux de la science et par conséquent des malades. Fidèle aux principes qui régnaient* à cette époque dans les provinces, il conservait son autonomie médicale et cherchait, autant que possible, à éviter Tingérence de Tadministration centrale. Aussi le sieur FougeroUes, qui av^it été chargé par le roi de favoriser le mouvement d'organisation fait par les médecins, en 1608, fut-il assez mal reçu, lorsqu'en 1600 il demanda la vérification des lettres patentes, qui lui donnaient le droit d'inspecter les drogues des apothicaires et des médecins. Le conseil protesta contre cette innovation (1).
Davin, médecin du roi, aussi lui, et ennobli en 1606, était seul capable de défendre les intérêts de Grenoble contre les prétentions de Foul geroUes; or il semble qu'il venait de quitter notre ville, car en 1612 on décide « qu'une requête sera présentée à la cour, pour que M. Davin, médecin, soit rappelé à Grenoble, où ses soins sont nécessaires (2) ».
D'ailleurs la situation respective des médecins, des chirurgiens et des apothicaires n'est pas encore suffisamment définie pour ne pas donner lieu à des froissements.
Le 30 août 161 -4, par un groupement à coup sûr très physiologique, très fonctionnel, médecins, chirurgiens et pharmaciens déclarant qu'ils forment, à eux trois, le corps de médecine, se réunirent et commencèrent l'élaboration de statuts propres à limiter le fonctionnement de chacun de ces trois organes du corps médical (3).
a Tout le copms de médecine assemblé, e^t il dit dans le pr ambule, pour
(1) Archives municipales, B B, 76.
(2) Archives municipales, B B, 75.
(3) Albin Gras : Inatitutiotis médicales de Grenoble.
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pouvoir tant fc l'union et correspondance, qui doit être entre ses membrt^s. que aax moten* oécessairea pour laire que U dite méde.ine soit bien et dùeme-t faite au pront du public el II l'honneur des docteurs médecins, malrrei cilirurdifns et apolicaires de ladite ville de Grenoble, apré» tneore délibération, a trouvé bon de mettre par écrit ie résallal de U dite assemblée ou le coucher par articles, les qu^ls l*ur feront loix et rènlernfntt : qu'un chacun en la vocation réparément, puis lou» uttaniincment, ne faisant i}u'Kft corp» mittique, doivent tuhre ».
L'eipressioii lîsl Klle-méme un peu mystique, mais parfaitement justo et très heureuse. On ne saurait, en effet, méconnaître l'importauL-e de celte syntlièsti, qui se tait, {jeniltint les <!-tudeâ dans les écoles ou facultés mixité de médecioc et de ptiarmacie, au grand profit do l'étude des sciences nalurelles, base commune de ces trois sortes d'études.
L'école de médecine et de pharmacie de GrenoBle est heureuse de trouver cette inaniTestatiiin dans la bouche de cens ([ui Tout précédée et lui ont préparé le terain.
Il est bon de nulcr cette entente faite & Grenoble entre les médecins uu chirurgiens et les pliarmaclens, car au même moment ces derniers étaient en butte, à Paris, ans vexations des premiers, qui, en IlilM, leur taisaient signer un concordat Immillanl pour eux, oii il est question de pkannacopmorttm paràuntium tupplieatîone, gui m gratiam medteorum redire cxopiabant, et )esmédecins s'engagent à les regai'dei' ut film et discipuks obsequentes. La situation respective des deux professions était déjà à Grenoble un exemple de bonne confraternité dans le corps de médecine (1).
(1) A Paris, le serment qu'on i;'X i geai t des pharmaciens se reaseatail de cette ancienne lutte et était beaucoup moins digne qu'à Grenoble, Voîci, à titre de curioailé, ce surment :
■ Je jure devant Dieu de vivre el mourir en la foi chrétienne.
* Je jure d'honorer, respectt^r et faire sL-rvice non sculomoul aux docteuramédecinB ([ui m'auront instruit en la connaissance des préceptes de la pharmacie, mtis aussi à mea précepteur» et maîtres phaiinaciens, sous les quels j'ay appris mon métier.
< Je jure de no mâdire d'aucun de mes anciens docteurs ou maîtres phartna-
« Je jure de rapjiorler tout c« nui me sera possible pour l'honneur, la gloire,
rnemeni el la majesté de la médecine.
« Je jure de n'enseigner point aux idiots et ing'rats les secrets et raretés d'icelle
« Je jure de ne rien taire témérairement sans avis du médecin, ou sous espérance de lucre.
< Je jure de na donner aucun médicament, purgalion au» malades, que je n'aie pria le conseil de quelque docle médecin.
< Je jure de ne toucher aucunement aux parties honteuses et défendues des femmes, que cg ne aoil par grande nécessité, c'est-à-dire lorsqu'il sera question d'appliquer dessus ijuelijuc remède.
" Je jure de ne découvrir fl personne les seci-cts qu'on maure tidètcment commis.
Les premiers articles du règlement pour Messieurs les médecins^ chirurgiens et apothicaires de la ville de Grenoble coDcernent les médecins.
Premièrement, les docteurs médecins ne s'Ingéreront noUement d'exercer la fonction de chirorgien (i) soit à faire seignées, apliqaer ventouses, settons, vescicatoires, soit h traitter tumeurs contre nature, ulcères, et piaïes, ain^i laisseront aux dits matrres chirurgiens tout ce qui est de leor art, se contentant de leur assister de conseils lorsque les malades et autres pour eux le requerront; au surplus, s^ contiendront dans les limites de leurs charges, si ce n'est que les dits sieurs doctçurs méde'V.ns se trouvassent aux rhamps, ou ici en quelque si urgente nécessité, qu'il n'y eut pas moien d'attendra la venue soit du chirurgien, soit de rapoticairO) sans un évident danger en tel retardement : ce qui se doit aussi entendre aux chirurgiens et aux apoticalres, tous lesquels, en ce cas seulement, se-ont excusés par \» nécessité, laquelle n'a point de loy. Bien entendu, pour le regard du chirurgien, que là où il écherra la réitération de la seignée ou ventouses et que le chirurgien qui l'aura faite sera allô dehors, ou bien qu'on ne le pourra trouver pour faire la dite réitération à l'heure assignée ou à peu près, et que le malade (comme sonvent arrive) ne voudra pas être pervi par le serviteur, en ce cas seulement les dit^ médecins et apoticaires, s'ils en sont priez du malade ou que ledit malade ne veuille point d'autres chirurgiens, le dit médecin ou apoticaire sera hors de coulpe s'ils sont contraints de faire telle opération.
Les susdits docteurs médecins ne se mêleront point de faire ni bailler aux malades compositions aucunes, m médicaments simples qui dépendent de la pharmacie, ains renvoyèrent ans dits apoticaires tout ce qui est de leur profession.
Les susdits docteurs médecins seront tenus escrire ou au moins signer les ordonnancea ou receptes qu'ils feront.
Les mêmes docteurs, étant appelez pour secourir un malade seront tenus
« Je jure de ne jamais donner à boire aucune sorte de poison et de ne conseiller jamais à aucun d'en donner, non pas même à se« plus grands ennemis.
Je jure de ne jamais donner à boire aucune boisson abortive.
»< Je jure de n'essayer jamais de faire sortir du ventre de sa mère le fruit, en quelque façon que ce soit, que ce ne soit par avis du médecin.
« Je jure d'exécuter, de point en point, les ordonnances des médecins, sans y ajouter ou diminuer, en tant qu'elles seront faites selon l'art
« Je jure de ne me servir jamais d'aucun succédanné ou substitut, sans le conseil de quelque autre plus sage que moi.
c Je jure de désavouer et fuir comme la peste la façon de pratiquer scandaleuse et totalement pernicieuse de laquelle se servent aujourd'hui les charlatans, empiri.ues et souffleurs d'alchimie, à la grande honte des magistrats qui les tolèrent.
« Je jure de donner aide et secours, indifféremment k tous ceux qui m'imploreront et de ne tenir aucune mauvaise et vieille drogue dans ma boutique.
« Que le Seigneur me bénisse tant que j'observerai ces choses. »
(1) Ces considérations qui ne sont évidemment plus de notre temps, étaient naturelles à cette époque. Elles sont intéressantes comme document historique.
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lui Hpinand* r, ou k ceux qui ont charge de lui, de quel chirurgien et apoticaire il se sert, ou se veut servir, n&n de ne distraire les pratiques ni de l'un ni de l'autre.
Loraqa'il écherra quelque difTérenl entre quelqu'un des apoticaires et quelqu'un du peuple pour In taxe des parties et fournitures faites par l'aiot>cai-e. si quelqu'un des dits docteurs est requis d'une patt ou d'autre, et du quel les parties conviennent, le dit sieur médecin y assistera et y rapportera ce qui sera de sa charge et avis.
A tout ce que dessus lei dits sieu's médecins se sont soumis et juré l'obsrrver idviulablemt-nt, K peine de six écus pour la première fois, et douze êcus pour la sei'onde fols qu'ils seront atteints et conv»incas avoir contrevenu, nplicable la moitié aux psuvres indi[T*ret<n]eni, l'autrp moitié à la bourse du corps de la médecine, pour être emploiëe aux affaires qui lui pouri ont survenir.
Les articles qui suivent concernent les diiruigiens :
Les maîtres chirurgiens se contiendront aussi dans les bornes de leur vacation pureouent et simplement, sans se mêler d'ordonner chose aucune pour l'intérieur qui appartienne aux dits sieura docteurs médecins et droits de leurs fonctions; et ne bailleront, donn>'ront ni débiteront en façon aucune les drogues et compositions qui appartiennent ft la pharmacie, si ce n'est que la maladie fui d'une telle espèce que le malade ne voulut point ËLre découvert; car en tel cas les chirurgiens seront hors de coolpe.
Tout ce que dessus les chirurgiens ont promis et jurent observer inviola-
blement, et de n'y contrevenir, à peine de cinq écus pour la première fois
qu'ils y auront luilli. et de dix écus pour la seconde, aplic^ble comme
dit est.
Articles concernant les apothicaires :
L«5 maîtres apoticaires de môme demeureront dnus Ks termes de leur vacation, sans se mêler en fdçon aucune de ce qui est de la fonction de doeleurâ médecins. Non plus s'entremettr<>nt-ils de faire ce qui est de l'exercice de la chirurgie, sous les mêmes peines auxquelles les dits maîtres chirurgiens se sont soumis, aplicables de même. -\.
Et d'autant que pou'- couvrir leurs abus, les dits maîtres chirurgiens et apoticaires nepourronts'excuser sur leurs serviteurs et apprenlifs. car chacun d'eux, en ue qui les concerne respectivement, sera responsable pour son serviteur ou appreotif. si ce n'est qu'en la congédiant montrent n'y avoir aporlé leur consenlemeot.
Les dits maîtres apoticai'eâ ne feront ni recevront aucune ordonnance d'aucun médecin & eux inconnu, qui ne soit tenu, reçu et a'oué pour médecin : et pour se garder de n'en prendre, lors qu'on leur aportera à aucun d'eux telles réceptes d'un médecin k eux inconnu, seront tenus de recourir au doyen des médecins, pour avoir ton aveu ou désaveu, ou en son absence 6 un dts autres plus anciens docleuis médecins.
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xn.
Tons 1rs susdits maîtres chirurgiens et apoticaires allant voir ou ét^nt apeiez par qn malade, seront tenus de s'enquérir d'icelui qui est son médecin, et du quel il se veut servir (sans de son mouvement à leur poste en introduire un de nouveau) et tout aussitôt le faire apeler, afin que le malade soit secouru à point nommé.
Enfin, viennent les statuts qui concernent les « trois branches de l'arbre médical », ou (r les trois nœtids du bâton d'Esculape », suivant les anciennes expressions :
xn.
Tous les susdits docteurs médecins, maîtres chirurgiens et apoiiciiires ne friisant qu*un corps de la médecine, se joindront unanimement pour empêcher riiitmduction des coureurs, charlatans, vendeurs de drogues en public et autres tels imposteurs, par les voies juridiques, civiles et honnêtes.
S'il y a quelqu'un des dits maîtres chirurgiens et apoticaires, qui ne se veuille rangera ce saint dessein, si profitable au public, ains veuille faire son cas à part, et demeurer désuni de tout le reste, il sera tenu pour perturbateur de ce Saint Ordre, ennemi du corps de la médecine, du Bien public, de l'honneur de la profession et de la paix et union d'icelle; et on veillf^ra soigneusement sur ses actions, pour garder, selon qu'il sera avisé, que le public ne soufTie dommage et la vacation deshonneur.
Tout le corps de la médecine s'assemblera, s'il est possible, une fois le mois, pour ouïr les plaintes, et connaître des transgressions les uns des autres, et y procéder selon qu'il sera avisé par la dite assemblée, sans acception de personne, afin que nul délinquant, quel qu'il soit, ne soit épargné.
Ces statuts, (lui contiennent beaucoup de bonnes choses, sont signés :
Ant. Davin, D m D R (médecin du roi).
Raphaël, DM.
Benoit, D M.
G. CUVELIER, D M
D'AUDIBERT, D iM.
Tardin, d m.
Mayence, M« chirurgien.
OziAS Eymard, M" chirurgien.
PïNGEON, M® chirurgien.
De Saint-Ours, M« apothicaire.
P. BÉRARD (1), M« apothicaire.
Michel, M« chirurgien.
(1) P. Bérard est l'auteur d'un ouvrage en 6 volumes in folio que la Bibliothèque de Grenoble acheta en 1775. (Rochas ; Biographie du Dauphiné). Il porte
D' A. HORniKR.
corps de viédecinx ;
Grenoble
LA Mh'nECINE A GRF.XnilT.F,.
C'était là k peu prés tout le personnel ( à cette époque (t).
En 1620, ce n>g]einent fut enregistré par le Parlement, qui porta à fiOO livres l'amende coutre les contrevenants; mais le rliiffre ne .«emble pas avoir été pris au pied de la lettre ; le rLigletnent fut cependant appliqué, ciir en l&âl, un arrêt soumet Antoine Mégard, npatlucaire de Grenoble, snr la plainte des tnaltroscliirurgicns et barliîers de cette ville. 4 payer une amende de iOO livres au corps de leur matirise, pour avoir exercé sans droit l'art de la ctiirurgle (t).
Mégard en rappela et fit bien, car le Parlement l'acquitta après revision de son procès.Voici ce qui se trouve dans le jugement (2) : « Antoine Mesgard, apottiicaire de Grenoble, avait une grande capacité avec un véritable succès pouriaguérison des ruptures des os, fractures et luxations, dont plusieurs personnes avaientèté merveilleusement soulagées et guéries. A cause de cet emploi, il rut attaqué par les ctiirurgieiis de celte ville, par devant le juge royal, aSnqueleditMesgard tut condamnées notables amendes, pour avoir entrepris sur leur profession, faisant des saignées, pansant des os rompus, les membres disloquez. Mais plusieurs personnes, qu'il avait soignées, déposèrent à son avantage : il confessa avoir secouru et soulagé plusieurs personnes accablées de grièves douleurs, dont elles avaient été parfaitement guéries, en cas de nécessité et unn autrement; qu'il avait fait beaucoup de saignées, que culte faculté de soulager par ses remèdes ceux qui en avaient l)esoin était comme héréditaire en sa famille, que son père et sonayèul s'estaient exercés dans un pareil emploi, quoiqu'ils nefussenl simplement qu'apothicaires, comme luy, qu'ils avaient
fait dans cette ville de Grenoble de fort belles et admirables cures »
Bref, sur le rapport de M. de la Rochelle, i la cour permet !\ Mesgard de panser et médicamenter les luxations des membres, fractures et ruptures d'os, el les nerfs tressaillis, sans abus, lui faisant inhibition et défense de faire des saignées et exercer autres arts de chirui^ien, dans la dite ville, sous peine de 500 II v. d'amende ».
Parmi les signal-iires du règlement du rorpgde médeeine, qui faisaient si â propos la guerre ;]U charlatanisme et posaient les bases de la déontologie
pour tilrH : Tlu-airum hotanicum cimtinen» lifiùfiptiunpn juprii ii 000 plnntarum gênera Pétri Berardi pharmacopoUe gralianMolilanua. Il enlre'pnaît, ilîU 00, uue coi'rcs)HiailaiK'« suivie hvou les botuniales d'Ituliu, d'Allemngitc ot d'Èspagw. Villars. qui la cilc, u ilonné le aam de Berardia k un aeare du ujante*.
(Il .liWi.V™ r/» .lè,,,trlcmc„l. Ft, '2011^ (■2| Hil.lhll,r',„i-'lri:,;„M,-, (l.lHOl-
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médicale, se trouvait un médecin qui semble avoir occupé, à Grenoble, une assez haute situation, c'est Tardin; il paraît avoir été, auparavant, médecin àTournon, dans l'Ardèche. Nous le voyons, en tout cas, en 1619 déchargé des tailles pour les services qu'il a rendus aux pauvres des hôpitaux (1). Plus tard, en 1620, son rôle est tout autre : il semble jaloux de la gloire littéraire de son prédécesseur Pierre Aréoud et se fait, aussi lui, metteur en scène dans les fêtes publiques : on lui offre < ungpayre de bas de soy (du prix de 18 livres) pour aulcunement le récompenser de la payne qu'il avoyt prînse de dresser des vers pour l'entrée de M. le duc de Lesdiguiëres (2) >.
Hais là ne se bornait pas son activité : tout en soignant les pauvres de l'Hôpital et faisant des vers pour l'entrée de Lesdiguières, il s'occupait de questions diverses: c'était un curieux de la nature et il nous a laissé un traité sur la Fontaine ardente (3), semblant, encore sur ce point, vouloir imiter Aréoud. La science, il faut le reconnaître, a peu de chose à prendre dans ce livre; l'auteur fait toutefois preuve d'érudition, de littérature et d'un esprit assez généralisateur; c'était évidemment un esprit philosophique et fort au-dessus des praticiens ordinaires : « Nous avons, dit-il, deux médecins, lesquels ont proposé quelques questions sur ce subject et ont tasché de le résoudre le mieux qu'ilç ont pu. Le premier esi Hierosme Montuus (4), sieur de Miribel, lequel, s'en allant en Italie, vit cette fontaine. L'autre est Aréoud ». Il reprocheà l'un et à l'autre d'avoir[adopté l'expression
(1) Archives municipales^ B B, 86
(2) Archives municipales, G G, 750.
(3) Histoire naturelle de la fontaine qui hrusle près de Grenoble. Tonrnon : chez Guillaume Linocier, libraire juré de l'Université, 1618.
(4) Montuus ne semble pas avoir été médecin à Grenoble; son nom n'a donc pas à figurer dans cette étude sur la Médecine à Grenoble. Je ne puis cependant pas me dispenser d'en dire quelques mots. Nous savons, par une étude de H. de Terrebasse (La vie et les œuvres de Jérôme de MonteuXy médecin et conseiller des rois Henri II et François II, seigneur de Miribel et de la Rivoire, en Dauphiné, par H. de Terrebasse. Lyon, 1889), que le père de notre médecin, Sébastien Monteux, était lui-même médecin de « l'illustrissime duchesse de Bourbon (Anne de France femme de Pierre II, duc de Bourbon, veuve en 1503, morte en 1522). Il était né à Rieux, en Languedoc, ou peut-être à Beaumont-Monteux, petite bourgade du Dauphiné, non loin de Saint-Antome.
Quant à Jérôme Monteux, médecin des rois Henri II et François IL il était né en 1490 ou 1495 en Dauphiné, était docteur de Montpellier habitait Saint-Antoine et était médecin de la célèbre abbaye de ce nom. Il a aussi exercé à Lyon, à Vienne, enfin suivit la Gour à Paris et à Saint-Germain. En 1543 il fut appelé par François 1*^ à Fontainebleau, pour donner ses soins à Gatherine de Médicis,femme du dauphin Henri, alors enceinte de son premier enfant François. « Je fus choisi par le roi votre grand-père, dira-t-il plus tard à François II pour soigner la mère et l'enfant au moment où, dans le ventre de la reine, votre mère, germaient les
{>remiers principes de votre existence ». Il avait acquis une grande fortune et a aissé un grand nombre d'ouvrages, les uns de médecine, les autres plus frivoles.
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de. Toiitaiiie qui brûle, <jui Terail croire d tort que l'eau et le feu sortent enâenible. et se rend parfaitcitient compte quo la Tontalue n'est là qu'accessoire, l'eau découlant du roclier situd au-dessus et encore pas touiours! Il voit parraitement que lorsque l'eau recouvre l'orillce de sortie du gaz, il se forme des bulles qui la traversent. « Voua l.i voyez, dit-il, toute bouillante, à grosses liulles, et cependant elle u'est pas chaude ». il a donc bien vu. Il est du reste allé souvent sur les lieux et a rencontré, comme de qos jours, les promeneurs faisant cniredesceufs ou du poisson à la llanime qui s'échappe de terre. Bref, réfutant l'explication de Mmluug sur les poret de la terre, et celle d'Aréoud plus éloîgnr^ encore de ta vérité, sur l'action du soleil et des autres corps célestes sur cette « exhalation combustible », il conclut à un feu souterrain. C'est à peu près tout ce qu'ontrouve dans ce livre, sur cette «merveille du Dauphiné »• qui sert à point le désir d'adulation de l'autour pour le Connétable de Lesdiguières : » Monseigneur, lui dit-il en effet dans sa dédicace, c'est à bon droit que je vous présente une des plus grandes merveilles qui soit dans la nature, puisque vous êtes une des plus grandes merveilles qui aye paru dans l'Etat ». A cette époque l'énormilé dans la flatterie n'effrayait pas plus celui qui donnait que celui qui recevait.
A son tour, d'ailleurs, Tardin reçoit sur son œuvre les sonnets les plus flatteurs, qu'il publie, avec une entière bonne foi, après la dédicace â Lesdiguières; ils sont signés de Jean-Antoine de la Baume, bachelier grenoblois; De Franciscus Depoml logicu» gralianopoUlavug; i]eVelTas Franconus, rhelor, gratianapolilanug ; de Faulus Aymon, rlielor, graliampolilanui; de Pbilippe de Laube Rivière, hamanitalù auditor, gratianopolitanut.
Ou parle toujours de temps à autre de la peste, car en IfiH nous voyons Théophile Haphaet et GuilUtume CuveUier, médecins assistés de Cr^goiré Dutruc et de C. Mayance, chirurgiens, toucher 21 livres (I) pour être allés à la Grande-Tronche faire l'autopsie d'un hôtelier,que l'on disait mort de la peste. Ce ne sont encore que des avertissements; mais elle éclate tout à fait en 1028, à Lyon, à Bourgoin (2), à la Tronche, à Voîron, à Grenoble où elle dure encore en 1629,
En 1628, l'Hôpital de l'isle recommence à recevoir ses tristes pensionnaires et un chirurgien nommé ilochefort est désigné pour être interné (1 ). On achète même pour lui un coslmne de couleur amaranlhe. (3).
(1) Ardùven i fS) Arrhivet fi
inpaUn.a:., 713.
cifHile», B B, 95.
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Les circonstances vont mellrc maintenant en évidence un médecin que nous connaissons déjà, le médecin et conseiller du roi Davin^le médecin de Lesdiguières. Nousne l'avons vu jusqu'ici qu'à l'armée du connétable, mais ce n'est pas la première fois qu'il se trouve aux prises avec la peste : Il l'a déjà vue plusieurs fois, ainsi qu'il nous l'apprend dans un très bon et très curieux traité, qu'il écrivit en 1G29 (1). Il l'a vue « à Hedelberg, au Palatinat y^ ; à Àix en Provence, où il avait souvent consultation « avec messieurs Bertrand, Grassiet Eymond, très doctes médecins ». A Forcalquier, « ma patrie (2) >; à Embrun, u où la peste fut portée en des bas de soye par un soldat, qui les avait pillés à Guillestre, lorsqu'elle fut prise par monseigmmr de Lesdiguières ». Enfin, il Ja voit à Grenoble, « où il consulte souvent avec son très docte collègue Monsieur de Villeneuve. »
Sa reconnaissance pour Lesdiguières l'a naturellement porté à dédier son livre (r à très illustre, très haut et très puissant seigneur^ messire François de Bonne, de Créquy^ d*Agoult de Montlor,...^ lieulenant-général pour le roy en Dauphiné». n Monseigneur, lui dit-il, ayant cet honneur de vous cognoistre . et servir toujours, dès l'instant que la chaste Lucine vous fit voir la clarté du jour, j'ay creu estre de mon devoir (pour arrhe de la continuation de mes vœux à votre service) de faire voir la clarté (sous vos auspices) à ce mien petit traité de peste par lequel i'enseigne le moyen d'empescher que son venin meurtrier des esprits et du cœur, ne glisse traîtreusement dans ce lieu, qui au GRE des gens de bien porte le nom de NOBLE ». Etrange jeu de mots qui nous parait aujourd'hui d'assez mauvais goût, mais qui fit sans doute sourire le vaillant lieutenant-général.
Comme son collègue Tardin, il ne dédaigne pas la reproduction des louanges en vers, qui lui sont adressées et qui le représentent comme le destructeur de la peste.
Pestifugis clarent tua scripta, Damne medeliSj Quœ merito posi tiac nomen ad astra ferent; Nam patriœ afflictœ tam recte consulis^ ut non Dira lues pestis sit nocitura diu.
Signé: Alvisius, medicus.
(1) Trèa singuliet* traité de la générale et particulière préser^nUion de la vraye et a^seurée curation de la peste, par noble Antoine Davin, docteur et médecin ordinaire du roy. A Grenoble, chez Richard Cocson, M D G X X I X. Bibliothèque de Grenoble, 0, 38!25.
(2) M. Prudhomme fait naître Davin à Aix (Inventaire sommaire des archiv. municipales, note, B B, page 109). L'affirmation de Davin lui-mérae me semble trancher la question. H était donc du môme pays que Pierre Aréoud et peut-être ce médecin n'avait-il pas été étranger à la venue de son compatriote à Grenoble, où l'attirait en outre Lesdiguières.
Kl n<t ;uilrc morceau :
Alridcs Tediil, ftiffianl ctlo munslra, Vaei f'.antunHil Jiiie dtra vr— — " '■■•'-
('rbi» et Orbût tionoa, 0nu3 hoc atlanla futir/ans " -!/m«.
MoSSENaLARIte, iliv
Del deui, inoicta et perpeti mente fer 0. Mosi
Son colIt^iK^, AnJi'é il'AudibcrE, dont nous avons dèjk Tait la connaissauce au collège de mi^deciui?, lui écrit de son côté :
Qui» nwu exanimet animatu Epidauruf aiiut
EjMurgit? Stijgio» tottat ut arte deo»f
Ne»eio : ni supei-a fonan deicenderit arce, ul
AtUidoti« patrum wlverejura negit.
Creacr, mlutares quoniam timet jEactu artet;
tïi'e diu umbroste ut eorruat urna domut.
André us D\udibkrtus.
Un niitrp Hflmiratcnr Ini dit eu français :
Ne tnrde plus, docte Davin,
McUQnt & toQ silence lin.
Nous faire voir les rares cures
De la pesle. Ce tien traité
Est de chacun si souhaité
Qu'on le demande à toutes heures.
D'autant queja de longue niain J Ce venin de pesto inhumain Saisit, frappe, rue par terre, Grands et petits, en maintes parts Et nous contraint de vivre épars Pour fuir sa mortelle guerre.
On vnit, ([lie Inul niiVIeciii du roi qu'il était, il ne dédaignait pas ce que nous nuriinierions aujourd'hui lu réclame ; au besoin il la faisait lui-uiéme.
L'autlieur :
Qui de la peste veut se préserver du fléau Qu'il pratique ce qui est en ce traité nouveau. Qui veut pour un chacun trouver un prompt secours Contre la peste, icy doit avoir son secours.
Qui sent l'avant coureur de ce mal furieux L'antidote cercher icy soit curieux, Y trouvera moyen de sa santé défendre Sans qu'il faille d'ailleurs autres secours attendre, Croy ce conseil, ami : Je suis à ion service ; Mais nettoyé devant de ton âme le vice Car l'honneur que les vicieux font aux dieux Ans dieux volontiers n'agrée.
Sa sitiijilion, la jalousiede ses confrères lui suscitèrent évidemment des envieux, mais il compte sur l'amitié du lecteur « pour clorre la bouche â tous cfs morne» envieux ». Aussi bien n-t-il conscience d'accomplir un devoir, en arrivant ce traité de la poste, « coiilre laquelle absent j'ay
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combattu par conseils; mais par six fois, présent, je l'ay attaquée main à main et desfaicte. Telle grâce de Dieu me fait croire qu'il me punirait si je cachais le talent quMl luy a plu me donner ».
Après ce tribut d*éloges, où la modestie de « l'autheur » semble d'ailleurs faire preuve d'une grande impassibilité, il insiste pour montrer que les causes de la peste sont le plus souvent la guerre, la disette de vivres, la famine ; Guillaume de Lérisse nous a déjà fait voir ce triste côté de l'état social à cette époque; mais avec Davin, nous allons entrer médicalement dans l'étude, que de Lérisse ne pouvait faire ; il se montre, du reste, réellement médecin et ne semble, que pour la forme, payer son tribut aux idées du temps : « Les causes supérieures ont été, dit-il, en 16^8, les mauvaises constellations et conjonctions célestes ; l'éclipsé de la lune, qui se fit le 20 du mois de janvier, année susdite >, et il ajoute : «r En cette maladie dangereuse, tant le malade que le chirurgien doivent prier Dieu qu'il lui plaise bénir tous remèdes ». Autrement :
Ni deus affuerit, viresque infuderit herhis^ Quidj rogOy dictamwtj quid Panacœa juvent
Il termine son livre par cette oraison :
Seigneur ne permets p»s que la peste Retranche de mes ans le reste.
. Je t'en suplie à Jointes mains Purge de mon ame le vice Et en mes maux sois moy propice, De tout mal garde les humains.
J'ai peut-être un peu longuement insisté sur ces accessoires de l'œuvre de Davin, mais il me semble que ces détails littéraires permettent de mieux juger et le caractère de l'époque et celui de l'écrivain qu'on veut mettre en lumière.
Voyons maintenant le médecin :
D'abord; la contagion qu'il observe était bien la peste. Il en décrit les bubanê^ qui sont des ganglions suppures ; Yanthrax^ qu'il considère comme des clous, dans le dos le plus souvent, avec gangrène et décollement ; le charbon^ avec sa couronne de vésicules, assez analogue à celle de la pustule maligne.
Il décrit le charbon comme une tumeur « tantost rouge, tantost brune, tantost violette, tantost plombée, ayant en son circuit de petites veines
(i) Il est assez curieux de remarquer que ces deux vers ont été copiés dans un traité de la peste postérieur à celui du médecin grenoblois, par Diemerbroeck, médecin de Nimégue, in De pratis )iovio)iu(ijcniiiif jmncipio viyovc et fine^ lOî).*). Le ii^Te de. Davin est de 1029.
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(te diveriies coolfiirs, estant à son romiiienccmeiit petite, de la grosseur d'une t(;nlill«, ftituur<!i> souvent i)e petits grains faisant nue escare dure et séclié, Isqnelle, apri^s s'nîcère «. enfin \e<i péléehiet.
Iji maladio eonimeni;ail par ( pesanteur et duleur de leste », grand assonprtisement suivi de rêveries, votnissemenls, < | uanteur d'haleine x, grande soif, % urine puante >, flux du ventre, pourpre ou lac bleu, violet, noir ou plonit)é; langue noire...
Il faisait dans les bubons une < ouverture avec le cautère actuel, qui est meilleure et plus scure qu'avec lancette et rasoir, au milieu, en ligure de croix, afin iju'elle n'eiupéclie pas la matière de flner » .
Les médicaments internes qu'il employait étaient peu nombreux et consistaient en purgatifs; pende saignées.
Le traitement ctiirurgical semble d'ailleurs tout dominer; c't^taient, en effet, des chirurgiens et des bartiiers qu'on plat;ait à rilôpital de l'Isle.
Son merveilleux antidote était composé d'après la polj/pharmacie du temps, de la manière suivante :
R Angélique.
Geniisne.
Arisloloclie.
Racine de tormentille.
Cinnamone.
Bcoi'ce de cilron.
r-emencee d'oseille.
Coriandre.
Chardon liènil.
Corne de cerf.
Camphre.
Conserve de rose.
Pour Ibii'c lin opial, ilonl a\ei: une ciiîîleréc de bon v
prendra la grosseur d'une châtaigne le matin,
Sausexagérer les vertus antidotiques de cette préparation, il est évident que, comme stimulant digestif, astringent, aromatique et désinfectant (camphre), cette préparation pouvait faire plus de bien qne de mal.
l'no pratique, qu'il recommandait et qui était oxiellente, était de tenir, dans la liouche, un mélange de :
1^ Fcorce de citron.
Orange sèche.
Cnnnelte Clous do girofle.
Les propriétés microtiicidi?» de l'essence de cannelle et de celle de girofle sont aujourd'hui reconnues.
Ce ma.sticatoire se rapprochait d'ailleurs beaucoup de celui dont se trou- \ eut si liieu les [Mipulalions il<> l'Inde Orientale; elles mâchent le W/c/,
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mélange ofi entrent le jnper meikyêlieum avec la noix de Fareca caUeku, la maseade, la cannelle, le girofle, le camphre et le cachou. Elles évitent ainiii la diarrhée de Ojchinchine et même, dans certains cas, le choléra.
Il ei(t curieux, sous ce rapport, de voir tontes les populations se rencontrer pour trouver les mêmes ressources, dans la matière médicale, dont elles disposent et de constater combien nos prédécesseurs du xvii« siècle avaient eu la main heureuse.
Ils n'étaient pas moins habiles dans le choix des désinfectants employés pour parfumer les maisons.
« Lorsqu'un cas de peste s'est déclaré dans une maison, il faut parfumer riiabitation depuis 10 heures de nuit jusqu'à 4 heures du matin, pendant troi:^ nuits de suite j. Voici le mélange dont on se ser\'ait :
Foin bien odoriférant arrosé de vin
et du vinaigre.
Feuilles d'absyntbe.
— d'hyssope.
Feuilles de marjolaine.
Souphre.
Encens.
Poudre à canon.
I/O tout « dans un ou plusieurs chauderons ou pœsles, puis mettez-y le feu. Faut premièrement avoir bien clos les portes et fenestres ».
Le « souphre » était un excellent désinfectant et il avait l'avantage de se répandre un peu partout, môme dans les rues de la ville, l'occlusion des portes et fenêtres étant sans doute imcomplëtc, ainsi que nous en donne la preuve une observation faite par Davin, qui n'en n'a pas d'ailleurs saisi le sens, c^r il attribue le phénomène observé à je ne sais quelle (îause occulte.
Parlant de l'épidémie de peste qu'il a observée à Embrun et pendant laquelle on faisait partout des fumigations de soufre, il ajoute : c On notera une chose remarquable, qui arriva lors : c'est qu'au clocher de Notre- Dame y a une grosse pomme de cuyvre au pinacle, qui se voit par dehors ; ainsi que la peste commença, la dite pomme commençait à se noircir : augmentant sa noirceur à l'égal de la violence, la dite pomme se rendait toute noire; ce que je fis voir et remarquer aux notables de la dite ville, qui estaient demeurez avec moi ; et, comme elle avait creu, comme la dicte poste, aussi lorsque nous commençâmes à nous bien porter, la dicte poiiiine commença à s'éclaircir par le plus haut et ainsi décroître de noircfMïr, coiniue la peste diminuait, et lorsqu'il n'y eut plus de- peste dans la dilo ville, la «lile pomme se rendit toute claire et luisante, comme aupa-
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ravaiit; dioso miraculeuse ni toutefois très vraye, j'ensuis tèiiioin uculaii'e, et reniariiupur certain, avec tuiis les sus dits, tous gens d'Iioniieur ».
C'est là uu uouvel exemple de la diffi^rence qu'il y a entre l'observation simple et l'interprétation. Il est fort possililt? que le fait soit exact; mais dans ce cas, Il est très |)rotinble qne la n chose miracnlense « n'est autre que le sulfure de cuivre qui se formait sur la bonle, d'autant plus vite qu'on sulfurait davantage, autrement dit qne l'épidémie était plus violente.
L'épidémie de Ifi28-t629 fut d'ailleurs l'occasion de mesures beaucoup plus rationnelles et plus méthodiques qup les précédentes:
( AussitAl, dit Davin, qu'on aura bien avéré que quelqu'un est atteint ou mort de peste, en une maison, on le doit sortir et porter hors de la ville (mais faut que ce soit de nuit), à l'isle, ou autre lieu destiné pour les pestiférez, et là enterrer fort profondément le mort au cimetière là ordonné, et conduire le malade en une chambre là, pour y être secouru selon sa qualité, ta ut" d'aliments et antitodes que d'un bon cl docte chirurgien. >
Quant â la maison : < Aussitôt qu'où aura sorti le mort ou le malade et les meubles infects (hormis ceux de bois et de cuisine), on fera exactement nettoyer la dite maison ou habitation. Quand aux meubles de bois, qu'on y aura laissés, on se conduira ainsi, c'est qu'on débastira les licU, chalicts et couchettes, après on démontera les tables et buffets ou dressoirs et cabinets, mais non pas les bancs, les chaises, les scjibcaitix ni placets; 011 lavera tout ceJa avec le mélange suivant :
Cendres de cbëne,
ITne livre de chaux.
Un quarteron de sel.
Eau de rivière.
Deux pois de vin blanc ou
clairet.
(Tn pot devinaig e. •
Les ( couvertures et garnitures de licts, tapis, tapisseries, chaires, formes et placets de tapisserie, broderies de couleur, seront parfumées en bruslaat au-dessous d'elles, sur de la braise :
Graine de genièvre.
Mastic.
Encens.
Myrrhe.
Iris de Florence.
Storax.
Benjoin.
Tormentille.
4 & 5 poignées de roses.
Le tout réduit en poudre grossière. ^
Tout cela n'était évidemment pas mauvais.
Les ordonnances de voirie voulaient : « que les places publiques, rues, mettes et autrfes lieux reculez soient maintenus net? >. Il est défendu de jeter les ordures; il est ordonné que les bouchers fassent leurs tueries dehors de la ville; il est enjoint de défendre aux pauvres d'aller mendier par les portes. Défense de laisser entrer par la ville < aucuns colporteurs ou autres petits merciers incognus, s'ils n'ont leur bullelte contremarquée du signet ou scel du notaire ou curé du lieu d'où ils viennent; de ne laisser approcher de la porte aucun étranger qui arrive, que sa bullette n'aye été par lui-même mise au bout d'un bâton fendu et puis, avant que la prendre, parfumée à la fumée de bois ou graines de genièvre, ou à la vapeur du vinaigre jeté sur une pale ardente de feu, et après, examinée... Chasser les chiens et les chats, ou comma.nder que leurs maîtres les empêchent de sortir du logis >.
En même temps qu'on prenait ces sages précautions, on débarrassait l'Hôpital de l'Isle des convalescents et la ville traite avec un batelier(l)< qui s'engage à transporter de l'Hôpital de l'Isle en l'ile du Foumels sur la rivière d'Isère, les malades qui iront faire quarantaine en ce dernier lieu dans les cabanes construites à cet effet, et de ramener dans l'Hôpital ceux qui subiront une rechute j». On achète du pain pour les pauvres en quarantaine à Fournet, « lesquels étaient restés un jour entier sans pain » ; on distribue des vivres aux Récollets y chargés d'assurer dans l'Isle la subsistance des pestiférés, enfin on construit dans ce lieu de nouvelles cabanes.
Beaucoup de gens, dont les maisons sont infectées, y sont littéralement consignés, car on donne 16 sous a à une jeune fille qui portait leur nécessaire à 30 personnes enfermées dans une maison, où une femme était morte de la peste (2) ».
La plus grande surveillance était en oulre exercée sur ceux qui pouvaient enfreindre ces sévères règlements: on les traquait littéralement:
(\) Archives municipales, G C, 771.
(2) Archives municipales, C C, 771.
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Ainsi, on envoie A l'ontdiarra pour avertir les ransuls de celte localité < d'enfermer iing Jehan-Louis Billnti, qui avait mis la peste en Royaiinais, avait été arquebuse se sauvant par les montagnes de Sassenage et avait passé par la ville ».
Si le conseil de santé veillait avec la plus grande énergie, une bonne partie des habitants de la ville avait émigré, et, parmi eux, beaucoup de membres du conseil (1). Les babîtants adressent même une lettre an Parlement pour requMr l'élecliou d'un nouviau conseil et demandent aux consuls la permission de rcmpLicer provisoirement les absents (â).
En même temps que Dnvin et teconseil de santé répandaient leurs sages prescriptions, le public se livrait, su; la foi des voisins, à une foule de pratiques que Davin nous raconte : on portait au cou des sachets remplis de poudre de crapaud, ou bien de sublimé, d'arsenic; on portait aussi un tuyau de pinme rempli de vii-argenl, ou un morceau de jasp(' ou d'agathe. L'escarboude, le rubis, le grenat, l'émeraude, la topaze, ta turquoise, l'améthyste, la sardoine, en bague ou en pendants d'oreille, étaient réputés préservatifs. Le diamant porté à la main gauche passait pour neutraliser toutes sortes de venins. Uaviu ne rit pas trop haut de ces sottises ; il ajoute cependant : • Hue aUU experienda relinquo ».
Il est aisé de voir que le niveau intellec'uel A\\ corps de lu médecine s'était considérablement élevé depuis un certain nombre d'années.
Il allait se compléter par l'instHlIation d'une bonne sage-femme. L'enseignement n'était encore nulle part donné convenablement aux mtrea-gagn. Elles apprenaient où elles pouvaient, aussi n'étaienl-elles pas toujours fort habiles : Louise Bourgeois, qui avait accouché six fois Marie de Médicis, femme do Henri IV,a raconté elle-même qu'elle avait d'abord éliidié dans A. Paré; elle s'offrit alors à accoucher la femme d'un crocheteur et l'accoucha d'un nis « qui était rouy >. Elle pratiqua pendant environ cinq aus av(tc les * pauvi-es et médiocres >, et se lit alors recevoir jurée à Paris. Les deux m^rcs-sages de Grenoble, à supposer qu'elles ressemblassent à Louise Bourgeois, n'en étaient le plus souvent encore qu'à sa première manière ! Eu l(J07, on trouve la mention faite par Alexandre la (^stc, trésorier du denier des pauvres, de 30 livres par an pour la locatlon.d'une chambre appartenant aux pauvres, située nie du Pont-Saint-
Jaime, € en laquelle est logée la mère-sage appelée Bastianne > (1 ), En 1626, on trouve encore un mandat de 30 livres pour une mère-sage (2), plus un mandat de 50 livres pour la location c de la boutique de la mère-sage m. La population était peu satisfaite de ces matrones, lorsque Madame la Première Présidente Frère en fit venir une plus habile de Valence, en demandant € que la ville lui baillât une chambre pour habiter, comme elle fait aux autres de sa qualité ».
Mais la ville est toujours forcée d'économiser. La peste de 1628-29 augmente ses embarras financiers; elle fait emprunt sur emprunt, a recours à des tailles exceptionnelles, mais, malgré ces sacrifices, on n'est jamais complètement sûr que tout soit fini avec la contagion : le 26 décembre 1633, le premier consul expose en effet que la veille de Noël, un horloger est mort de la peste « savoyr que avoyt ung charbon >. Pour plus de sécurité, son corps fut transporté au cimetière de risle, sa famille et ses meubles à THôpital de Flsle, mais ces quelques cas isolés semblent avoir été les dernières manifestations de la peste.
CHAPITRE V
(iràs-mi)
L L'Hôpital général. — De Villefranche. — Médecins et chirurgiens à rilôpital. — P. de Vulson. — Insuffisance du service médical. — Les Pères de St-Jean de Dieu. — Lear école privée de chirurgie. — Les sœurs de St-Augustin.
IL La communauté des maîtres chirurgiens. — François Francières. — Un examen pour la maîtrise en chirurgie. — Les chirurgiens et le bourreau.
III. La communauté des apothicaires — Examens de maîtrise. — Dacquin et les apothicaires.
IV. Le collège des médecins. — Monin, médecin ordinaire de la viUe. — Jacques Massard. — Gigard. — Monin médecin du roi. — Donis, doyen du collège de médecine. — Réception de Jean Francières. — Réception du sieur Durand. — Ajournement de Joachim Cochet. — Nouveaux statuts du collège. — Nicolas Flauvant. — Etienne Ghabert et le collège des médecins.
V. La peste de Marseille. — Précautions prises à Grenoble contre la peste. — Le conseil de santé. — Donis.
VI. La grippe. — Beylié médecin du roi. — Joseph de Rivière médecin du duc d'Orléans. — La fièvre typhoïde. -^ Clappier. — Ghabert.
VIL Les empiriques et charlatans.
(1) Archives municipales, G C, 739.
(2) Archives municipales, B B, 93.
VUl. Querelles ealrc lea Pères de la Charité, les chirurgiens, les utiotliicalrcB,
l'HôpiUl. — Le service m^ical. — Klat précaire do l'enseigne ment médicol. IX. Tentatives pour le rûtablia
Le n juillet 1fi38, l'Hi^pital gf^néral, coliil qiiî subsiste encore aujourd'hui, coiimHîiK^é depuis lotigtemps. mais dont la toustniction avait été souvent interrompue t à caïue rie Pinjure du Itmp», tant de ptêtt q\u paaiage ilegetu de guerre (1) », rempla(;ait détlnitivenient toutes les autres fondations liospitalières et recevait les pauvres jusque-là disséminés; leur nombre avait beaucoup augmenté ainsi i]iio criui des malades; le service méiliral devient donc plus important qu'il n'était jadis, dans les hôpitaux confiés à des chirurgiens el môme à des barbiers. Le sieur de Yilieftaneke, docteur en médecine, qui figure parmi les directeurs de rHùpital. offre de soigner gratuitement les mnladen et est agréé pour trois années, â la condition de subir un examen devant une commîsiion de médecins de la ville (t), nouvelle preuve de l'importance acrordée au collt^ge des médecins et première ébauche de ce qui, plus tard, deviendra le concours. Mais ses confrères, jaloux de la notoriété qu'allait donner ce nouffcaii titre à leur concurrent, lui contestèrent, je ne sais pour quel prétexte, le droit de soigner les malades de rilôpilal. A quoi l'administration fil la seule réponse qu'elle eut à faire: Messieurs, faib's-en anlant et nous accepterons également vos soins gratuits ;2).
En môme temps les cliirurgiens sont convoquée à déléguer l'un d'entre eux pour traiter les malades également (ians rémunération. Tous les cliirui-gicns de la ville s'offrirent. Les mailres en chirurgie: Aatias Aymar, Hugues Clerget, Isaac Aymar, On'at fils, Claude htaycnce, Jean Delelley ou Lesielleg, Etienne Dutruc et Antoine Slickat, s'engagent à faire te service cliacun pendant un mois: le dernier reçu sera chargé de la visite quotidienne; Il devra, pour les cas graves, s'adjoindre un ou deux confrères et le premier dimanche de chaque mois, tous, en corps, visiteront l'Hftpital pour échanger leurs avis sur les malades en traitement,
La chirurgie n'était cependant pas encore faite exclusivement par eux, car, le S'i mars 1630, on traite encore avec un opénileur de Montélimar pour t faire tailler la pierre d'une malade de iUâpilal », prix fait : six pistoles (3).
()] Archiveg de Vllûpitat, E. 4.
(S) Archives de l'Hôpital, E, 5, ^3) Archives de fmjntal, K, 5.
74 LA MÉDECINE A GRENOBLE. - Dr A. BORDIER.
Quant aux médecins, mis en demeure d'imiter leur confrère de Villefranche, ils promettent de faire le service à tour de rôle (1). La liste se compose donc : MM. du Bœuf, des Grands-Prés^ Breasand^ Paulei^ Cuve* lier, de Villefranche et Mathieu,
La même année, le service des chirurgiens comprend MM. Auzias Aymard, Pigeon^ haac Aymardy Claude Mayence, Ylier Dutruc, Antoine Michaly Jean Detelley ou Lestelley^ Legay^ Herard Sigaud et Jean Fiat.
Nous venons de voir, parmi les médecins, un homme sur qui nous devons nous arrêter un instant, c'est P. de Vulsan, sieur des Grands-Prés^ docteur en médecine, aggrégé au collège de médecine à Grenoble, (2), auteur d'un livre sur les eaux minérales d'Oriol et du Honestier-de- Clermont.
La dédicace de son livre nous renseigne de suite sur sa situation sociale élevée et sur ses idées générales :
« A Monsieur de Vulson, escuyer, seigneur de Saint-Maurice, et de la Maison- Forte de la Touche, conseiller et secrétaire du roy, et premier greffler civil en sa cour de Parlement du Dauphiné.
€ Monsieur mon cousin
« Comme naturellement nous cliérissons les lieux de notre nativité, en ce bon rencontre, je fus meu, ces années passées, d'exalter les vertus de la fontaine ou fontaines qui se trouvent entre les Aurioles, comme étant proche de Vulson, lieu et maison de nostre naissance et de nostre nom, et situées au pied du penchant de la montagne appelée Puy de Vulson, appartenante cet illustre sénateur, mon oncle et votre cousin, Monsieur le conseiller de Vulson, seigneur de Colet, l'honneur des nostres, et
l'exemplaire de piété parmi tous
En vertueux et charitable républicain^ vous aurez à gré, que
sous votre titre, ce petit œuvre proflte à austruy. »
Comme cela arrive encore parfois aux médecins qui s'occupent spécialement des eaux minérales, Vulson paraît considérer le maniement des bienfaisantes sources comme un véritable sacerdoce : il cite des exemples d'abus ou d'usage intempestif pro^ji es à lénifier < certains riches avares et taquins, lesquels abusivement, sans conseils ny ordre de médecin, plaignent plus un quart d'écu ou deux que leur propre vie ou santé,
(2) Archives de l'Hôpital, E, 6.
(i) Ce sont les titres qu'il prend dans son livre intitulé : L'Ordre qu'il faut observer en Vusoge des eaux minérales acides et surtout de celle des Aurioles en Trièves et du Monestier-de-Clermont. Se vend chez Edouard Raban, place Saint-André, à l'Enseigne du Navire, 1639.
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sVstaiit jetiez dans l'usage de ces dites eaux et mal pour eux, les hlâraérent, ne les cognaissant pas eux-inènies, pour s'accuser, et maudissaient (misérables), nnu leur taquinerie, mais les eaux l)énitc» de Dieu très excellentes puur lu santé, ainsi qu'il appert journellement par leurs effets tr^s merveilleux. • Il est vrai qu'il met, peut-ûtre â turt, sur le compte de l'eau, le cas d'un personnage qui, ayant bu sans sou autorisation, < récent des obstructions si grandes des voyes urétaircs, qu'à peine pouvait-il uriner, pour la quantité de mucosités que ces eaux cliarriaient. m'ayant TaH voir, dans trois Tois qu'il avait uriné, une écuolle pleine des dites nmcositéi;, si fluaiilcs, que, sans quitUT le fond du pot de chambre ny se rompre, elles filaient de la seconde étage de son logis jiisques en la rue. >
Il faut lui savoir gré, du moins, d'avoir un sentiment très élevé de la dignité médicale: il serait désolé «d'amoindrir \e» droits de la profession», et critique vertement ceux qui ue manifesteni pour les avis du médecin aucune reconnaissance, se donnant à eux-mêmes tout le mérite. « s'attribuant nos cures par vanité, et disant, les uns. j'ay fait cecy, j'ay fait cela et tout a bien réussy, et quelques autres, se voyant guéris, j'ay fuit un te' vœu et j'ay été rétabli. Je vous déclare tout haut, ravisseurs de la gloire de Dieu et de notre honneur, que si vous vous enquieriez, nous vous rendrions raison des événements, sans miracle, cl vous ferions voir les points iar^llitiles des crises el la puissance de Dieu 1 >
Au surplus, il a, non sans raisim, le plus profond mépris pour la uiédecine des bonnes femmes, pour tous ces conseils «lue se douneid les uns aux autres ceux qui ne connaissent rien ;i la médecine, « femmelettes, crache-receptes ; en pardonnant pitoyablement â la légèreté de leur esprit il les abandonne â leur barliouillerie *.
Il faut reconnaître que Vulson maniait l'eau minérale d'Oriol un peu lourdement: il en ordonnait jusqu'à 10-13 verres par jour, ce qui était évidemment beaucoup trop pour le malade, saiisdoute arthritique et gravelleux. qui atteint de cystite, était 1 objet de l'étrange expérience de i'urine (liant « de la seconde étage jusques en la rué ».
Notre auteur a, en outre, le tort de confondre dans la même admiration, et ce qui est plus regrettable, dans les mêmes applications, I eau d'Oriol, qui est une eau très ferrugineuse (1), à l'égal^ de celle d'Oreïza et celle du Honestier-de-Clermont, qui est bicarbonatée calcique, moins ferrugineuse et susceptible d'éln- bue en beaucoup plus grande quantité; mais l'hydrologie n'était pas l'ncore née, ou du moins, pas encore sorlie de rpEupirisnie.
Avec P. rie Vulson nous ii'avous pasijiiitlé le nouvel Ilopilal, puisqu'il
(I ) Elle conlicul Ot',tni de sels de 1er par Jilre,
y fait le service à son tour depuis 1631. Le nombre des malades augmente, par suite d'une épidémie de fièvre maligne que de Villefranche signale à l'Hôpital Saint-Antoine, encore subsistant à cette époque, où elle a été apportée par les soldats blessés. Il est, à ce propos, décidé que tous ceux qui se présenteront désormais aux portes de la ville seront renvoyés à la porte Très-Clottres, où ils seront visités. Ceux, qui seront reconnus atteints d'une maladie contagieuse, seront internés à l'Hôpital de l'Isle, où M. de Villefranche s'installera pour les soigner.
Malgré tout, le service médical continue à être mal fait : en vain les directeurs font observer qu'il y a beaucoup de malades dans l'Hôpital et se plaignent que personne ne les voit ; on priera bien de temps en temps i/. Mathieu^ médecin, de venir les soigner le lendemain, mais c'est tout. Cependant, en lô'lS, des offres de service sont renouvelées au nom de leurs collègues par MM. Paulei et de Bœuf, docteurs et aggrégés en médecine : ils proposent de se rendre à l'Hôpital, à tourde rôle, le jeudi etledimanche, et toutes les fois qu'ils sont requis (i); dans les cas graves, ils se réuniront en consultation dans la salle du conseil. Le service marche sans doute ainsi, tant bien que mal, pendant quelques années, mais d'une manière évidemment insuffisante qui était due au mode de recrutement, faisant gratuitement appel à une sorte de charité volontaire.
On prend une idée de la mauvaise organisation qui régnait alors dans le service médical, lorsqu'on voit en 1643 décider de chercher quelque personne experte, pour soigner les malades, « attendu que le concierge n'y peut vaquer » (2). A la réunion des Directeurs de l'Hôpital, on expose que les médecins, qui avaient promis de visiter l'Hôpital à tour de rôle, ont abandonné depuis longtemps leur service ; il est môme décidé qu'on présentera une requête à la cour pour obtenir une ordonnance leur prescrivant de faire à tour de rôle la visite de l'Hôpital, sous peine d'interdiction de leurs fonctions (3), Quelque partialité qu'on voulut y mettre, il est difficile de donner raison aux médecins en semblable circonstance et nous devons reconnaître que partout, aujourd'hui, nos confrères ont une plus haute idée de leurs devoirs. En attendant mieux, on fait afficher dans la salle du conseil, le rôle de tous les médecins et chirurgiens de la ville, pour connaître le nom de ceux qui doivent faire le service (1). Enfin, en 1645 (4), le conseil de l'Hôpital décide qu'on prendra des mesures à l'avenir pour avoir des médecins, chirurgiens et apothicaires,
(1) Archives de V Hôpital , E, 6.
(î) Archives de rHôpital, E, 6.
(3) Archives de l'Hôpital, E, 6.
(4) Archives de VHopxial, E, 6.
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au service de l'Hùpilal, « cunsïtléré que les médecitis ne nMidctil iiiicuii service à celte maison ».
Us visites, quand elles avaienl lien, se faisaient sans donle à la bâte et rurUvcmcnl, car «n donne comme un progrès , la mudilication, qui oblige le concierge A accompagner les médecins dans leurs visites : c'est lui qui recevra leurs ordonnances ot qui donnera du vin suivant les prescriptions (1).
Onatoujours.d'ailleurs, de temps en temps recours auxempiri([ues. Ainsi, en lGi8, on isolera dans une cliambre « les pauvres garçons atteints de la racke vive (2) » el on les fera traiter par un opérateur de passage (3),
Il faut convenir que si les médecins faisaient mal leur service, ils se montraient fort jaloux de quiconque pril-tendait le taire à leur place: le sieur Uunnet, natif d'i Grenoble, oITre en ellet de < secourir les pauvres » de l'Hôpital, gratuitement pendant deux ans; mais les médecins de la ville s'y opposent, * parce qu'il n'a fait que cinq années de stage dans la ville de Gap, au lieu de six qui étaient exigibles ». 11 offre de (aire sa sixième année de stage à l'Hôpital ; on refuse encore et il faut que le conseiller de la Kocbette déploie toute sa diplomatie, pour faire accepter celle proposition par ses confrères (4).
C'est dans ces conditions que pour remédier à la dilTiculté du service médical, la ville, sur la proposition du duc de Lesdiguiéres, qui écrivit lui-même aux consuls ponr leur signaler les Pères de Saint-Jean-de-Dicu, entre en pourparlers avec c«s religieux hospitaliers et leur demande de se charger du servia' médical ainsi que de l'entreprise entière de l'Hôpital. Voici ce traité :
• Les religieux seront reçeus dans l'UôpiUil de Grenoble pour y vivre conformément i leurs règles et conslltulions, de l'adveu et consentement de Monseigneur l'évéque de Grenoble, auquel ils se soumettent.
« Sera donné pour quatre religieux, des quels l'un sera prêtre.... 800 livres de pension annuelle pour leur vestiaire et nourriture, payable par quartier et par avance, et sera permis au provincial et vicaire général des dits religieux d'en augmenter le nombre.... mais non de le diminuer...; sera donné 6 sous par jour pour la nourriture de chaque malade ou blessé qui sera envoyé a l'Hôpital par l'ordre des consuls, sans que les dits religieux puissent recevoir aucun malade sans l'ordre des consuls...; sera donné annuellement la somme de 400 livres pour drogues et médi-
(11 Awhive» (le rUOitital, E. 6.
i^) ,Snns «loulf imiiotigo du cuir clicvolu
(3) Arehirrs <tr rHàpital, E, l>.
(i) Ai-c/ih-M rie rUûpital, E. C.
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mnients, linges (>t ustensiles,. ,. Les religieux nn seront obligés àe rct^evoir aucun malade de niaiadio rontagleuse mi vénérienne. Le» religieux seront pn outn' cliargt^s des pauvres iln rili>pital, sains et non malades el ils recevront 4 sons par jour pour chacun d'eux i. (Il juin 1001).
Les quatre religieux s'installèrent de snite. Ils coiuprenaicnl : 1 aumônier, i prieur, I chirurgien el I professeur ù'analomie (I). Ils allaient, en effet, faire une véritable école de médecine, ou plutiM lie cbinirgie : école fermée, école destin^'e à former chez eux et pour eux de jeunes frères, mais Ëcole. Cette école, avec les cours faits par le collège de médecine, est le faible foyer où va se conserver le feu de l'enseignement médical, jusqu'au jour où les circonstances lui ptTraettront de se ranimer pins vivement. Non seulement les religieux enseigneront ranatomie et la clilnirgîe h quelques-uns de leurs frères, mais il sera bientôt convenu f ltJ«2) qu'on leur confiera un pauvre de l'Hôpital pour qu'ils lui apprennent la chirutïie et la pharmacie (2),
Les religieux ne restent pas confinés dans leur liôpital; ils s'occupent môme des eaux minérales, témoin la lettre peu médicale,.il faut le reconnaître, qui fut adressée par l'un d'eux, le frère Gilles, au Docteur Donia, per sonnage important que nous verrons bientôt entrer en scène (3) :
tA Siûm\eur Dony, doyen iie$ midecim du collège de Grenoble,
• Trouvez bon. Monsieur, queje vous fasse part de mes pensées s<ir une fontaine nouvellemenl découverte au Mouestier-de-Clermonl, k quatre lieues de Grenoble, j'espère que ce que j'écrirai sera utile à plusieurs personnes ; pKroe qu'en faisant connaître les efTets de ses eaux, les malades pourront y avoir recours dans leurs besoins. Celte Ibnlaine est placée au milieu d'une grande prairie fort spacieuse; c'est un parierre naturel, au bas duquel est un bocage rempli de plusieurs chemitig couverts où les buveurs peuvent prendre le plaisir de la pioincnade sans être exposés aux rayons du soleil, el rendre leurs eaux sans Être vus de personne. Sa source sort de dessous une roche qui depuis longtemps était couverte de beaucoup de terre. Autour du bassin, on voit sortir quantité de petits bouillons, qui sont autant de tentatives que font ces prisonniers innocents dans le sein de leur indre, afln de se communiquer avec plus d'abondance pour la sanlë des malades. Ce n'est toutefois que depuis deux années que celte fontaine a été de queique usage. On se contentait de boire les eaux d'une source qui est éloignée de cinq cents pas de celle dont je vous parle et beaucoup plu3 crue el plus pesante, plus chargée de fer el moins vitriolée. La dernière qui a été dôcuuverle élant beaucoup plus chargée de vitriol et moins ferrugineuse que l'andennF!, il s'en faut beaucoup qu'elle ne soit » ingrate ni SI pesante parce que l'esprit de vitriol ayant atténué et subtilisô le corps du marc, le dissout plu- parfaitement soit dans la matrice iniériRurede ces eaux, soit dans le chemin qu'elle font ensemble dans le gravier se fillrant l'une et l'aulre ; ce qui lui donne une grande légèreté et une facilité ft se disirihuer par les urines et par les selles, étant par conséquent fort propre comme l'expérience me le f.Jt connaître, pour les alTecUons néphrétiques,
(I) Pilot; StatiMiqur rie l'Itère.
(S) Arcliii-f» lie ril6pihil. E, tl.
jai Meivutv, novembre 1H85. I.'niiciennc ortliograplio n'a |ifls dans là copia qui ma étû trausinisi- de la Dibliothé<]uo nalionali-
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causées pai' un plile^moii. sal<le ou gtavier, ({iiu linéiques buveurs oril fait (l'une grosseur proport'onnôe aux uretères,, et Ms favoi-nbles aux ma ladles chroniques et invétérées du bas ventre, poussant par les selles el par les urines, suivant les dispositions particuliôres du malade, la dis de plus, qu'elle cbasse hors les voies de l'urine les corps mois et non encore uëtr Fiés d'iiric grosseur considérable. EH - purge l'iiuintjur tar>reuse et mélancolique l'elenue dans la rate '^L aux parties voisines el par I& elle coaviem aux allections scorbutiques, aux squirres naissant, lave les obstructions des vaisseaux du bas ventre et en même temps Jelivre les malades de toutes les tune^les suites de ces embarras el de toutes sort- s de suppressions. Elle éteint pareillement l'intempérie du foie el des reins; elle lue les Vrrs comme on l'a vu en la personne de Jacques Agiot du môme lieu, igé de 20 ans, qui après avoir bu trois jiurs des eaux de cette nouvelle découverte, jetta par ses salles un vers de sept pied de lontr, qui avait la >éte faîte comme un bec de canne. M- Dobert, procureur au Purlement de Grenoble, en jetln un, le second jour, de la longueur d'un pied cl demy et plusieurs autres buveurs en ont jeté de la longueur ordinaire, entre autres M. de Bouves.conseiller.garde des sceaux au même PiJrlement. Les animaux y accourent lie toute part, les vaches et les moutons sentant ces atomes spileux, acides el appétissants qui leur frappent l'oiloral et ensuite le goût viennent avec empressement pour boire et en boivent une quantité sarprenanle. En un mot, ceux qui ont eu l'usage des eaux des fontaines de la Mû'ie de Vais, de Saml-Méon d'Auvergne, de celle des Célestins de Vîcby, ne font de difllculté deles melti-c, les unes et les autres, presque en parallèle. On en a fait évajiorer quatre livres de médecine ; la résidence non calcinée a été de couleur lannëe. tendant au gris-blanc, de la [icsanteur d'une dragme. Après avoir dissous la résidence dans l'eau commune, ensuite filtré et évaporé jusqu'à siccité, le sel séparé de la terre s paru fort blanc de la pesanteur de demie dragme, de goût acide. L'on voit sur l'eau du ruisseau qui s'éccule de la source une grande quantité de .'^el de couleur Iflanche, de goul moins acide, comme étant un sel lixe dont la volatilité est séparée par l'ardeur du soleil, — Je suis de tout mon cceiir votre
Frère tjiLLES, yeligieux de la Chariti de GitHolle.
Eti 1600, un arrangement semblable à celui qui avait été conclu avec les p^res de Sainl-Jcan de Dieu fut fait avec les religieusps hospitalières de la Providence de la Palisse, appartenant ù la règle de Saint-Augiisliit. Elles vinrent an nombre de quatre et recevaient 400livre9 par an pour la nourriture, 6 sojs par malade el par jour, 150 livres pour drogues et médicaments (1).
Mais au bout dedix ails, de nouvelles conventions fuieut faites entre les religieux et la ville. Le logement des pauvres non inalailes était lo poids loui'il, qui rcndaitsi coiiipliqiti^e radmiiiiâlration ; les religieux ne leiiaieut donc pas beaucoup, à les avoir. On Ht une scission: > Po^rfouniir le local nécessaire au renfermeiuent des pauvres, les religieux de la charité abandonnent les salles qu*ils occu|)ent ù l'Hôpital (3), malgré les réparations qu'ils j ont fait faire et qui s'élèvent à plus de 20.000 livres, I et recevront on échange un empinceuient situé en face du couvent îles I Carmélites, pour y construire un couvent et un tiùpital de 40 lits, tlont
tl) Arrhif^ .If l'Hôpitat. 111, A, I.
(Sj Archivetile VHôpUal- 11, A, 2.
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20 seront réservés aux pauvres de la ville. L'Hôpital leur remettra en outre 21.000 livres pour les indemniser de leurs frais > (1681) (1).
En 1684, une convention supplémentaire réserve 10 lits chez les religieux et autant cliez les religieuses pour les malades de THôpital général et 10 autres lits pour les malades de la ville munis d'un billet des directeurs ou des consuls (2). Nous verrons plus tard cette façon d'affermer, en quelque sorte , les malades de l'Hôpital, devenir une source de conflits assez fréquents entre les religieux et les directeurs (3).
Si le service intérieur, pansement des malades, petite chirurgie, est assuré par les religieux de la Charité, la direction de l'Hôpital n'en n'a pas moins ses médecins, et, en 1684, M, Levet, médecin, est prié de continuer, aux malades, les soins qu'il leur donne depuis trois ans(4). En même temps on signale à l'attention du bureau le sieur Brachier^ barbier, qui, depuis dix ans, sert gratuitement les pauvres malades de la Providence et depuis quatre ans ceux de l'Hôpital général, « prenant soin de les panser et d'employer pour cela ses compagnons et fraters^ quand lui-même n'y peut sufflr » (5). On lui signale, dans la même séance, le sieur de Vaux, apothicaire,qui traite gratuitement les malades de l'Hôpital. Le bureau leur exprime à tous sa reconnaissance et « les engage à contp-
nuer ».
Si nous quittons un instant l'Hôpital pour voir ce qui se passait dans le monde médical de la ville, nous voyons encore les chirurgiens aux diffixîultés avpc la jalousie de leurs confrères : c'était l'inconvénient des maîtrises, corps fermés, d'être maintenus tels non seulement devant les incapables, ce qui eut été excellent, mais devant les concurrents, dont les «" ayant placée) craignent toujours la rivalité. Le public lui-même protesta, en 1642, contre la partialité des maîtres chirurgiens, qui refusaient de recevoir, en leur maîtrise, des candidats ayant exercé longtemps la chirurgie et la barberie dans la ville, à la satisfaction générale (6) : cette
(i) Archives de VHôpital, H, A, 1 et II, E, 1. — Archives municipales, B k 114.
(2) Archives de VHôpital, E, 7.
(3) L'administration est représentée par un Bureau ou Conseil de direction composé de l'êvêque de Grenoble, président ; du premier président au Parlement, de 1 président à mortier, de 4 conseillers, du conseiller-clerc audit Parlement, du procureur général, de 4 présidents ou maîtres des comptes, de 3 trésoriers du bureau des finances, des consuls de la ville. Le bureau de direction peut s'adjoindre 3 ecclésiastiques, 3 gentilshommes, 6 avocats, bourgeois ou marcnands. (Archives de VHôpital, A, 2).
(4) Archives de VHôpital, E, 7.
(5) Archives de VHôpital, E, 7.
(6) Archives de VHôpital, B B, 108.
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Katisfaclion aimait d'aillt^urs à demeurer platonique et marchandait volontiers jps tifinoraires; iioiis voyons, en eiîel, en 1650, la note d un cliiiur- Kieii de Grenoble. Mekhior [Uiachet, qui, pour les soins donnés dans sa iltTiiitTc niDliidie à Jean Clialvet Bndon, suivant li^s ordonnances de il. Puiiruf, médecin, demandait il livres 10 sous par jour, être réduite, par le juge lion lie la Bauliiie, h i livres par jour, soit, pour 17 jours, (WlivresO). Plus lard, en lliô. Maître Verdun, chirurgien, aura tgalenuMil quelque peine à se faire payer 3" livres. Sa note est pourtnnt assez détaillée: « Pour avoir saigné au bras H. Château, valet de chambre, 1 livre; pour avoir saigné au bras Monseigneur (3>, 6 livres. De jeudi 1* octobre Mib. j"ay été à l'Evesché à 1» hâte et courant, comme l'on m'est venu chercher pour Monseigneur, à neuf heures du soir, que j'ay saigné au bras. J'y ay passé la nuit à sa prière el demeuré sans repos, non plus que \e lendemain vendredi, que je l'ai saigné au col l'après-midi. J'y ay Tait beaucoup d'autres choses pour le secourir. Ci 30 livres (3) ».
Nous assistons cependant à la réception de François FrancUre» à cette maîtrise en chirurgie (IfôCi) \i) et l'année suivante, le nouveau maître nous montre, dans son livre de comptes, que ses collègues sont devenus plus accommodants, car, dans les examens où il a lui-même â son tour fait partie du jury, on n'a pas eu moins de U candidats.
D3 Fougerolles, qui avait réglemnité la pharmacie et le collège des médttcins, n'avait pas oublié les chirurgiens. Dans son t règUment *, dont j'ai déjà parlé, il avait dit, en 1608 : i Le moyen de parvenir â la maîtrise de chirurgie, sera, par trois divers examens, en trois jours consécntifs, l'un sur la êynthite, l'autre sur le diurèse et le tiers sur Vex&èie *. Ce programme manquait un peu de précision ! [1 ajoute heureusement : « En quatrièuif Heu, IVvamen rigoureux sera sur rnnatomie, composition et nsage des parties, et, linalement, quelque chef-d'œuvre, ou sur la dissection, ou sur la cure de quelque maladie extérieure, en l'Hospital ou ailleurs >.
Francières a noté, sur son livre de raison (5), avec le nom des candidats, lesqueslionsqu'illeuraposées; les voici : sur la miologit,s\iT les bandages, sur laretpiratîon, sur les muacUsdu braa, sur \aphUbolomie; ce sont, aujourd'hui, les questions du concours de l'externat. Il s adressé, toutetois, â Riton , compagnon chirurgien de la boutique de M. Auzias, une série de questions,
(1) Aivhives de VUâpital. H. 32.
i3) Paul de Chaulnee, évfijue île Greuoble.
(3) Archivée de Ittôpltal. H, 34i,
H) Archive» de fjiôpilat, H.
(5) Archiven de l-HipUal, II, 719.
v^t'ovcKV^s»>-'*^
82 LA MÉDECINE A GRENOBLE. - Dr A. BORDlER.
un peu plus difficiles, sur le traitemeni des tumeurs en général ci sur le traitement des fractures, tant de la tête que des autres parties en général.
Tout à l'heure l'injustice des confrères fermait les portes, voici maintenant que la faveur les veut ouvrir trop facilement. Le H juin de la même année 1057 (1), le sieur la Treille^ chirurgien, présente des lettres d'un médecin du roi, qui lui permettent d'exercer la chirurgie sans examen. Mais le Conseil de la ville conteste la validité de ces lettres, qui s'obtenaient couramment, parait-iL pour 3 pistoles.
Nous assistons encore une autre fois (1687) à la réception, à la maîtrise en chirurgie de Marc Perret^ après examen et chef-d'œuvre (i2).
Il faut convenir que la situation sociale faite aux chirurgiens n'était pas en rapport avec les services qu'ils rendaient; ainsi, en 1604, dans un arrêt du Parlement de Grenoble, portant règlement des vacations des frais et exécutions de justice, on trouve côte à côte les deux articles suivants :
XL Sera aussi payé au trompette de la ville la somme de 3 livres pour chaque exécution où il assistera et sonnera « du trompette •.
XIL Au chirurgien qui visite a, rasera et médicamentera les condamnés à la question, et i^our chacun d'iceiix, la somme de 4 livres.
François Francières lui-même, qui paraît avoir gagné une certaine fortune, devait, comme chirurgien juré royal de la ville (3), non seulement visiter les détenus pour savoir s'ils ont été fustigés ou marqués précédemment, mesure excellente, qui était l'anthropométrie de ce temj)slà, mais assister à la torture.
Le niveau intellectuel des chirurgiens de cette époque était d'ailleurs fort variable. Francières était un homme bien posé; il demeurait rue Neuve- Paillerey et avait acheté la maison des religieuses dePrémol (4). Un autre chirurgien, dont la situation semble avoir été assez élevée, est Jean-Bapiisi(fLestell€yy chirurgien ordinaire du duc de Lesdiguiéres ; c'était un homme entreprenant: en 1669, il offre en effet de construire deux halles contenant 20 boutiques de boucherie, à condition que les 20 bouchers, qui les occuperont, lui paieront une location de20écus(5) Il promet, en outre, de donner 100 livres par an à la ville. André Carréard^ autre chirurgien, fut consul en 1 670 ; c'est même la première fois que l'on rencontre un médecin ou un chirurgien parmi les consuls. Nous avons vu que les apothicaires étaient, au contraire, souvent honorés de cette charge.
(1) Archives municipales, B B, lll.
(i2) Archives tnunicipales, B B. 115.
(3) Archiver de VHôpUah H, 751.
(4) Arcliives nuinicipalen, G C, 91.
(5) Archives municipaleSf B B, 11 L
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Les apotliicairos semlik-iil, d'ail l<!iirs, avoir toujours été assez pros-
ijpùrnft Â Gronolile; on peut iiiénie se ilemander si leur nombre et leur
I assez élevée no tenaient pas à une cause, qui n'a plus de
Ivalmir auJQUi'dUuii. mais qui avait uwn cirlaine importance atilre-
Ifois, raliondanct', la variété et snrlont la réputation des plantes et
Ide» simples propres à la flore alpine; presque tons les botanistes de
I l'Europe, à celle t'poqne oi'i l'alpinisme et le touriste en général n'exis-
tiient pas. venaient visiter les Alpes daupliinoiscs: Iticliier de Belleval,
I fondateur du jardin botanique de Montpellier sous Henri IV, vint à
Grenuble. en ICIO, pour lierboriser dans nos montagnes; Plumier vint
en 107!'; Pierre Beloii (du Man*), était venu dans le même but en 1543.
l Villarsnous apprend d'ailleurs que, encore de son temps, « les habitants
t de nos Alpes fournissaient àlonte h France, et même à l'Espagne, les plantes
les plus Dêcessaïres pour les médicaments ; ce sont précisément les Alpins
1 ûe t'Oisaus et du lJriani;onnais, qui entretienneul, dit-il, bis pharmacies de
J0D, Marseille, Bordeaux, Montpellier et même l'aris
A celle calégorie d'herborisles alpins appartenait, en ltj88, Claud'- 2,toffi)Pff , véritatde bolanistf, qui demeurait rueBrocherie.etavaitpourson usage, aux portes de la ville, un petit jardin botanique.
U inaitrise eti pharmacie n'élait pas, non plus, sans donner prise à quelques récriminations analogues à cellts des chirurgiens: un nommé Delorme, entre autres, se plaint, à l'époque où nous sommes arrêtés, des maîtres spoUiicahes, qui, pour l'empêcher d'arriver lui-même à la maîtrise, lui ont donné un chef-d'œuvre trop difflcile. Il ne faut pas oublier que ed argument a été. de lout temps, dans la bouche des candidats malheureux ; néanmoins voici sa réclamation : • Le venin des dits maîtres parut encore aux chefs-d'œuvre qu'ils baillèrent, car ayant I rherché dans leurs pharmacopéi:s pour ti'ouver le plus long chefd'œuvre et m'éloigner par ce moyen de l'acceptation, ils donnêrenl fEtecluire diaaobaUn (V), qui n'est d'aucun usage, seulement parce qu'il faut une année entière pour le faire, k cause des herbes qui entrent dans sa composition, et l'emplastro Ranis mercuria: (7) ». Je doute que noi élèves en pharmacie fissent meilleure conlcnance, si on leur donnait cette préparation pour leur examen délinîtir,
11 est juste d'ajouter que ce Cf/ori«f était peu rccommandable : c'est à lui que se raltaclie un procès, qui fil alors beaucoup de bruit (1).
(1) mi.-tioth/-q<"- <lc Orcuohlf, n, 3730.
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Une plainte fut déposée contre lui par plusieurs médecins agrégés et apothicaires ; on trouve au bas, les noms de Gigard^ Monin, Paris, Lovat^ A, de Saïnt'Ours {]\xvé\ L Chabert (juré), Pascal^ Chabert^ A, Coulaud^ L. Coulaudy Roîix. On Taccuse a d'avoir séduit, suborné et corrompu des femmes et des filles, d'avoir donné des breuvages amoureux et abortifs, d'avoir commis le crime de rapt, d'avoir forcé et violé et mené une vie depuis quatorze- quinze ans, la plus débordée qu'on puisse imaginer, n'ayant épargné ny caresses, ny argent, ny promesses, ny violences, pour contenter ses sales désirs, ny remèdes, pour en couvrir les effets, et perdu quantité de femmes et filles, d'avoir malversé dans l'exécution des ordonnances des médecins et dans la distribution des remèdes », tous crimes graves, qui « sont prévus, sagement, par les autheurs de la médecine, tout infidèles et tout payens quils étaient ».
Ses accusateurs prétendent qu'un de ses grands moyens de séduction était un fœtus^ conservé dans un bocal, < qu'il le faisait voir, comme une preuve indubitable qu'il avait le secet de faire perdre l'enfant, qui est presque Pendroict par où Von peut le plus facilement corrompre le sexe ». On allait jusqu'à l'accuser d'avoir violé une fille, pendant qu'il la saignait; enfin rien ne pouvait le retenir de mettre une femme < à non plus ». Malgré ses défenses fort habiles, où il se dit victime du sieur Chabert, apothicaire, son ancien patron, et des Colaud, apothicaires < rue du Grand-Puis », ou il accuse le médecin Masssard d'avoir rendu mères la plupart des filles, dont on lui impute la grossesse, Delorme fut condamné.
Plusieurs détails du procès nous montrent, en outre, combien les parties des apothicaires étaient souvent élevées; il avait, en effet, remis une note de 1.400 liv. pour une seule maladie à une femme de quatrevingts ans, (T qui n'avoit besoin, dit l'accusation, que de bonne nourriture » ; à une autre malade atteinte < d'une concrétion de lait dans les mammelles, il réclame 400 liv. », ayant ainsi fait de la chirurgie, et, dit le jugement, < mis sa fauls dans la moisson d'autruy ».
Les règlements du corps de médecine étaient du reste assez souvent violés par les pharmaciens, car, en 1674 (l),un arrêt du Parlement défend à tous apothicaires et droguistes de donner, vendre ou débiter aucun poison ou médicament vénéneux, simple ou composé, tel qu'arsenic, sublimé et autres semblables, sans ordonnance de médecin En 1676, sur les représentations de Daquin, le médecin du roi (2), un arrêt
(1^ Archives département aies y B, 2145.
(2) Albin Gras : Institutions médicaks de Grenoble.
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(In C«ni««'.il U'Elal dt^riMid aux apoUik-airo» di; rt'Cfivoir un dVxéciili'r les ordonnances d'anlres mêdecintî qnc ceux qui sont attrégps par le collège de leur ville, sous peine de 'i.OOO livres d'amende; nouvelle ordonnance semblable en 1681 qui prescrit l'oliservance ponctnellR des statuts des collèges de médecine; enfin, en 1753, un arrêt du Parlement tiomologne le tarit des divers niédicanienls que les mailres apolliicaircs de Grenoble sont tenus d'avoir à la disposition du public. Ce tarif doit être afficbé dans l'offlcine, à peine de 500 livres d'amende par chaque contravention.
Il est assez curieux de feuilleter ce tarif (1), signe, c par nous, conseiller médecin ordinaire du roi, et sjiidic du collège de médecine, lUytié et Gagnon ». Deux noms que nous retrouverons bientiM.
On voit ligurer les médicametils les plus usuels,comme les plus bizarres, avec leurs prix:
Opérations chimique»
1 once;
Esprit do vin rectifié,
— camphré
Goules uéphaliques d'Angleterre. . .
Liqueur minérale anodine d'Ofman,
Eau de Rabel
Espril de gayac
Sel de crâne liumain
Sel de vipfre
Sel de BOye crue 1 dragme
iventi 1 once
S'itlimë corrosif..
Elixir de Garus
Laudanum liquide de Sidenbam..
Teinture deMnrs. .
3 sols.
4 sols.
2 livres.
15 livres.
1 livre 4 Sole.
a livres.
djagme; 'A livres.
1 dragme: 3 livres.
' " 3 livres.
I livre 10 sols.
\ dragme;
t dragme; ' dragme ;
3 suis.
6 sols.
'à sols.
Pierre infernale t dragme; I livre 10 sols.
Sel de tartre , I dr.-igme; 1 sol.
Tartre émélique I dragme; 4 sols.
Sel admirable de Glauber I dragmo; 3 sols.
Boules d'acier I onco ; 3 sols.
Compotitions galéniques.
Vin émëlique
Oxyme] de Scilla
Hiel de Mercuriale
Syrops divers ,
Extrait d'opium
Poudre d'écrevisses
Confection d'hyacinthe ....
Thérlaqued'Andromaque i once
Orviétan I once
Dinsc-ordium 1 once
I once; I once ; 1 once ;
I once ;
3 sols.
4 sols.
3 sols.
3 sols.
; t livre 10 si ; 10 sols.
10 sols.
10 sols.
8 sols.
10 sols.
(M Tarif d<'it prppamlîons et compositions d(^ pharmacie i^Rléniqueg el chymii]iics lies iiiailrra apolliic-iiri» de In ville de Grenoble, suivant l'arri)! du Parlement ilu lî Bri>ti.'mhr(; \'b'i. (IIibliothi'c[uc (inilifnli*'rc df M. Maignicu),
Huile de camomille ionce; 2 sols.
-—. lézard l once ; 6 sols.
— chiens i once ; 4 sols.
— vers . . • 1 once ; 4 sols.
— scorpion i once ; 10 sols.
Baume tranquille 1 once ; 12 sol-'.
Onguent de la Mère 1 once ; 4 sols.
— mercuriel ou de friction.. 1 once; 10 sols.
Tarif des factures de Médecines, Bouillons, Apozènies, Clystères,
Cataplasmes,
Pour la facture d'un bol 3 sols.
Pour un cataplasme 10 sois.
Pour rinjection d*un clystère 8 sols.
Tisane de plantes 1 p/inte ; 4 sols.
Bouillon d'écrevisses ou de grenouilles facture ; 8 sols.
Bouillon de tortue ou vipère au
Bain-Marie facture ; 15 sols.
Lait de chèvre distillé avec des
plantes facture;* 1 livre.
Lait de vache distillé facture; 16 sols.
Deux visites par an doivent, en outre, être faites chez les apothicaires de la ville, par le lieutenaut-général de police, assisté du médecin du roi et de deux des syndics du collège de médecine, afin de s'assurer de la qualité des médicaments et se savoir si tous ceux, qui sont portés sur le tarif, existent dans l'officine.
C'est l'origine du jury médical actuel.
Le collège de médecine était, à cette époque, assez florissant à Grenoble. Le corps médical avait d'ailleurs pris, en Dauphiné, grâce à la présence dans son sein d'un certain nombre d'hommes éclairés, une situation prépondérante. En 1663, un arrêt donnait place et voix délibérative aux médecinsàla réception des chirurgiens de Vienne (1); il en était de même à Grenoble, car, précisément dans le procès Delorme, le juge, pour démontrer la fausseté des plaintes de Taccusé au sujet de l'examen, dit que les sieurs m^rfectfw, juges désintéressés, n'auraient pas autorisé l'injustice. La loi leur accordait en outre un certain nombre d'exemptions et de privilèges, dont la plupart se montraient dignes par leur courage au milieu des nombreuses et longues épidémies. En vain les querelles religieuses voulaient-elles les entraîner à des pratiques, qui ne sont pas dignes d'un médecin ; presque tous font preuve, vis-à-vis des malades, de cette tolérance qui doit être inséparable du titre de médecin véritable (2).
(1) Pilot : Histoire municipale de Grenoble.
(2) En 1664 (20 décembre)^ reprenant un vieil arrêt que j'ai mentionné en son
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Nitiis allons il Hillpiii's enyoro rPHcoriti"t.'r un ctTlaiii nnnilnv il>? médedus (lisltngutls :
En 1674, nous voyons Piiti'er sn sci-iie, comme médecin ordinaire de la «//«, par arrêt (îu r^rlcment du 16 mars .1/f)Hin(l), doctpnr en méilecine et agrégi- au collège, dont nous aurons à r».'pari''r, mais qui Tut, ponr son début, assez mal re(;ii par ses nouveaux collègues.
Eii effet, en leifi.six médecins de la ville (2) s'irritent de celle décision et, profitant de l'appui du sieur Daqutn, premier médecin de S. M., prétendent que l'agrégation conférée précédemment à Manin soit révoquée et qu'il soil condamné k une amende de â.ÛCHj livres. Mais te conseil, qui u'aviiilpas les mômes raisons de jalousie que les confrères, proteste contre une pareille prétention et s'élève contre la tendance des médecins de Grenoble A repousser tout étranger, qui vient, en quelque sorte, chasser sur leur territoire. L'affaire fut renvoyée devant le Parlement.
Celui-ci déclare (3) « qu'il a esté expressément réservé que nostro dile Cour serait en faculté d'appeler des médecins de réputation et d'expérience consommée, et qu'en conséquence, il soit intervenu autre arrest du 16 mars 167i, par lequel uostre dicte Cour a retenu M" Louis Monin pour exercer la médecine en la dite ville, sans autre examen, en conformité du quel, quoy que les autres médecins de la dicte ville ayent deu reconnaistre le dict Monin en qualité de médecin ordinaire d'icelle, ils ont formé néantnioins des dlflicultcz en la visite des malades, chez les quels le dît Monin a esté appelé, sous prétexte qu'il n'a pas esté par eux a^ré^é, et ne doit avoir rang que du jour de la dile aggrégatîon, ce qui est directement contre le dicl arrêt, le quel, n'ayant aulliorisé leur dite aggrégatîon que sous la réserve des médecins que nostre dite Cour appellerait au service du public, a sans doute entendu, que celuy que nostre dite
ten][iB tl&!)t4), la Cour « liiil Inliiliiiion cl lirVensi.- à tous médecins, u|i<ilic;iiri.'S et chlrurt'iCDS ilt^ visllc^r ikn\ I <l~ mi ' I II' I "M Mil' cansidèrablempiit maliide sans, nu
eréalable, l'avoir a^erlji; ik • i ■ ■ .in conséquence ItMir eu joint d'avertir I malade qu'ils na poiu mni r - . ni lui ordonner aucun remède, s'il
ne SI? confesse, et oCi \i->Ut m li.ul' i>-<.<ii n-in^^ de se c^nfeMer a|irès le dit avertissement, au (^it cas fait niliitiiliori :iii\ niiclrcins, chirurgiens et a|iollcaires de retourner il la maison du dit ualadu, à |>dne contre les contrevenants de mille livres d'amende et autres arbitraires . Signé: Prunier de Saint-André. [Biblio- Ihi-iiue de (itvnol/le, O, 5001).
(1) Il a luiseé un li're intitult' : Apohgii' itu Lijx ili-s Elani/n, communément ai>|ielû Nt/tnphiea ou lit Vérité rfeonnnu en bonne niéHpdîne sur les entretiens eouranU, par Louis Monin. eonaeiUiT et médecin ordiniiru du roi en In tille dL- Grenoble. Achevé d'impi'inier ehei Petit, 16T5.
(iei Arehivet munkiimlef. U 11. 113.
(3j BibliolliAiiue de Orenoble, R, 4IKW.
Cour honorerait de son choix pour le bien de ladite ville, conserverait le rang qu'il aurait eu par son doctorat, avant l'introduction de ladite aggrégation, duquel il ne peut estre privé par les autres médecins, sans une contrevention manifeste au dit arrest, laquelle, si elle était tolérée, fermerait l'entrée, à l'advenir, à tous les médecins de réputation, au lieu de les attirer au service du public, suivant l'esprit du dict arrest, n'y en ayant aucun, qui voulut se résoudre à quitter ses anciens emplois, pour n'avoir autre rang dans la dite ville, qu'après tous les autres aggrégés, qui est la
cause qu'il requiert d'y pourvoir
Notre dicte Chambre, de l'advis de celle de Tédit entérinant la dite requeste, ordonne que les arrests du 11 avril 1620 et 16 mars 1674 seront exécutez selon leur forme et teneur et ce faisant que le dit Honin pour provision, conservera son rang du jour de son doctorat, dans toutes les consultations et examens des appoticaires et chirurgiens )».
Le livre deMonin sur le Lys des Etangs n'était pas de nature à lui susciter beaucoup de jaloux ; c'est une mauvaise ampliGcation sur deux ou trois idées fausses. Un seul passage est digne d'être relaté ici, à titre documentaire : c'est celui qui est consacré à de Yillefranche, dont il fait le plus bel éloge. La citation n'a d'intérêt qu'à ce point de vue : il s'agit, pour Monin, de montrer les dangers du sirop de pavot blanc et même du sirop de nymphaea chez les femmes en couches ; or il s'appuie sur l'autorité de Villefranche : «r S"il ne tenait, dit-il, qu'à citer des authrorités de sçavoir de nos jours, on en pourrait appeler, avec bien de justice, à un grand homme d'illustre et de fraîche mémoire, qui a pratiqué pendant près de quarante ans la médecine en cette ville, avec l'applaudissement général des grands et des petits; son nom était connu (il met en marge : M. de de Villefranche) aussi bien au-delà des monts que dans tout le royaume, la renommée l'ayant porté jusques dans le cabinet du Prince, dont la Majesté a bien voulu luy accorder l'honneur de son estime. Il y a une infinité de témoins vivans de sa manière de pratiquer, qui peuvent asseurer, qu'il ne s'est jamais abandonné à des coups de cette nature, et les restes précieux des productions de son bel esprit ne sont point souillés de semblables imprudences »
Un autre médecin du collège eut également à lutter, avec quelques-uns de ses confrères et avec les pharmaciens ; c'est Jacques Massard^ un protestant.
Le titre de l'ouvrage qu'il a laissé ne le recommande guère (1). Mais
(1) Panacée ou discours sur les effets singuliers d*un remède expérimenté et commode pour la guérison de la plupart des longues makuiies, même de celles
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l'oiiieiir semble surtout avoir voulu llùlrir la pulypliarmacte du suii lemps et faire la critique des usages du corps de la médeeint. Bien que ce petit livre soit gâté par le charlatanisme, il coiilient néanmoins beaucoup de bonnes choses.
Dédié à Madame la conseillère de la Mnrtelliëre, d»mc de Laval, Saint- Etienne et autres lieux..., il donne d'abord ta parole, suivant l'usage consacré, à la Muse... de la réclame :
MorLels, qui (gémissez sous les vives douleurs
D'un venin obstiné, d'une Havre incuablo,
Mortels qui, pour guérir d'un mal qui vous accable
N'avez, pour tout secours, que l'usage des pleurs,
Horlels qui nëUisseE comme les belles tleuraj
Qui soufTrent du r.iJdy l'a'deur impitoyable.
Vous enHn qui, fuyant el le lit ei la txbte,
Perdez en peu de temps vos plus vives cxiuleurs.
Cesser, cessez vos cris; abandonnez vos plaintes
Vos maux vont prendre lin et toutes leurs atteintes,
Se peuvent éluder par le secours île l'art.
Et cet art merveilleux, Tils île la pensé^,
S-i trouve renfermé dans celle Panacée
Que vous oITre aujourd'hui le médecin Massard.
H va jusqu'à imprimer ce détestable anagramme ;
et termine « les prolégomènes » par uu article-réclame, artide de fonds, sans doute moins cher alors qu'aujourd'hui, qui nous initie aux mœurs du journalisme naissant; cet article ftalteur, sorte île compte rendu sommaire du livre, lui est envoyé par le signataire M. de Blegny, chirurgien ordinaire du corps de Monsieur, dii'ecteur de l'Académie des nouvelles découvertes en médecine (?), à Paris, devant le Palais-Royal. C'est un extrait du Journal de midecme du mois d'aoi^tl681, p. 378, ot*! il a paru sous le titre Nouveauté».
Mais laissonsla réclame. Je ne parlerai pas non plus de la panacée < bezoar ou éiixir composé des esprits doux de quelques minéraux ». Je ne dirai pas avec l'auteur qu'elle guérit < l'obstruction des entrailles, la jaunisse, tes pâles couleurs des tltks et la suppression de leurs mois, les douleurs
d'estomac et le dégoût, même celui des femmes enceintes /-....
, les palpitations de cœur, les vapeurs de mères » Je n'ajouterai pas « que l'on donne ce remède en petite quantité, que l'on n'est pas obligé d'observer aucune précaution. Que l'on n'exige rien, ny pour
qui semblent incurables. Par JacqueB Massaril, docteur en raèilccinf, agrégé au colli^ge de médecine Je Grenoble, 1679. Chw l'iuteur, rue Brocherle. 1 vol. in-18.
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les frais du remède, ny pour les soins qu'on prend des malades, qu'après guérison *. Nous en tirerons du moins cet enseignement que les modernes charlatans n'ont rien inventé.
Mais quand on a laissé de côté tout ce fatras, on lit avec plaisir cette profession de foi, qui était bien de mise dans la ville où avait été institué le corps de médecine : « Les médecins ayant divisé la médecine en pharmacie, en chirurgie et en diète, ils ont abandonné la pharmacie aux apothicaires, la chirurgie aux chirurgiens, et se sont réduits volontairement à la dièle. La médecine ayant été séparée en trois parties et ayant été donnée à exercer à trois personnes différentes, je ne pense pas qu'on puisse appeler aucune de ces trois médecin: la médecine est composée de ces trois parties jointes ensemble, et il est nécessaire qu'un médecin les possède toutes les trois ». Cette conception de la médecine, qui est celle d'Hippocrate, et la seule vraie, était très avancée pour l'époque où il la formulait. Entraîné plus loin qu'il pensait par son admiration pour le médecin complet, il va même jusqu'à vouloir qu'il prépare lui-même chez le malade < des remèdes faciles et plus asseurés » ; « s'il y avait quelque chose chez l'apoticaire qu'on jugeât nécessaire, on pourrait le faire acheter comme chez un marchand. » C'est pourquoi, dit-il en terminant, « il faudrait anéantir le contrat ridicule qui fut fait entre les médecins et les apoticaires de cette ville en 1620, par lequel les médecins de ce temps-là se» condamnèrent volontairement à payer une amende, s'il leur arrivait de donner quelque remède ou d'en faire chez les malades )).
Il est aisé de deviner, que les apothicaires ne l'aimaient guère. Ses confrères ne l'aimaient pas davantage; tous auraient dû cependant lui pardonner pour le passage suivant, qui, résume si bien une situation encore assez fréquente, même de nos jours : < Les malades font venir d'abord leur apothicaire qui, n'ayant d'ordinaire aucune connaissance des maladies ny des bons remèdes et n'ayant pour but que de débiter ses drogues, traite le malade suivant son caprice et lui fait faire très mauvaise chère et beaucoup de dépenses. Le malade empirant pour cette mauvaise conduite, appelle le médecin qui, dans la vigueur du mal et contre le précepte d'Hippocrate, ordonne presque toujours la réitération de la saignée, de la purgation et du lavement, de peur de paraître inutile et que le malade ne vint à mourir sans remèdes. La réitération de ces mauvais remèdes étant inutile ou plutôt désavantageuse et le mal augmentant tous les jours, on appelle plusieurs médecins en comulle,
< Mais il y a tant d'envie et de jalousie parmy les docteurs, que la plupart seraient bien marris que le malade vint à guérir par l'avis ou par
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|p rtmèdc de son rollègue et, comme ou Tail ces iruusultes en public, chacun soulienl son opinion avec opiniiltreté m tiîche de l'emporter sur son compagnon, qnsnd le malade en devrait oionrir. De sorte gnc le malade venant à mourir, on a juste sujet de dire avec Molliêre, qu'il est mort de quatre médreins et de deux apothicaire» »,
« Sans doute, les consultes sont nécessaires en beaucoup d'occasions, mais, pour éviter les abus qni s'y ce mraettcnt, il faudrait appeler des
médecins qui fussent bien enseuible Mais ceux qui se servent
lio phisîeurs médecins lombent ordinairement dans les fautes de tous les médecins 'qui piuribtia medicis titunlur in »ingulorum errore» incidunt) et dans le malheur de Trajan.qtiiftt graver celte épitaphe sur son tombeau: La multitude des médecins a tué l'empereur ».
Je crois, qu'eu réalité, la vraie qualité de /a Panacée de Massard, c'est qu'elle ne contenait rien, que quelque laxatif hygiénique, associé à quelques aromatiques et stimulants, pour parler l'ancien langage : 11 éviLiit do nuire aux malades par les drastiques intempestifs, trop souvent réîlérés et par les saigm^es faites à tout propos; it aimait assez volontiers la médecine expertante, allacliaut une assez grande importance h ce qu'on nomaie aujourd'hui I' < antiiiepsie intestinale * : t la cause de la plupart des maladies se rencontre, dit-il, dans les parties du bas-ventre, parce que c'est dans cette partie que s'engendrent les levains des premières digestions ■. Nourri d'ailleurs de la lecture de Van llelmont, il parle presque comme nous-raômes de levains et de ferments. « Non seulement nous naissons et nous sommes nourris par le moyen des ferments, mais aussi nous mourrons par ce même moyen ; chaque maladie excite en nous ses tragédies par quelque levain »
Malheureusement le livre se termine, non par des observations, mais plutàt par des attestations ou au moins des mentions de guérison, qni no proHveut absolument rien. Il a guéri M"" de Puigiron, M'"* de la Rouîllière, fille de M. le conseiller de Dardonnanche; la Illle du sieur Clerget. maître chirurgien eu cette ville; M. Antoine Valhn dit la Violette, qui blanchit les peaux à Saint-Laurent; la femme du sieur Verdier. imprimeur , et il continue ainsi, désignant chacun par son nom,
allant même jusqu'à apprendre à toute la ville, qu'il a gui^ri la femme du sieur Ahren, rocevenr des tailles « d'une constipation extrême ».
Nous avons vu tout à l'heure, parmi les signataires de la plainte portée contre rapotliicaireDelorme, figurer un nom nouveau, c'est celui du médecin Gigard: Il était alors agrt^é au collège de médecine. Son père avait été médecin, mais je ne pense pas que ce ffit à Grenoble. Il parte plu-
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(lu 2 septembre 1692) dans les villes où il n'y avait pas d'université.
A peine titulaire de sa nouvelle fonction, Monin voulut jouir des prérogatives y attachées ; mais un autre médecin avait également des prérogatives dans les examens, dans les questions de préséance entre confrères, et cela en vertu des anciens statuts du collège des n\édecins, c'était le doyen même de ce collège ; or, ce doyen était alors un jnédecin fort dévoué et de grand bon sens, que nous retrouverons tout à l'heure et dont nous avons déjà vu le nom au sujet d'une lettre à lui adressée par le frère Gilles, sur les eaux de Monestier, le médecin Donis.
De là conflit entre Monin et Donis et même procès intenté par Donis. Dans un factum (1) qu'il publie pour se défendre, Monin montre que Tarrêt du 2 septembre 1602 établit les honneurs et privilèges du médecin du roi, dans toutes les villes du royaume, à l exception de celles oii il y a université; or, dit-il, « il n'y a à Grenoble aucun corps établi, fondé et rente par le roi, ni aucune faculté dans laquelle les médecins* puissent prendre les degrés de licence, bachelier ou de docteur... Le corps ou l'aggrégation des médecins n'est point établi par le roi, mais seulement par les Parlements ou autres juges ordinaires. »
Donis dût répondre évidemment que dons beaucoup de villes, à Bordeaux notamment, où existait une faculté de médecine, le collège des médecins était sur le même pied qu'elle; qu'à Grenoble ce collège faisait des cours, que son doyen avait eu, de tout temps, même vis-à-vis le médecin du roi, certaines prérogatives. Mais le texte même du règlement, sinon son esprit, était formel, et Monin était évidemment en situation de gagner le procès qu'on lui avait intenté.
Au surplus, cette querelle n'arrêta pas la prospérité du collège des médecins qui était plus florissant que jamais :
En 1695, nous le voyons Y^ce\o\T Jean-François Francières ou Franssières qui, lui, est médecin (2) et a pris son diplôme à l'Université d'Avignon en 1685. Nous savons même quelles questions furent posées au candidat pour sa réception au collège de Grenoble :
Simplicium nomina.quœ in montibus delphinatus crescunt :
Arcanorum codex ;
Sans compter argumenta sur un malade.
(1) Factum par Louis Monin, conseiller, médecin ordinaire du roy en la ville de Grenoble, défendeur, contre Jacques Donis, doyen du collège de la dite ville, demandeur. 31 janvier 1699. (Bibliothèque de Grenoble, 0, 12536).
diplôme de l'Université d'Avignon le désigne comme Gratianopolitanus, filius naturalis.
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En mtoio temps que lui on reçoit le médecin Patraa (1).
Voici II' pmct's-vervsl de i:elte doiiltle iiislallalioii (i) :
Inatallation det lîeura Patras et Fransaièi-e».
Monsieur Msistie Anthoine Patras, dni.!piir en médecine de l'Univertité de Vallani'c, el Monsieur MalLre Jeiin-Fratii,'ola Franssièret, docteur en médecîDe de rUniversilé d'Avifnon, tniis deux natifs de la vill« de Greno- ' bic. ont ^té examinés le Jour d'bier, sur les apliorismes d'Hippocraie. elL-., I et cliHOun bur une matadi', par les soussîkd's, docleors médecins aggrëgés, \ m jirései'ce des seigneurs commissaires députés par la cour, Mo'iseigneur I' Président de Chtiponnay, Messeigneura les conseillers Dupillion et de Pina, el Monsieur l'advocat généiat Rolland, à qui ayant saiisraii ot le collège les ayant jugea capables et dignes de l'aggrëgation, le dit sieur Président a octroyé acle aux diis récipiendai'es de leur réception duni notre cotlëge, en prêtant entre les mains de Monsieur LouiïHunin, conseiller du roy et chef da dit collège, le serment porté pa- les statuts du collôge. ce que les ditssif urs Palras et Franssières ont exécuté ce jourd'hui en (>rés'-nc» des collùgisns examinateurs soubslgnés avec promessa d'observer régulièrement les statuts, après quoy le dit sieur Monin de l'advis de sta collègues, leur a donné le lang ri place immédiatement apprès Monsieur Maître François Chappat, sçavoir au dit sieur Patias et ensuite au dit sieur Franssièies Signé : MoNlN.
Le collège de médecine était donc plus vivant que jamais, et si Monin avait K^ijQi^ son procès contre Donis, U n'eu est pas moins vrai qu'en l'OT, un édit daté de Marlj, dans ses articles 31 et '-ii, assimile jusqu'à un certain point les collèges aux universités.
Art 31 Défense & tous médecins A peine de 500 livres d'amende, d'exercer la médecine dans les lieux où il y a une Univ>-rsité. s'ils ne sont giadurz ou Bgrégé;c en icedei et dan* les lieux où il n'y a qu'un collège ou corpt de midecine, s'Ib ne sontaggrégés au dit corps ou collège â la manière accoutumée.
Abt. 32. Ordonnons également que ceux qui auront éié reçus doc'eurs ou Icervciés dans une Faculté, ne pourront être aggrégës A une autre Faculté ou corps de uédi'Cine qu'en soutenant préalablement un acte public de quatre heures au moins, sur toutes les parties de la méJecine.
n est vrai que l'article suivant sert la cause de Monin.
Art. 34. Sont exceptés de passer un nouvel examen nos médecins, ceux de notre maison royale, ceux des reines, enfants de France ou petits enfants, premiers princes du sang.
En 1708, nouvelle réception au collège ; celle du sieur Durand, docteur en médecine |3) :
Hêerplion du tieur Durand, docteuf médecin, le 13 may 1708. Du dimanche treizième jour du mois de may mil sept cent huit, parde-
(1) Patraa élail le lils de Puh-a«, notaire & Grenoble, qui avait eu «lualnenfants. Cette famille était protestante. A ta rcvocalioo de l'yilil de Nanlcs, uu des lUs Abraham Patras, frère du mcdeciu. s'engagea dans la marine liollaiidaiHu el devint directeur du Bengale en \7H, conseiller extraordinaire en 17113 et, en 4730. gouverneur général dea possesslong bollandaises dans l'Inde orientale. (Rochas, bùtgrajthiedu llaiiphiiii'). Une étude tri*» complète de la famille Patras,
3ui était originairo du (.iD{K;ncois, a été iiiito par le E.ivniit biblîothécairo de Greoble [Edmond Maigriien : Abraham Palras ut aa liitnillc. Gruuolile, 189âJ. là) Archives d-'iiarttmenlfilit». B, âl6I (registre). (3) Aibin Gras: InalUiUions médicales de ia vUle de Grenoble.
vant nous François d'Ize de Gh&teau-Neaf, chevalier, conseiller du roy en se« conseils. Président à mortie" en la cour de Parlement, aides en flnances du Dauphiné ; Gabriel Eymond de Franquières, et François de Vaulx de Palanin, ecuïers conseillers du roy en la dite cour, commis par ordonnance de la dite cour de huitième du présent mois de may pour être procédé par devant nous à Texamen de Pierre Durand, docteur en médecine de rUniver^ité de Montpellier, à sa réception et agrégation au dit collège de médecine de cette ville de Grenoble; assistez, de Ga-^pard de Vidaad de la Tour, chevalier, conseiller du roy en ses conseils, et son Procureur général au dit P^irlement ; écrivant sous nous Gabriel Amat. eculer. conseiller secrétaire du roy, maison, couronne de France et de ses finances, greffter en che'âu dit Parlement; dans l'hôtel du dit Président de Chât^'au-Neuf, à trois heures de relevée, a été procédé à Texamen du dit M« Durand, par M«s Louis Monin, conseiller et médecin ordinaire du roy ; Jacq es Donis, docteur en médecine, dolen des médecins agrégez au collège du dit Grenoble, Etienne Paris, François Ghapat, Antoine Patras, J. de Franssières« Thomas Turcy et Pierre Michal, docteurs en médecine, agrégez au dit collège ; lesquels nous aïant déclaré quf^ le dit M« Durand est capable et en état d'exercer la médecine, et qu'il a satisfait à tous les préalables portez par les statuts de leur collège de médecine et par les arrêts de la cour ; nous avons octroïé actes de 1* ur déclara ion, et en cons quence reçu et agrégé le dit M« Durand au nombre des médecins du collège de médecine de cette ville de Grenoble, pour jouïr des honneurs et prérogatives de Tagrégation en icelui, et ordonné qu'il prêtera le serm^^nten tel cas requis et accoutumé, aux formes ordinaires, et que les requêtes «du dit M* Durand, son enquête de vie et mœurs et la présente seront enregistrez au greffe de la cour.
D'IzE UE Château Neuf, — Amat.
Extrait des registre^ du Parlement du Dauphiné, Bozonier.
Enregistré au greffe civil de la cour du Parlement du Dauphiné, par nous ecuïer, conseiller-secrétaire du roy au dit Parlement, ensuite de l'arrêt de la dite cour de ce jour 15© fév. 1712. Bozonier
En 1709, nouvelle réception dans la même forme de Joachim Cochet^ docteur en médecine de l'Université d'Avignon, qui avait précédemment pratiqué à Montpellier (1). Il présente le résultat favorable de Tenquéte sur ses mœars et sa religion, un certificat de bonne religion signé Pierre Pons, prêtre et chanoine de l'église cathédrale de Notre-Dame ; un certificat de noble André Flandy^ habitant de la dite ville, et un autre de Pierre Canet, bourgeois, qui tous protestent « que le postulant fréquente les sacrements ». Il paye 3 livres G sous au greffe: 5 livres 17 sous de droits d'examen. Enfin :
Le lundy preoiier jour du mois d'avril 1709, pardevant nous Joseph de Barr»l, il est procédé à l'examen par M* Louis Monin, conseiller et médecin ordinaire du roy, Jacques Donis, doyei) des médecins agrégés, François Durand, Estienne Paris, François Ghappat. Antoine Patras, J. Franssières, Thomas Turcy, Pierre Michal, Pierre Durand
Mais le candidat ne s'est pas montré suffisamment préparé, paralt-il,
(l) Archives départementales, B, 24Ci (registre).
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on Irouve à propos «itifi li> ilil Codiel suivra pemlaiil deux ans l'un les médecins des hôpitaux de la ville et en rnportera certificat pour être reçu agrégé au iiorab. c des médecins de cette ville d. J'ai déjà parlé de cet ajournement conditionnel, i]ui ek faisait t^galem^nt au toilage de Borox et t|uî nous prouve que cet examen n'était pas ahsoinmcnt banal, iRime on pourrait le croire.
Sous la double émulation de Monin et du Dunis, dont am^un ne voulait
sans doute élre dépassé par l'autre en zèle et en activité, le collège était
donc plein de vitalité. En 1711, il ajoute à son règlement un certain
oonibie de paragrapbes, (|ui dénotent l'idée de constituer dans son sein
le véritable société «ricn/i^'/Hf <lr médecine, vn même temps qu'une sorte
société médicale de bienraisauce.
Voici les deus articles (I)" :
AlITICULUS 1
jfmiict aggreffali, semel nul IMn t'« meyigt! eonvenirnt nd rxaminandam '" ' ■ ■nmaiifiiiin îndoleni : freiiuentin» vi^roin tcmptnHbumjiiitnui meoient ■i(M tnorbi; «/ tu eormn cauHug iMegen lioëinquirant, obtervationc*, ah 1 oarticviari circa ^iiembibet horuvi ce inarùoram liabiUm, mbi inuliio mmumcunt el uri remédia nmgis idonea proipiciunt, quibuH lii pro/tiçari
Articulus 2 ^Grattanlibu» morbiiepidemieU Medici aggrcgati commun .1 reffione» ititer te parlimitur ad inmtendoa ffratir ui JKfriM qtiitque MeiUcm'Um intrct rrf/ioiiciH ijm» dîatributioni
' Il est juste d'ujoulcr ici, pour expliquer ce beau dt'^inléressenient, blssé-je en diminuer le mérite, qu'en Hîll», un anét du l'arlcuient, sans
wte récemment remis en vigueur, accordait aux médecins décharge de I cote « pour Tacutlé mobiliaire ■, à condition qu'ils soigneront gratuitement les pauvres 3). Néanmoins, cette concession faite aux sentimeuts Kitruïstes, il était naturel que l'égoîsme ou le népotisme reprissent leurs
roits ; aussi, pendant qu'on révisait le règlement, on ajouU :
l/imffiee patipere»
conliyerit.
Abticllls 3 /lia, ad airarcgaiimiem aspitantn'
\ Votteginloru... , ...,„...„
' lulept'iin îiiicloralàM grad ,
Pi'ûj, niculi [yj-ioi'a exigun> tlaliittt, rjvrerrr: ijs ii,:-iiii iiii. /iivi,.i'i|p I'ii/;v . fore vel alto px aygrugtUle, t/iiem rulleffium iiiiliinliil, hi»- M<->l'u ••■ imi.i'rns liiliiim roinpti-rr •.
[Ont signé: Moxis D M r-u»wri7tr rf u-édvrbi du rot, . Pviluï D. M, de I-u\ns- Iftnes D. H, HrcHAL D. U, Dl'daxo D. M, Cuciiin- II. M.
En I7IJ, de nouvelles lettres patentes conlirnient l'établissement 1 les statuts du collège de médecine de (Irenolde; les i-églemerits de
II) AlI^îD iU-AS : lii'tUiilwun iiii'Hicntei ite 1 1 fillr de OrrnobU'. \ (i\ Anilh-v» niuuicipalo, B B, H'.i.
1608 et de 1614 sont spécialement approuvés; des agrégés nouveaux continuent même à y être reçus, car, en 1719, je trouve les pièces d'un procès pour Jf« Nicolas Flauvanl, docteur en médecine, qui prend le litre d'agrégé au collège de Grenoble: il est demandeur contre Messire dom Jouan de Susville, chevalier des ordres sacrés Saint-Maurice et Saint-Lazare, adjudicataire de la terre d'Eybens. Nous voyons pour la première fois le nom du docteur Flauvant, que nous retrouverons plus tard.
Cependant, malgré de nouvelles réceptions, on se plaignait à Grenoble du nombre insuffisant des médecins; la population avait, du reste, augmenté : Pilot (1) l'estime à cette époque à 22.600 hab. Le conseil de la ville va même jusqu'à prendre parti dans un procès entre Etienne Chaberi médecin et le collège des médecins de Grenoble, qui lui refuse l'agrégation ; il prétend que le collège n'obéit, en cette circonstance, qu'à un parti pris dicté par la jalousie.
L'année 1720 allait mettre le corps médical en mouvement et faire oublier les querelles intestines du collège des médecins. Comme la guerre, la peste était toujours imminente: depuis l'épidémie de 1628, on avait, il est vrai, vécu avec assez de tranquillité. En 1651, cependant, quelques cas s'étaient montrés et le chxvwvgxçxiltyer Datruc avait été envoyé àLaliey-en-Trièvespoury faire une enquéte(2). La peste était même venue à Grenoble, en même temps que l'inondation : le journal deCorréard, procureur au Parlement (3), nous apprend en effet que « le 13 novembre, il ||int une si grande inondation d'eaux à Grenoble, par les rivières de l'Isère et du Drac, que les pestiférés^ qui estaient à l'isle, furent contraints de se sauver là où ils purent, et pour ceulx qui estaient malades. Messieurs delà santé leur firent porter des vivres avec un bateau, comme aussi à plusieurs personnes qui éiaient fermées aux Granges, hors la porte de Bonne ». Cette fois-ci, elle n'était pas à Grenoble, mais elle ravageait la Provence : c'est l'année de la célèbre peste de Marseille (1720) et les Grenoblois avaient de trop bonnes raisons de craindre la contagion, pour ne pas prendre toutes les précautions nécessaires.
C'est pour nous l'occasion de constater tous les progrès qu'avait fait l'organisation de la médecine dans notre ville depuis la dernière épidémie. Suivant le conseil donné jadis par Guillaume de Lérisse et
(1) Pilot: Histoire ^nunicipale de Grenoble.
(2) Archives municipales, C G, 784.
(3) Archives de VRôpital, H, 375.
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suivant un pouvoir spérini donnô par arri^t du i-ouseil d'Etal du 14 seplembrc 1720, Uotard. le marchand herboriste et botanistedoiit nous avons û&yi parlé, reçoit de l'intendant et des consuls Tordre de Taire d'abondantes provisions , tant pour cette ville que pour la campagne, de toutes les planter regardées comme aniidole» de la peste. Le comte de Medavy, commandant dans les provinces de Oauphiné et Provence et M. d'Orsay, intendant de justice, police et finances dans la dite province de Uaupliiné, établissent un Conaeil de aanté.
Ce conseil était présidé par M. de ftepetlin, premier consul, assisté de ses trois collègues et comprenait vingl-f)uit membres, parmi lesquels fiottù, doyen des médecins et le sieur Colaud, apothicaire. Ses réunions ont lieu trois fois par semaine les lundi, mercredi et samedi, de deux heures à cinq heures.
Le premier soin du conseil est de faire afQcher un règlement et de le faire imprimer en un volume (1|. Je reproduirai seulement quelques articles de ce règlement.
Le conseil de santé commence par ordonner des prières :
t Comme nous avonj une connaissance cerlainede la maladie contagieuse, qui a inrecié la ville de Marseille el du progrès qu'elle fait lous les jours, le conseil de santé l'a envisagée comme un fl^au de la justice divine, dont il se sert pour ch&tier les pécheurs ; dans celte vue, il a cru que le plus sur de tous les moyens, dont on pouvait se servir, pour le détourner de cette province, était de recourir au Seigneur par la prière ; c'est pourquoi il a été délibéré, que l'on députerait deux de ceux composant le conseil, à M. le vicaire général, pour loi représenter très humblement que les prières publiques que l'on a déjà faites, n'ayant point encore iléchi la colère de Dieu, on le suppliait d'en vouloir bien ordonner de nouveau, dans toutes les églises de cette ville, alln de lui demander en commun que .ce terrible châtiment ne parvienne point jusques à nous, reconnaissans parfaitement, dans le fonds de nos cœurs, que, sans les bénédictions qu'il voudra bien répandre sur les précautions que nous allons déterminer, elles deviendraient absolument inutiles c
Passant à une antre ordre de précautions et à une hygiène moins immatérielle, le conseil ajoule :
AHT. IX
Bien ne pouvant garantir plus efllcacement cette ville de la contagion, dont elle semble menacée, qu'une g«rde exacte et sévère, il est ordonné à tous les notables bourgeois et autres habilanld, sans exception des officiers de baillage, de lajudicature d'élection, do la chancellerie près le Parlement, excepté les jours de sceau, des avocats, procureurs ou autres, qui pourraient se prétendre exempts, sous quelque espèce de privilège que ce puisse Être, au quel nous déclarons n'avoir aucun égard, attendu le cas dont s'agit, de se rendre à la porte qui leur sera indiquée par un bdiet
(1) Régli-men cliex AndrO h'HU moad, sycrt'b'r
•If l.t •'illr <lc I.
iihU- fuit par !■■ Cmineil de tanl^. drenoble, s, ruf. du l>oluJ9, 17m (Collection de M. Reyîdt- Grenoble),
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signé d'un de Mossiturs les consuls (i), pour y faire la garde dans les formps qui ieronl prescrites dans le présent règlement, à peine, sur le simple lefus, de 50 livres d'amende et prison pendant le temps qu'il sera jugé à propos par le conseil ».
Art XX La [xiiicipale de nos vues étant d'empêcher toute communication avec les pays infectez et suspects pour s'assurer d'une précaution aussi solennelle, il est ordonné qne tous les étrangers, marchands, voituriers et voyageurs, de quelle quililé et condition qu'ils soient, ne pourront entrer dans celte ville sans èlre munis de billets de santé ou pashcporls, en forme, visez aux endroits de la route où ils auront piSsez, ^t l'on fera une nttenliun singulière à la datte des dits billels, par rapport au lieu de leur départ, au temps qu'ils auront du demeurer i^n chemin, aux endroits qu'ils auront déclaré vouloir aller, pour être pleinement informez, s'ils tiennent la route qu'ils doivent prendre et du nombre des personnes qui seront énoncées dans le dit billet (2j.
On ne laissera entrer dans la ville aucun mercier, porteur de baies, ven-
^1) Voici la teneur de ces billets:
a MM sont priez de se rendre en personne demain compté
à rouverture de la porle de pour la garde de santé, laquelle porte
ils ne quitteront que lorsiju'elle sera fermée, à peine de 50 livres d'amende, suivant et conformément a l'ordonnance de M. le comte de Medavy. Fait à Grenoble dans l'Hôtel-de-Ville ». (Collection de M. Reymond).
(2) I^ ville donnait elle-même, à ceux qui quittaient ses murs, un billet de santé, comme celui qu'elle exigeait des autres villes ot communautés. Voici l'un de ces billets (collection de M. Reymond):
* Nous, consuls et échevins de la ville de Grenoble, certifions à tous qu'il appartiendra, que part en parfaite santé de cette
ville, dans laquelle, par la grâce de Di*îu, il n'y a aucun danger de maladie contagieuse, désirant aller à en foi de quoi nous avons signé
les présentl^s, contresignées par le secrétaire de la ville et fait apposer les armes d'icelle, »
En môme temps d'autres certificats en blanc, à remplir, étaient envoyés aux communautés des environs avec la lettre suivante : Messieurs,
a Nous vous envoyons cent imprimés de certificats de santé afin que vous en donniez à tous les habitants de votre communauté, qui auront besoin de venir en cette ville, sans lesquels nous vous asseurons, qu'ils n'y seront pas reçus, pour quelque affaire que ce soit pas même avec un autre certificat de santé, par vous fait, auquel nous vous asseurons que nous n'aurons point d'égard.
Vous aurez soin, Messieurs, de mettre, dans les blancs qu'on a laissés aux imprimez, le nom, surnom, sexe, âge, profession, qualité, taille et poil de celui à qui vous le donnerez ; s'il porte ses cheveux ou perruque, s'il a été en Provence, s'il a quelque ri»arque sur son visage vous le désignerez. Entin vous mettrez qu'il n'a pas absenté du lieu deuuis quarante jours avant la datte du certificat sans toutes lesquell s indications, les porteurs des dits certificats ne seront pas reçus dans la ville. Nous prions Messieurs les curez des paroisses de publier cette lettre à leur prône, afin que tous les habitans en ayant connaissance, vous nous accusiez la réception du présent paquet, et du nombre de certificats que vous aurez reçus.
Nous sommes.
Messieurs,
Vos très humbles et très obéissanB seniteurs. »
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ijeurs et voituriers de pAlos et vieux linges, cjlpoi'Ieiirc', Tiipiere, juifs nu aaired personnes étrangères portant de veilles nipbs ou marchandises pitur revendre, quelques cerliDcnts ou billets de sanié qu'ils puissent produi-e et s'ils se troiivenldnns la ville des gens de celle es^iëce, il leur est expresèment ordonné d'en sortir dans les 24 heures à peine de punition corporelle fll, comme il y a plusieurs habîUins, toit hommes,, soit femmes, qui font le métier de revendre et porter dans les maisons des mousselines, cnlancus, indiennes, toiles peintes. Itiù. caiïé. chocolat ei autres marohandises qui peuvent venir des lieux suspects de contagion, il est expressément défendu k toute personne, de quel étal et sexe qu'ils puissent être, de revendre ou porter dans les maisons aucune espècâ de marchandise cidessus énonct^e. A peine de 100 livres d'amende et de prison pour la promiéro fois, du carcan et du fouût en cas de réuidivt.
Tous les gueux, mandians. étrangers, pèlerins, gens sans aveu, déserteu's et autres personnes de cette espèce sTont absolum>>nl refuser da s la ville «t les faux bourgs, à moins qu'ils ne soiunl munis de bons ceiti- (tcats et billets de sanlé, au quel c.is on les fuia passer ilehunt, suivis de quelques soldais de garde, sans leur permettre de ^'arrêter ua moment
Les lettres, qui viendront de Provejice ou autres lieux suspects, seront parfumées par un apolicaire commis par te Conseil et le directeur do la poste en prendra un certiUcat, dont il tiendra registre, ft peine de 100 livres d'amende '
11 est ordonné box médecins de c«tle ville de s'assembler incessamment, pour en députer trois de leur collège, avec deux apoticaires, pour procéder corijointement avec M. le lieulenani-général de police, à la visite des drogues et médicaments qui se trouveront dans le'4 boutiques îles droguistes et apoticaires ; ils dresseront un état de leur qualité et quantité et en feront réponse au Conseil, aGn d'y 6tre pourvu.
LXMX
Il leur est de plus ordonné d'écrire incessamment en corps, au collège des médecins de Mai-stiHe et da la ville d'AIx, pour demander des éclaircissements sur la nature du mal contagieux, sur la prartique qu'on a observée dans la manière de soigner les malades rt sur Wa remèdes qui ont le mieux réussi, afin de faire pari des réponses qu'ils recevront au Conseil de santé.
Comme il est k propos daos cette conjoncture et dans celles qui peuvent être à craindre, de s'assurer d'un nombre de médecins, de chirnrgiens et d'à polica ires, il sera pris des engagements avec ceux qui sont dans celle ville, dont Us uns passeront leurs soumissions pour servir dans les hôpitaux des peslifërôs, pour raison de quoi il leur sera tlxë des apointements convenables et proportionnés aux services qu'ils s'obligeront da rendre; d'autres seront employés à servir c ux qui ayant de quoi se faire traiter et se trouvant atteints de mal contagieux, ne seront pas dans le cas de devoir quitter leurs maisons, ei les autres, cnDii, seront destinés â servir ceux qui n'étant pas attaqués de la contagion, peuvent tomber malades de qudle autre nature de maladie que ce puisse être.
Le nombre des chirurgiens qui sont dans la ville L>'é'anl pas suffisant
{)our faire le service qai serait nécessaire, en cas de contagion, on choisira es plus capables et les plus expérimentés de ceux qui travaillent sons le privilège ou parmi les premiers garçons des maîtres chirurgiens et qui voudront se soumettre à faire le service, aux quels il sera donné des apointements suffisans, dont on conviendra avec eux, et qui gagneront leur maîtrise grcUis, s'ils ne quittent point le dit service pendant la contagion.
Le conseil, dans cette réglementation, absolument parfaite, qui prévoit et cherche à éditer même la contagion par les médecins, songe aussi à nos voitures modernes d'ambulance ; témoin l'article suivant :
On se pourvoira de voitures pour le transport des malades et autres choses nécessaires aux maisons de pestiférés, qui ne serviront qu*à o«t usage et n'entreront dans la ville que pour faire le service, sans pouvoir y rester, non plus que ceux qui seront destinés à les conduire.
Enlin, comme dans les épidémies précédentes, on prescrit l'abattage des chiens, « parce qu'ils communiquent indifféremment avec toutes sortes de personnes ».
En même temps, car on voit depuis longtemps s'accroître la centralisation qui doit, dans la suite, augmenter encore, des mesures sévères sont dictées par le pouvoir central, dans des instructions venues de Paris (1).
Sitôt qu'une épidémie se déclare dans un lieu, il faut le faire investir à une demi-lieue de distance ou environ ; barraquer le^ troupes qui feront le blocus et mettre, s'il se peut, les postes de près, pour qu'ils puissent se voir et se communiquer par les sentinelles. Malgré la défense de sortir du blocus, s'il se faisait quelque mouvement pour forcer le blocus, TofScier qui commande ne doit pas balancer un moment à marcher avec la troupe la plus leste, la bayonnette au bout du fusil, en vue du lieu bloqué, menaçant les habitans de les brûler et de les passer au fil de l'épée, s'ils s'avisent de faire une autre fois pareille manœuvre, sans néanmoins tirer sur eux, que bien à propos, et en cas de nécessité ; cependant, si quelques-uns s'échappent, les ramener dans leur terroir et leur faire casser la teste devant leurs compatriotes y exemple absolument nécessaire pour les contenir
On permettra l'établissement d'un marché, aux portes du blocus, mais il faudra :
Mettre à chaque barrière un officier* sage, avec un détachement, pour empêcher la communication et du vinaigre pour tremper l'argent aussi bien que les lettres, qui doivent toujours être données sans enveloppe
Lorsqu'un malade sera transponé dans l'iofirmerie. il faudra faire empor- 1er avec lui ses matelas et ses draps et faire brusler les paillasses et autres
bardes et linges Il faudra faire parfumer leur maison et tenir la porte
marée pendant quarante jours.
Enfin, le règlement envoyé de Paris, nous montre qu'on n'avait pas dans les médecins une confiance bien grande, et cependant dans le même
(i) Archives de V Hôpital, \\, G, 1.
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temps, à Marseille, sur 30 médecins, il\ iHaient luuiU, sans que ceux qui restaient perdissent leur sang-froid.
Comme les médecins et ctiirurgiens se saiivenl sonvent et ne veulent point servir les malades, si l'on ne peut les rappeler A leur devoir par les senTiments da religion et d'iionneur, □□ par la promease d'une fionneste récompense, il faudra les u contraindre en cas de néeessilé, pcr la crainte d'unt mort plue seûre et ptui jii-omple que celU qu'iU veulent éviter.
Le riMe du dojen du collfgt^ dos médecins, Donk, ne se borna pas à prendre sa pari de tous les travaux el dans toutes les décisions du cunseil fie santé: il fut spécialement chargé par lui de rédiger une série de conseils destinas au public.
Il est curieux pour nous de noter que dans cette brochure (1) il prend le litre de doyen de la FacwUi de Grenoble. C'est évidemment un litre inexact, qu'il n'avait |ias le droit de porter ; mais il semble probable que, en l'absence d'une université, toujours regrettée à Grenoble, le collège (les médecins, par les cours qu'il raisuit aux chirurgiens et aux apothicaires, comme par la dignité de certains de ses membres, passait virtuellement, dans notre ville, pour une sorte de faculté locale.
.Api'i^ être entré dans des disserUitionspeu claires sur le rôle des allcalig, des sels et des acides du sang, sur la coagulation de ce liquide..., Donis donne, dans son livre, un certain nombre de recettes, dont aucune, assurément, n'a dû rendre de grands services, mais dont rensemble était aussi bon qu'il pouvait être à cette époque; elles sont surtout intéressantes pour nous.
Comme du temps de ses prédécesseurs, les astringents, les stimulants diffusibles sont, avec les substances odorantes et le soufre, les agents qu'il recommande, non sans raison .. Il alTectionne l'ail, la rocambole, les échalottes et les câpres. « Le soussigné, dit-il, s'étant défendu pendant seize ans de service dans l'Hâpital de l'armée de Sa Majesté, en cette ville, des infections et des maladies de toutes espéœs, en examinant les malades, tenant dans sa bouche et mâchant de la roquambole. » Gela nous prouve que M. le doyen des médecins avait un bon estomac, mais le Il parfum » qu'il dégageait en interrogeant ses malades ne devait pas leur être toujours très agréable, surtout lorsqu'il y ajoutait le labac € en fumée », Caata-fœlida, odeurs qui devaieent être assez mal masquées par » la rue, la lanaisie, l'armoize, la muscade, la cannelle, le gerofle, la vanille, la marjolaine, le sauge, le tliyui, le musc et la civette ».
(1J PriiervaHf tontre la peite pour un cliacun, par Danîs, do^en soussigné de la FACULTÉ el noll^ge d^ mcdcrine de Grenoble, Chez André Faure, rue du Palais, 1721. (Coiiimiiniqui' par M. Iloïmond).
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Il rerouimaiid*' ^aiJ»-iD#'Dt \*^ fuiuigati<in> d** g«iié*TP de barier. de pin, de ^(lpiIJ, d»i' /»Krfl. dr Ifntu. d-r riH^-Zf*, Il eii^za^fr^ufin à prt-ndr*' W iiolin a jeun. H le s^tîr en se ccwcliaiiU une
ruillerêe troubU du uj^lan?^ >uivaijt :
R Elau-re-v-f rafitée 2 pois.
Sucre pil»' 2 !i res-
Canel e p:)ée 3 oroes.
Carriphre 2*^ prains.
Bel d'Arcrjénie vêritaM-? 3 onces.
Infusez le tout k froiJ.
Pn'-parali«»ii fiirt»-!ij*nt ar'«nj?ili^*- ipii, i»"ur j'^s estomacs capables de la ^upp^•rt^-r.<'4ail •^vid»-iiiiij» ni d»- lani'-iijH arti iii.hih|»> IUjl^tjcatoi^es orientaux. au\iiii«']> j'ai d*'JH fait a]l!>>i'iii an Mijvt dv ]a dernière épidémie de |ie>tt'.
.Mais (v liVtait là qu'un pp-^t'r\;itif : si 1 mu craint d'être acluelleineat atteint, j] faut, ijit-il. ajouter â ]a ppVt'«if ute infusion :
a r.':»ix muscades concassée?.
Saffran fin 1 2 once.
Rî-ciro cl'Anjréliq e 3 once».
Feuilles de Soorditun 1 1 2 poignées.
Gra nés de Grnièvre 2 douzaines.
A prendre une bonne cuillerée • l«.trNjue la digestion se fait ».
Outre It^ fumigations de t^oHphrr «t de camphre, il recommande eofin les pastilles <lit<»s avuuiiv vifpria', * \\*^\\> oiseaux de Chypre, dit Antoine Guaynier, illustre médecin d»* Pavie. parce «pie la fumée de celte composition Vfdtipe connne petits oiseaux *.
Voici la fornnile qu'il donne pour les pastilles de Ch\pre :
R Ladanum pur
* Myrrhe i
Eiîcens de chaque, i once.
Mastic \
Slorax
Racine 'le Cypereos
Roses rouges sèches . . . . J do chaqoe, 3 onces Marjolaine téche ^
CaneUe
Gérofle do cliaque. ^ dragmes.
Santal citrin '
Poadre do charbon de saulo OS.
Tout en constatant Tahus dos « parfums ^. o\\ d«»il roionnaitre que ces substances étaient binlos, le caniplnv, V.WiJiiiiclU Mirlout, avec lo soypkre de très bons désinfoclants.
.r Ccst la (iernicndrt'O aquati(|Ut'. Tt'ucriuw ptihistrv.
Moins scepti(|iic que plusieurs de ses prédécesseurs, [lonisajoiit<?: « Les amulettes sur le cœur à iiud, pendues au col avex un ruban, ni; sont pana mépriter: un morceau de camphre est an des meilleurs ». Ceux qui vaulenl, bien à tort, voir dans Itaspail un précurseur de Pasteur, ne manqueront pas de voir dans Oonis in pr^cu rseur de Raspail ! L'iirîne de bouc ■ à flairer * n'est pas mauvaise. On sait que la présence d'un Itoui! dans les écuries passe encore pour les assainir.
Comme remèdes, il prôue, avec les révulsifs (I), le Hinkina el l'ipécacuaoha. < étant des remèdes reconnus comme spécillques j>, mais lu où il se montre le plus clinicien c'est lorsqu'il déclare ifn'il n'y a pas de remède unique; il ajouterait volontiers: « qu'il y a des malades et non des maladies *, mais se contente d'exprimer la même idée en disant Tort judicieusement : « On ne peut rien déterminer en général, valablement. Tout est cou/) lU partie; les espèces de ce mal sont très diriicJies à connaître et à caractériser : peatia <;*( morbus mattipUsJ-. multifonnin lalens gub arcana nalurœ majeilate a.
Ce luxe de précautions prises contre la peste de Marseille Tut eincar^, il Tant le croire du moins, car l'épidémie ne vint pas; les Grenoblois en furent quittes pour la peur et purent, en décembre i1±i. se réjouir d'hoir écbappé au danger. Ou lit léte au cmscil de tante, qui avait, en somme, largement et utilement fait son devoir; on lui adressa même les très mauvais vers que voici :
Grenoble, quel bonheur peut égaler la tien?
L'impiloyabla peste enfin ne peut plus rien ! Tes zëlez magistrats, chez la reine des anges. Rendirent humblement le Iribu de louanges.
Donis méritail mieux!
Si nous en avons fini avei: la peste, d'autres épidémies vont mettre à contribution la sagacité des médecins et nous en faire connaître quelques nouveaux.
En 1743 , nous voyons à Grenoble un médecin ordinaire du roi, qui prend le titre « d'aggrégé * et ;»ro/j»«eHr du collège de médecine de Grenoble ; c'est Heyli/ ou Beliîer. Si nous ne l'avons pas encore vu, il était cependant médecin du roi depuis plusieurs années, car, en 1735 (2)
mloj-aiUe plu, : a
ifusees dans le plu
théria<[ue
Un cpicarpe •
chni{ue poignet l'ail tiède, y HJouUnt à rie sur du linge.
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Jacques Bellier est déchargé des tailles, comme médecin du roi à Grenoble (1).
Il a laissé un livre (2), qui est, en quelque sorte, un rapport officiel et qui nous montre quelles étaient ses attributions : « Ensuite des ordres que j'ai reçus de Monsieur le Premier Président et de Monsieur le Procureur général du Parlement de Grenoble d'examiner les causes et la nature des maladies qui régnent en cette ville, et de juger des remèdes nécessaires pour leur guérison, voici ce que je pense.... »
Il semble, à la lecture des symptômes, qu'il s'agissait de la grippe actuelle : On se sentait d'abord enchiffrené, la tête prise, les yeux larmoyants, une sérosité acre distillait du nez, un froid considérable se répandait sur les épaules, la poitrine s'embarrassait, on toussait, on sentait des douleurs partout le corps, la fièvre s'allumait, devenait putride ou maligne. Parfois les douleurs de tète étaient atroces et le malade délirait. Cela rappelle beaucoup la grippe à forme de méningite qu'on observe ici en c^ moment même et cela depuis quelques années. Dans quelques cas bénins, on ne se sentait pas malade; on éprouvait cependant une faiblesse générale et un accablement de tout le corps.
Ces épidémies de grippe revinrent d'ailleurs souvent en 1760-1761. La maladie portait le nom même de grippe ou follette^ coquette^ ou même d'infiuema. On sait qu'elle se répandit, à ce moment, sur toute la France.
En 1767, nouveau médecin, non du roi, mais du duc d'Orléans, Joseph Rivière, docteur en médecine de Grenoble. Nouvelle épidémie, mais elle n'est pas racontée par Beylié. Elle nous vaut une brochure d'un médecin plus connu comme botaniste ou comme ami et coiTespondant de J.-J. Rousseau, Clappier, agrégé au collège (3), et fils de Clappier, chirurgien juré à Grenoble, en 1740,
La maladie qu'il a observée, principalement au Bourg-d'Oisans et à la Grave, ressemble fort à la fièvre typhoïde. Un peu dans les idées de Massard, au charlatanisme près, il donnait du quinquina, mais peu de remèdes et blâme, non sans verve, les médecins, < tout hérissés de formules ». « Croirait-on, dit-il, qu'il se trouve de nos jours des médecins
(1) Archives municipales , C C, 550.
(2) Méthode générale pour traiter les inalaxiies qui régnent dans cette province sous le nom de rhume, 1743, par Beylié, conseiller et médecin ordinaire du roy, agrégé et professeur du collège de médecine de Grenoble. Chez la veuve Giroud, libraire du Parlement, au Palais. (Bibliothèque de Grenohte, n« 1451).
(3) Epidémie observée par Clappier, docteur du Lndovicée, médecin agrégé au collège de Grenoble, 17(38. Chez la veuve d* André Faure, rue du Palais.
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I qui, (ians la nK^nic maladie, foiil premlri' à leur malade puiii' nuivaiilf
tiHuime livres lie remùdesî alors i\\K le plus souvent, oplima mediçina «i
I medicinaiH nullam faccre. » Il ne rroît qu'aux crites el au rôle saitVPiir
des émoncloirs naturels.
Chabevl, donl nous avons vu les démêlés avec le collège des médecins,
I fliiît par obtenir gain de cause el par faire partie de la corporation, car
\ nous fe voyons prendre le litre d'agrf5gLi, dans une brochure qu'il publie,
I en 1Tt'5, sur une épidémie qu'il a ohsei-vée au Villard-de-Lans (t).
La maladie, qui semble devoii' ëlre ratlaotiée à la lièvre typhoïde à
' forme pneumonique, ou peut-être à une grippe infectieuse, autant qu'on
peut eu juger par la description qu'il en donne, était pour lui une lièvre
putride, verminense, inllammatoire, souvent maligne, pourprée, qui sévit
du mois de novembre 1764 au mois de septembre 1705. ■< Près de trois
quarts et demi des babitants ont été affectés n. n tes malades ont été
coDstamment attaqués de frissons assez considérables, d'un certain nial-
èlre général, qui se sont soutenus pendant quatre jours, et quelquefois
plus, accompagnés d'une pesanteur d'estomacb, d'un vomissement de
matières acres, bilieuses et glaireuses et des vers souvent par le liant un
pv le bas. Les malades éprouvaient un abattement extrême dans tous
J leurs membres, constamment une douleur de télé consîdéi'able avec des
l^^nceoients violents, une grande chaleur, lièvre ardente, leurs bouches
1 pâteuses el leurs salives gluantes. Vingt quatre heures après, leurs lan-
[ gués devenaient arides, raboteuses et noires et les malades tombaient le
[ septième jour dans une espèce de délire qui augmentait jusqu'au douzième,
. quelquefois plus ; ils éprouvaient des Iressaillemenls convulsifs dans les
I tendons et une intermittence dans le pouls, qui était obscur et concentré.
[ J*ai vu presque tous les malades se plaindre de douleurs, de tiraillements
Iduis le gras de la jambe; les lèvres, les dents et la langue devenaient
I noires, le palais et le gosier arides, et j'ai trouvé, sur quelques malades,
Ldes Uches pourpronscs sur la poitrine el autour du cou > ■ Dans
eux â qui la maladie portail sur la poitrine, j'y ai remarqué un râlement
t des crachats gluants, jaunâtres et quelquefois noirdtres, avec gi-ande
F'dirOcullé de respirer el A les expectorer t. Il observait des parotidites
issez fréquentes.
EnBn, il est bon de noter que Chabeii, dans le.s conditions forcément
(It DcBcripUon de U malailie épidûiuique du Villard-dc-Lans, â qualre lieues
de Grt^nolile, par M. Chabert, docteur Je la Pacullé de Honlpellier, cnemlire du
s de cette ville. (^Grenoble, de rimprim^rie d'André Arnaud,
coll^^u
.', rue lirochcrie, I7G5). ttibliolhèque purliculiére de M. Edmond
défectueuses où il observait, pratiquait des autopsies dans le but de compléter sa description, qui annonce un clinicien d'ailleurs très bon observateur.
<r Ayaût fait ouvrir la tète, j'ai trouvé les vaisseaux du cerveau gorgés de beaucoup de sang et d'une matière ichoreuse ; ensuite la poitrine et
les poumons étaient engorgés d'une matière puriforme Les
intestins grêles étaient un peu enflammés, l|s reins plus gros qu'à l'état normal, les glandes du mésentère engorgées ». La thérapeutique était moins bonne que l'observation clinique ; elle est néanmoins intéressante à titre documentaire: « Voici, dit-il, les formules des potions que je prescrivais:
Potion antiphtogistique.
; R Eau d'oseille ) d^ chaque, 3 onces.
Eau de sureau ....s * '
Sirop d'épine-vinelte \ once.
Esprit de sel dulcifié 15 gouttes.
Pour prendre de quatre en quatre heures par cuiller.
Potion antiseptique.
î{ Eaux de scordium i
— chardon bénit ..f de chaque, 2 onces.
— scabieuse
Syrop de limon 1 once.
Poudre de contrayerva. ... 20 grains.
Elixir de camphre 30 gouttes.
A prendre comme ci-dessus.
Potion antispasmodique.
t{ Eaux de fleurs de tilleul, .i
— matricaire l de chaque, 2 onces.
— mélisse simple. ..' . Syrop d'armoise 1 once.
Eau de fleur d'orange 1 gros.
Liqueur minérale anodine\
iSSedè-c^slôi: ::::':.{ de «haque. 20 gouttes.
— succin '
A prendre comme ci-dessus.
On voit que la médecine s'élevait progressivement à Grenoble et que nous sommes bien loin des anciens physiciens. Le rôle des empiriques et des charlatans n'était cependant pas fini
On donnait aux empiriques de pays, rebouteurs, ronoueurs, détenteurs d'un secret de famille..., le nom de Mèges (\). L'espèce n'en est pas encore perdue aujourd'hui, mais tous ne sont pas aussi habiles que Tont
(1) Cette appellation dérivait d'un certain empirique nommé Mège, qui s'occupait particulièrement de la chirurgie des os et dont Celse fait mention (Fodèré).
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f éli* parfois i|iiflqiii-S'iiii& (IVnIre l'iix (1). Qiielijiii's-iins nvaient une réelle babllet<^, et dans plusieurs villes les r^iements les protégeaient l'a). Certaines opérations! eur étaient coniplètement réservées (3), maiiî il n'en n'était pas de même d'une foute de charlatans, que la crédulité des ^consuls encourageait souvent: à Grenoble, au commencement du XYil" kle, au mépris des àtatuti du collège de médecine, les consuls accordent, en effet, tme permission à un nommé Frani:j)ts de Folsa, opérateur, r faire dresser un théâtre et vendre des médicaments (4). En lOil, un charlatan. Désiré Descombes, vend un antidote contre toutes sortes de venins et poisons, morsures de vipères, aspics, chiens enragés ; une ordonnance du baillage prévient le public, qu'il fera l'expé- I rlence de son antitode en présence du Procureur du roi.
Les charlatans abondaient, à cette époque, en province comme â "'Paris.
En 1653, une nommée Marguerite Sesel « de vers le Bœuf » reçoit de
<lj A Sîllans, dans l'Isère, une niinillc du nom de Jolhtm a exurcL-. ^«udaiK
rfl de deux sièclea, le mêlior de rebcutour. En 1817, un de ces Joilans Étudiait médeciae & Straabouri;, où Fodêré l'a connu.
Eotro Plombières fit Luxcuil, uae fainilte Nanlin a fait, pendant âOO ans, la trfpanatioD de pire en flls. I-ea Bollentiiil étuii'nt égalemeat des rcbouleura justement renommés duos ce pays. On peut citer êt^alement les Flcut-ol dans les Vosges. Kodéré prétend «ju il était de Iraditiuii, duns ces familles, de donner, BOX enfants raAles, pour amusement, en guise de jeu de patience, des os humains, qu'ils passaient leur lerofis à monter et i démouler.
1^)A OrléauB, les herniaires, étalent comme les reboulcursjà peu prèeautorisùs.
Ceux qui exerceront la partie de la chirurgie a]ipelêe herniaire dit une ordon-
nance, i cause des hernies ou descentes pour lesquelles ils fabriquent des bandages, fie feront recevoir par nous, lieutenants grelliers. prévôt, doyen et receveurs, aprÈB avoir été interrogés sur les maladies qui demandent le secours des bandages. S'ils sont jugés capables, ils payeront la somme de i5 livres t. Cela conoeroait apécialeraent les beruiaires. (Juanl aux raccomraodeura d'os, dans la mérae ville, le règlement des maîtres chirurgiens dit : t Les bailleurs ou renoaeurs d'os présenteront une requête signée d'eux et à laquelle Us joindront leur extrait baptistaire, leur certificat de vie t^t mœurs, de religion catholique, apostolique et romaine, et services en la pi'alique du chirurgie, que nous nommons fraeturi!» et lu-ratiutta. Après tes avoir interrogés sur les dites moladiea, s'ils sont juges capables, ils payeront 150 livres t. (Hcnard: Documents pour servir
' & l'Histoire delà chirurgie. Ga: ilea hùpilau.i: 18«l). A Bardeaux, des opérateurs méciaux pour les calculs, la cataracte et la cure des hernies pouvaient être admis,
' ï Us étaient appelés jiar le malade, après avoir été approuves par deux médecins agrégés el le lieutenant des chirurgiens, en présence desquels ils devront opérer. (Pery : Hitloire de la Faculté de Bordeaux).
(3) hn fïiinillc Somini de Norsia, dans l'Ombrie, avait acquis une grande réputation pour la cure radicale des hernies el pour la lilliotomie. En 1672, le dernier des Nnraini (lassail pour très versé dans la connaissance des maladies des organes gènilù-uriuaircs.
En 16^, un nommé Raoux avait taillé plus de tf2 parsonncs cl gagné à Bordeaux, en liois mois et demi, plus de Ij.UOO hvies. ^Pery : Uiitoire de la Faculté de Uordeauj:),
(4) Albin Gras; Loc. ci/.
la ville "2 écus blancs pour « avoir traité une pauvre fille de la grosse verolle (1) ».
En 1654, les consuls, en dépit des statuts du collège des médecins, accordent à un sieur de Bonlieu, « opérateur », la permission d'exposer ses drogues et médicaments (2).
Enfin on trouve, en 1 670, un mandat de 40 livres à Jacques Bourelly, maître opérateur, « pour les peines jpar luy prinses à panser et médicamenter deux pauvres filles de mal vénérien, par ordre des consuls^ les quelles ils ont remises en bonne santé (3) ». Mais le plus célèbre, du moins le plus bruyant de ces charlatans, est un nommé Pierre Dupille de Belletour, prenant le titre « d'opérateur ordinaire du roy, fils de feu Claude dit Tabarin, aussi opérateur ordinaire du roy » : Il reçoit des lettres de citoyen de la ville (4), et un arrêt du Parlement de Dauphiné lui permet de vendre à Grenoble « l'orviétan dit Ottavan, l'essence de romarin, l'essence de tain, l'essence de sauge, l'huile d'ambre, un cuisinet royal propre pour les douleurs de tête, l'huile du soleil pour les blessures et contre les vers des enfants, une pierre médicale de Crolius, une teinture de corail, l'huile de baulme pour les foulures et entorses, une teinture d'aloèç et une eau céleste pour les yeux, une opiate pour conserver les dents, une bague de dent de cheval marin, une emplâtre de Paracelse »
L'affiche de Belletour nous a été conservée par A. Rey (5). En voici quelques extraits, qui ne sont pas indignes de soutenir la comparaison avec la réclame comtemporaine :
Aux curieux des bellei choses et amateurs de leur santé. Messieurs, Vous serez avertis que le sieur de Belletour, opérateur du roi et de Monseigneur le duc de Lesdiguières, seul distributeur du véritable secret de Torviétan dans toute la province de Dauphiné et habitant la ville de Grenoble, par arrêt de cette souveraine cour de Parlement, travaille à toutes les opérations manuelles, traitte toutes sortes de maladies et distribue dans sa boutigue toutes les drogues, parfums, essendés, pomades, eaux et autres que Ton trouvera à la suite notées et se distribue dans sa boutique : A Grenoble, à la place Saint- André, à l'enseigne du Soleil d*Or.
Suit rénumération :
« Des opérations manuelles et maladies particulières que le sieur de Belletour traitte et guérit moyennant l'assistance du ciel.
t Fait l*opération de la lithotomie ou l'extraction de la pierre au grand et au petit appareil ; celle des hernies ou descentes de boyaux en général. Il abat les catractes avec une réussite merveilleuse ; guérit les nolimetan-
(1) Archives tnunicipales, G G, 785.
(2) Archives municipales, B B, 110.
(3) Archives municipales, B B, 110.
(4) Archives municipales, B B, 113.
{b) Armand Rey: Bulletin médical du Dauphiné, 1867.
En iùHi, autorisation de vendre le vérilalile orviétan, sur un théâtre qu'il lit élever plac* Saint-André, est accordée au sienr Toscano. dit Chapeau d'Or, sous condition de ne représenter aucune chose (pii puissp choqner la modestie: mais œla soulève toute une tempête : nii sieur Antoine I^evantin proteste contre cette autorisation, sous prétexte que c'est lui qui détient le véritable orviétan; renvoi de ValTaïrc par les consuls devant la cour; procès: an lien de les renvoyer tous deux dos à dos, on laisse Toscano, Duvat et Scaramouche, demander pardon aux consuls des paroles injurieuses qn'ils avaient, parait-Il, prorérées.et les deux opérateurs, dit M. Prudhomme ( I }, purent continuer leur parade. Toscano fut le plus fort : il déQa sou rival de boire un poison qu'il lui présenta et qu'il avalait tous les jours, Ini-méme, impunément, grdœ, disait-il, ù son fameux orviétan. Levantin n'accepta pas. Peut-t>tre ne fut-il pas mal avisé !
La liste des charlatans qui travaillent « avec la permission des autorités H n'est pas épui:>ée : en 1721, les consuls avertissent le public (2) du passage A Grenoble du sieur Thiorus, dit le Franc, chirurgien des h6pilaux (?) de Rennes, Milan, Montpellier, Paris et Lyon.
La même année, les consuls correspondent avec un M.deCariniiers(3|, qui leur écrit de Paris pour leur offrir un » si-crct pour la conservationde la santé, la préservation de la peste, et la guérison de tous maux, lequel ne consiste que dans une peau de cygne» qu'il !i la faculté d'apprêter ; ladite peau apprêtée est, parelloménie, miraculeuse, dont plusieurs rois, reines, princes et princesses ont fait beaucoup d'état pour sa grande propriété qui dure plus de t5 ans. Elle si- porle sur la poitrine, sur la cliemlse. etc n
Louis XIV, lui-même, avait bien fait venir prés de lui un rliarlalan d'Amiens. Le bonhomme, rapporte Voltaire, s'asseyait sans façon au pied du lit du grand roi, et, courtisan à sa manière, lui disait : ii Voilà un gars bien malade, mais il ne mourra pas ! »
Enfin, en 1710. la ville régie le wilaire de 30 livres n du sieur Dachîno H\. chirurgien oculiste napolitain, pour les opérations qu'il a faites aux yeux de plusieurs pauvres personnes de celte ville, ou fourni-
(11 Pruilhomme : HUtoire de Grenoble.
(2) Archivée <le IHùpilal, H, 130.
l3) Areliitvê inunicipalnii, G C, 927.
{i) Archives tiiiiiiieipateë, C C. llfcVi.
.^ta
lure de médicaments, attendu que ces personnes sont hors d'état de payer »>.
Nous avons vu de fréquents conflits entre les médecins. Nous venons de voir combien l'administration les protégeait peu contre les empiriques et les charlatans ; d'autres démêlés surviennent entre divers intéressés : l'Hôpital, les chirurgiens, les pharmaciens et les Pères de la Charité.
L'entrée de ces religieux à l'Hôpital avait été, à certains égards,une bonne chose : ils apportaient plus de régularité dans le service, s'entendaient bien à ]a petite chirurgie, enftn ils avaient fondé une sorte de petite écoledestméee à former des frères chirurgiens, mais recevant, sans doute, comme chez les Pères de la Charité de Paris à la même époque, quelques élèves externes (1). Ils allaient être néanmoins l'origine d'inconvénients d'un autre ordre et l'objet de réclamations fondées.
Dès 1709, l'Hôpital et les Pères cessaient de s'entendre: un certain nombre de soldats malades, venant du camp de Montmélian, sont soignés dans le couvent des Pères delà Charité. Ces religieux n'ont plus de place; ils mettent leurs blessés dans les salles de l'Hôpital général, < ce que l'on ne peut refuser, attendu qu'il s'agit du service du roy » ; mais l'HôpitaP tout en reconnaissant la nécessité de cet envaiiissement, réclame aux P^res une indemnité, d'autant plus juste qu'ils étaient payés par le roy pour chaque soldat blessé (2). Première querelle. Une autre fois, 1721, ce sont les religieuses qui refusent de recevoir certaines malades de l'Hôpital, parce qu'elles ont des plaies (3). En 1742, on se fâche tout à fait (4). Les religieux n'observent plus du tout les clauses de la convention faite avec l'Hôpital en 1681 : ils refusent de laisser visiter leur maison par les directeurs de l'Hôpital général, « principalement par ceux qui sont chirurgiens ou apoticaires, parce que leurs connaissances leur auraient fait remarquer certains malades, qui ne restent que parce qu'ils sont utilles aux religieux, soit pour travailler pour eux, dans leur maison d'icy, ou à la campagne, dont l'Hôpital paye la nourriture, quoi qu'en cela même ils fassent une chose infiniment con-
(1) A Paris, en 1761, il y avait chez les Pères de la Charité des élèves externes et des élèves religieux qui, chaque jour, faisaient les pansements, suivaient un cours d'anatomie et disséquaient dans deux amphithéâtres séparés, un pour les religieux, un pour les laïques
12) Archives de VHôpUal, E, 7.
(3) Archives de VHôpUah E, 8.
^4) Archives de VBôpUal, B, 222.
TÎ3
damnablc, puisqu'ils tournent lo bien des pauvres à leur profit, en fagiant vivre, comme on Ca e.tpérimeHli jiliukiirs fois, des personnes qu^ ionl morte» depuis longtemps, ou en faysant passer pour malades des personnes saines, qui Us servent et dont ils se font pager par C Hôpital. »
En IT'iS, on les poursuit judiciairement (1) : ils ont refusé de payer les droits du poids des farines.
En 1761, nouvelle querelle, au sujet de V irrégularité dans la tenuede» livres, sur lesquels figure le nombre des malades, dont l'Hôpital doit payer la journée. Enfin, en l"('i7, les Pères demandent encore une augmentation du tarif de la juurntede malade, doiil le prix aètéfixéà (i sous, et en outre la liberli^ de traiter avec des pensionnaires aisés, qui veulent leur envoyer directement des malades. L'Hôpital répond en leur disant qu'en réalité c'est la somme do 13 sous par jour de malade qu'il donne aux l'éres et en montrant la note de ce qu'il leur a payé depuis quelques années.
Voici quelques-uns de ces cliilTres (à) :
Payé aux Pères
Payé
Années.
do
auT Hejigieuses
k Chnrité.
de la Charilé.
iim
?. no livres
livres
ma
4 Ml —
ni4
ni5
un
mil
ni5
En môme temps qu'il élaient serrés de prés par l'Hôpital, qui détendait après tout, l'argent des pauvres, les Pércs étaient attaqués, non sans rai-
\\) Archives de VH^Hal, E, M.
il) Archives <le Vmpitàt, série E («-103].
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son, par les chirurgiens. Ceux-ci v*'illaient strictement au maintien de leurs droits et prérogatives, qui, après examen, n'étaient accordés que pour un Heu déterminé^ ainsi que le montre le diplôme suivant (1) :
Nous, maîtres chirurgiens jurés de la ville de Grenoble, assemblés aux formes ordinaires, dans notre chambre commune, pour délibérer sur la requette à nous présentée par sieur Pierre Lape, natif du lieu d*Allevard, tendant à être reçu maître chirurgien pour le dit lieu d'Allevard et son mandement, après avoir examiné ses certificats de catholicité, vie et mœurs, son brevet d'apprentissage et certificats de service, étant très satisfaits des réponses qu'il nous a donné dans Texamen que nous luy avons fait subir de môme que de ses chefs-d'œuvre d'anatomie et de pratique, après le serment par luy prêté en tel cas requis et à la manière accoutumée ! Nous l'avons reçu et recevons maître chirurgien pour le dit lieu d'Allevard et son mandementy consentons qu'il y exerce tranquillement l'art de chirurgie, et qu'il jouïsse des droits et prérogatives qui y sont attachés, à la charge par le dit sieur Lape de servir les pauvres gratis. En foy de quoy nous luy avons délivré les présentes sous Tempreinte du sceau (2) de notre compagnie, et le contreseing de notre greffier.
Donné à Grenoble le vingt septième Jour du mois de février, l'an de grâce mil sept cent cinquante huit.
Clapier, lieutenant du premier chirurgien du roy.
Varillon, greffier,
D.-E. Bon.
Saint-Bonnet.
Chabert, faisant la fonction du médecin du roy.
Malgré les défenses formelles, et maigre toutes les précautions prises par les chirurgiens, les Pères de la Charité ne se gênaient pas, en effet, pour faire de la chirurgie au dehors et ils en faissaient beaucoup dans l'Hôpital même, ^n 1755, le premier chirurgien du roi leur fait un procès (3). Ils réclament, protestent et, en 1759, le chapitre provincial de leur ordre les maintient dans le droit auquels ils prétendent, de faire de la chirurgie, déclarant que les Pères en ont toujours fait, soit pour les pauvres malades^ soit pour les soldats du roi. Mais en 1761, la déclaration du roi donnée à Marly, le 20 juin, tranche définitivement la question (4).
Elle le fait cependant avec tellement d'euphémisme, semblant, par les considérants, accorder aux religieux le droit de faire de la chirurgie
(1) GoUection particulière de M. Edmond Maignien.
(2) Malheureusement le sceau a été arraché. Il ne reste plus que les débris de cire rouge sur une surface de cinq centimètres environ.
(3) Archives de V Hôpital, II, G, 1.
(4) Archives de VHôpital, II, E, 2.
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alors que les arliclcs leur refusent ce droit, que les deux parties en procès parureol tuut d'ahnrd également salisraites.
Le Père Philippe Trumeau fut, en effet, félicité, pour avoir obtenu par ses démarches la déclaration royale du 20 juin (1), en même temps que, pour se conformer à cette déclaration royale, les Pitres s'empressaient de nommer partout un chirurgien séculier et un substitut.
Voici le texte de la déclaration de Marly (2) :
!)rclaraliim ilit mi concernant l'exercice de la ehimrgie ilatis ks miiiKOns de l'onlre ilc la Charilii, donnée à Marly le 90 juin 176/.
>'ous n'avons rien eu de plus à cœur depuis notre avènement à la Couronne, que de procurer à tous nos Sujets, et fur-tout aux Pauvres, les recours qui leur font nécelTaires dans leurs inflrmitfs. et nous avons accordé une égale protection aux Maifonsde la Charité établies dans notre Royaume par les Lettres Patentes du mois de Mars iW2 cl autres rubfi-quen[c&, et k ret Art fl imporlant pour l'humanité dont nous avons la fatisfacUon devoir de jour en jour les progrès par les elTets de nos foins tt ne notre libéralité : c'en dans cette vue qu'' n raifant, par nos Lettres Patentes du mois de Septembre 1724, différons éiablilTemens propres k porter la Chirurgie au point de perfection où elle ett actuellement, noua avons cru devoir nous réferver la nommalion d'un Chirurgien en chef en chacune defdites Maîfont d-* la Charité; el que dans la perfualion que les Pauvres y feroient mieux recourus par tes Maîtres de l'Art que par des Religieux, nous avions cru devoir interdire aux Frères de la Charité, toute faculté d'y exercer la Chirurgie ; mais les dimcuHés qui fe font oppofëes à l'exécution de cette difpontion dans la plupart des lieux où ces Hdpitaux font établis, et plus encore dans no3 Colonies nous ont porté Â faire examiner de nouveau cette matière en notre Confeil. Une expérience de trente flx années, et tout ce qui a été remis fous nos yeux tant de la part dudit Ordre de ta Charité que de celle de n"tre premier Chirurgien, nous ont fait reconnoltre qu'il éLoit de notre juftice, auiant que du bien des Pauvres et même du bien Public, d'apporter quelques lempëramens à l'exécution de nofdites Lettres Patentes : Nous nous femmes perfuadés qu'en nous repofant fur lefdiis Religieux, du foin de choiHr eux-mêmes leur Chirurgien comme ils choiflffenl leur Méd*^cin, et en étendant à leurs autres Mailons la prorogative accordée A celle de notre bonne ville Paris par le Roi Luuis XIII notre Trifayeul, de faire gagner la Mal rife à un r>arç«'n Chirurgien qui y auroit fervi gratuitement les Pauvres pendant plutieurs années, il en réfulteroit entre eux et lefdils Maîtres Chirurgiens, une union vraiment utile au fervice des malades et aufli propre à fortifier l'expérience et les connoifTances defd. Religieux, qu'à les mettre en état de fupplâer fans inconvèniens aux fonctions defd. Chirurgiens dans les cas de néceflicité. Nous dous fommes d autant plus voUmtiers déterminés àfairecette exception ù. la régie générale qui doit écarter
(1) Archive» de rHùpilat, 11, E, 2.
(2) Archive» de rni^iiilal, II, K, t.
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de tout exercice de Chirurgie ceux qui n*ont pas paffé par les épreuves requifes pour obtenir leur Maltrife« que nous ne faifons par-là que rendre auxdits Religieux Tufage d'une faculté portée parleurs Statuts autorisée par les Lettres Patentes des Rois nos PrédécefTeurs, et notamment par celle du 23 Juillet 1668, qu'ils ont exercée jufqu'à nofdites Lettres Patentes de 1724, et même depuis par nos Ordres dans nos Provinces et dans nos Colonies. Les précautions que nous avons prifes en même-temps, pour qu'ils n'en puiffent jamais abufer, nous donnent lieu de compter que cette indulgence ramènera entre eux et le Corps de la Chirurgie le concert et l'harmonie que nous défirons d'y voir régner pour le bien des Pauvres ; et cet avantage fe joignant à l'émulation qui naîtra des autres difpofitions que nous avons jugé à propos d'y ajouter. Nous aurons la fatisfaction de voir fe multiplier de plus en plus dans nos Etats les études, les expériences et le nombre des élèves, qui par une fuite néceffaire, augmentera celui des Maîtres en Chirurgie, et de procurer ainfl aux Pauvres comme aux Riches, par toute l'étendue des Pays de notre obéiiïance, tous les fecours dont ils pourront avoir befoin. A ces causes et autres confidérations à ce nous mouvantes, de l'avis de notre Confeil, et de notre certaine fcience, pleine suflsance et autorité Royale nous avons, par ces préfentes fignées de notre main, dit déclaré et ordonné, difons, déclarons et ordonnons, voulons et nous plaît ce qui fuit :
Article premier.
Dans toutes les Maifons de l'Ordre de la Charité fondées par Lettres Patentes pour fervir d'hôpitaux aux pauvres malades de nos Sujets, il y aura un Chirurgien en chef et un fabftitut dudit Chirurgien ; et filles deux ne peuvent fe trouver dans le lieu où ledit Hôpital eft établi, ou dans les environs, il y aura toujours au moins un Chirurgien en chef.
Le Chirurgien en chef et fon fubftitut feront Choifis parmi les Maîtres les plus habiles des Communautés de Chirurgiens établis auxdits lieux ou aux environs ; et ledit cnoix fera fait par le Prieur de chaque Hôpital, et les quatre plus anciens de la Maifon, conformément aux conftitutions dudit Ordre, et aux Lettres Patentes du 23 Jullet 1668. Voulons qu'à mérite égal ceux qui auront gagné la Maltrife dans lefdites Maifons, ayent la préférence sur les autres.
ni
Lorsqu'il viendra à vacquer une place de Chirurgien en chef ou de fon fubftitut dans l'une defdites Maifons, fera tenu le Prieur de ladite Maifon, d'en donner avis à notre Procureur Général de la Cour de Parlement, dans le reffort duquel ladite Maifon fera fituée, et faute par lefdits Prieurs et quatre anciens d'avoir nommé lefdits Chirurgiens en chef et fubftitut dans un mois du jour que lefdites plac^-s fe feront trouvées vacantes, il leur fera, fur le réquifiloire de nos Procureurs Généraux, enjoint de proœderà ladite nomination en la forme fufdite, dars tel bref délai qui fera réglé, et fous telle peine qu'il appartiendra, ce qui pourra être pareillement ordonné far la Requête des Communautés de Ctiirurgiens ou des Maires et Echevins ou Syndics de la Communauté du lieu, et fur les conclufions de nos Procureurs Généraux; enjoignons à cet effet aux Prieurs defd. Maifons d'envoyer une copie fignée d'eux defdits actes de nomination à nofdits Procureurs Généraux dans la quinzaine au plus tard du jour de leurs dates.
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En cas qu'il furvienne des plaintes contre lefdits Chirurgiens el fubflituts, il y fera pourvu de l'autorité de nofdites Cours, fur le réquiûtoire da
ros Proi:ureurs Généraux,
Il pourra être reçu des élevés en chacun defdits HApitaux par le Prieur, et de l'avis des quatre plus anciens de la Maifon. Voulons néanmoins qu'ils ne puitTent y âlie admis qu'en jufiiflant de leors vie et raoeirs, et de leur fervice chez un Maître Chirurgien pendant un an au moins, et qu'aprôs avoir été préalablement examinés par le Chirurgien en chef dudit Hôpital, OU par fon fubflilot; et feront lefdits élevés infcriis fur un regîfire qui fera tenu à cet effet par lefdits Prieur et Chirurgien eu chef.
Le nombre des élevés fera fixé par le Prieur de chaque Hâpital, de l'avis des quatre plus anciens de la Maifon et de concert avec la Chirurgien en
chef d'icelle.
Le gagnant Mattrife établi dans l'HâpItol de la Charité de notre bonne ville de Paris, fuivant les Lettres Patentes du mois de Mars 1612, fera choifi au concours par le Doyen de la Facullé de Médecine de notre dite Ville, le Lieutenant de notre premier Chirurgien, elles quatre Prévôts de la Communauté des Chirurgiens, entre les élevés qui auront fervi dans ledit Hôpital pendant deux ans au moins, et entre pareil nombre des élevés de ladite Communauté qui auront été préalablement nommés parle Chirurgian en chefdadit Hôpital, pour concourir avec lefJlts éloves de la Maifon. Voulons q\i'k mt^rite égal ceux de ladite Maifon yayent la pr<ïférence.
Vlfl Il fera pareillement chfiiû tous les fix .ins, en chacun des autres Hôpitaux dudil Ordre, un gagnant Mattrife entre les élevés de la Maifon qui auront fervi deux ans au moins, et les élevés en Chirurgie du lieu ou des environs . Voulons qu'à mCrite égal, l'élevé de ladile Maifon ait la préfi^rence, et que le Prieur d'icelle foit tenu d'enu dVnvoyer à notr- Procureur Général de la Cour de Parlement, dans le relTort duquel ladite Maifon fera fituée, l'Acte de nomination dudit gagnant Mallrile, dans la quinzaine de la date d'icelle.
Lb choix dudit gagnant Mallrife fera fait an concours, en présence et de l'avis du Doyen de la Faculté de Médecine dudit lieu, s'il efi pofftble, fmon du plus ancien des Médecins d-dit lieu, ou des environs, comme auffi du Lieutenant de notre premier Chirurgien el du Prévôt de la Communauté des Chirurgiens la plus proche, el en leur abfence, du plus ancien Chirurgien dudit lieu, ou des environs.
Il fera établi, autant que faire fe pourra, dans lefdits Hôpitaux des Cours de Chirurgie et d'Analomie qui feront faits par le Chirurgien en chef de la Maifon, ou par fon Subftilut, ou & leur défaut, par un autre Chirurgien féculier, choill de concert avec le Prieur: et les jbunesKeligieux y pourront amrter avec les élèves de la Maifon, et même tels jeunes Cbinirgiens ou élèves «n Chirurgie qui y auront été admis du confenlement dudit Prieur ; le tout fans préjudice aux Religieux Profës de la Maifon qui auront été à
ce nommés par le Supérieur Général dudit Ordre en France, à faire des Cours particuliers pour rinftruction des jeunes Religieux deftinés à l'exercice de la Chirurgie, fuivant leurs Conflitntions et les Lettres-Patentes données fur icelles. Enjoignons audit Supérieor Général de chofir à cet effet les Religieux qui auront acquis le plus d'expérience et de capacité en ce genre, et de s'en afîarer préalablement par les atteftations des Médecins et Chirurgiens defdits Hôpitaux.
Les jours et heures desdits Cours feront réglés par le Prieur de la Maifon, de concert avec ledit Chirurgien en chef; et les jeunes Religieux et les élevés de la Maifon y feront admis gratuitement, ainfl qu'aux opérations fur les cadavres, auxquelles ils feront employés tour à tour.
A l'égard de ce qui concerne le fervice et la police intérieure de la Maifon, il fera réglé par le Prieur feul, fauf, en cas d'abus, à y être pourvu par nofdites Cours fur le réquiûtoire de nofdits Procureurs Généraux, aiû qu'il appartiendra.
Le Chirurgien en chef fera tenu de faire affiduement le fervice de l'Hôpital, et en cas d'empêchement légitime, il avertira fon Subflitut, pour qu'il le fuppléé fans retard : Voulons même qu'en chaque Hôpital, il y ait une chambre pour le gagnant Maltrife, afin que le fervice des pauvres puifTe êlre affuré de nuit comme de jour.
Et au moyen des difpofitions fufdites, avons permis et permettons auxdits R ligieox de la Charité, d'exercer comme par le passé, et conformément à le r Inftitution, la Chirurgie en leurs Hôpitaux, dans les cas de téceffité feoselement, ou lorfque le Chirurgien en chef, fon Subfbitut ou le gagnant Maltrife n'y pourront vacquer, ce qu'aucun defdits Religieux ne pourra néanmoins faire fans en avoir obtenu préalablement une permifûon du Supérieur de la Maifon, et fans appeller le Chirugien du lieu, s'il y en a, et le Médecin de ladite Maifon pourafûfier aux opérations, autant que faire fe pourra; leur enjoignons den'ufer de ladite permiffion que de la manière la plus circonfpectCy et pour les pauvres étant dans leur Maifon feulement.
Voulons en outre qu'aucun des Religieux ne puiffe exercer la Chirurgie dans lefdits Hôpitaux, qu'après en avoir obtenu une permifQon par écrit du Supérieur général dodit Ordre, dans notre Royaume, et ne pourra ladite permifQon lui être accordée qu'après une information préalable de la capacité et de fon expérience ; et fur le vu des atteftations des Médecins et Chirurgiens defdits Hôpitaux, fous les yeux desquels il aura appris ledit Art.
Faisons très expreffe inhibitions et défenfes à tous les Religieux de la Charité de s'immifcer en l'exercice de la Chirurgie hors de leurs Hôpitaux, et de faire ailleurs aucunes opérations ou panfemens, fous quelque prétexte ou de quelque manière que ce puifTe être, fous telle peine qu'il appartiendra, fuivant l'exigence des cas.
. 11 n'en demeure pas moins acquis que les Pères dirigaient une véritable école de chirurgie, à l'usage de leurs frères. Le cours des études des jeunes re" ligieux durait trois ans. Une déclaration de l'Hôpital avait, en outre, à plusieurs reprises, spécifié (1) « qu'on continuerait à recevoir des pensionnaires
(1) Archives de VHôpUal, U, E, 2.
et des élèves chirurgiens pour le service de l'Hôpilal ». Wtait donc une véritable école de chirurgie.
Les apothicaires attaquaient de leur côté les religieux et THôpital, pour la concurrence qui leur était faite par les uns et surtout par Tautrc: l'HApital vendait beaucoup de médicaments; nous voyons, en effet, qu'en 11i3 (1) la recette de la pliarraacie fut de 3.444 livres. Sans doute il est juste de reconnaître qu'en 1722 le syndic des huit apothicaires de la ville avait tacitement consenti à l'ouverture au public de la vieille pharmacie de mâpîtal ; mais il n'est pas moins vrai que, en 1724, une ordonnance du Parlement, rendue sur la plainte des apothicaires, défend |â) « h tous les droguistes, épiciers, religieux et religieuses, hospitaliers et hospitalières, et â tous autres, à l'exception des maîtres apothicaires, de composer, vendre, débiter et distribuer aucunes préparations galéniques c( chimiques appartenant à la médecine. »
La mesure demeura â peu prés sans effets, car nous voyons, en 1726 (3), M"" de Blanc succéder à M"" Chape et, comme elle sans maîtrise, vendre des médicaments au public, en 1759 (4), un nouvel arrêt du Parlement dp Dauphiné dut renouveler à tous religieux ou religieuses de l'Hôpital de Grenoble la défense de vendre ou débiter au dehors les drogues on médecines,
L'Hôpital était d'ailleurs en procès avec les maîtres apothicaires de Gre* noble, depuis 1756, En 1762, tes directeurs, voyant que l'issue de ce procès allait évidemment leur être défavorable, résolurunt de prendre, chez eux, un inaJtre apothicaire, qui aurait les mêmes droits que ses confrères ; or, comme aucun de ceux de la communauté de Grenoble n'eut voulu accepter, on lit venir de Paris un nommé Delange, mallre apothicaire,
En vain, Ckabert, doyen des apothicaires do Grenoble, écrit à Paris, aUn de détourner tout jeune maître d'accepter l'invitation (5); il ne réussit pas. On faisait, enelTet, au nouveau pharmacien une assi'Z bonne situation, csir, en échange d'un engagement de 12 ans, il était logé, nonrri, chauffé, blanchi,éclairé ; il avait le quart des bénélices de la pharmacieet un traitement fixe do 500 livres (G), On payait, en outre, pour sa réception au syndicat des apothicaires de Paris, 600 livres ; pour son examen à Paris. 44 livres ; pour le eafi donné aux médecins de la Faculté, qui ont assisté à sa
11) Archivai de l'Hùpilal. F, 30.
(S) Archives de l'Hùpilal. H, 775.
(3 Archivet de fHûpital, E. 9.
(4) Arehiee* de flfôpUal, F, 33.
(5) Archive» de VmpiM, F, 33.
(6) .IttJfiir» de l'Uùpital. E, 20.
réception, 18 livres ; pour sa place dans la diligence de Paris à Lyon, 100 livres, et pour celle de Lyon à Grenoble, 15 livres. Enfln, on faisait les frais de son agrégation au corps des apothicaires de Grenoble (1). On lui donne un garçon apothicaire, deux filles servantes < de Tapothiquairerie »; enfin W^^ de Blanc quitte ses fonctions.
En même temps on fait construire un nouveau laboratoire de pharmacie et on améliore < les jardins qui sont dans Tenclos de THôpital général » et qui, destinés à la culture des plantes et simples, sont confiés au sieur Delange: premier jardin botanique sérieux. On y cultive, ainsi que le dit le procès verbal, € les plantes botaniques (2) »; mais les simples seront encore remis à MM"«« de Blanc et Dam. (3), pour le service des pauvres malades de THôpital. Les réclamations fondées des apothicaires de la ville avaient, en somme, amené indirectement des modifications heureuses.
Le service médical laissait encore, à cette époque, singulièrement à désirer ; pourtant l'élément médical ou pharmaceutique figure de plus en plus dans le conseil de THôpital : en 17O2,0o;so7m/,apothicaire, avait été nommé directeur (4); en 1707, nous voyons entrer au conseil /omarem, simple droguiste, mais personnage important : il était consul, il était syndic de tout les corps de la ville et capitaine de la garde bourgeoise (5), dont le colonel sera bientôt un autre apothicaire, Bérard.
Mais les médecins ne faisaient pas leur service; quant à ceux qui, par exception, le faisaient, c'était depuis bien longtemps! Antoine Fatras^ agrégé au collège, qui, en 1695, avait succédé à Levet, et venait presque tous les jours, demande sa retraite ; il désire, comme honoraires, < une simple attestation du conseil affirmant que depuis 30 ans il soigne gratuitement les pauvres (6) i. Jean Massu^ chirurgien, était là depuis 35 ans Claude Chelan^ chirurgien, depuis 15 ans seulement.
François Bérard^ apothicaire, et Paul-François Varillon, chirurgien, entrent au conseil en 1734 (7). Ce dernier obtient, en 1738 (8), de soigner les femmes et les enfants syphilitiques, qu'on envoyait encore à Lyon, en 1733 (9), < pour les faire traiter ! >.
(1) Archives de V Hôpital, E, 141.
(2) Archives de V Hôpital, E, 20, E, 21.
(3) W^^^ de Blanc et Daru avaient, en outre à THôpital, la spécialité d'up onguent et d'un emplâtre, dont elles avaient le secret pour la teigne ou roche-vive (E, 20).
(4) Archives de V Hôpital, E, 7.
(5) Archives de f Hôpital, H. 785.
(6) Archives de VHôpital, E, 9.
(7) Archives dd V Hôpital, E. II.
(8) Archives de VHôpxtal, E, 12.
(9) Archives de VHôpital, E, 10.
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Kn 1156, l'Hôpilal [ait encore venir un opérateur étranger, un sieur Mafloty, nculiste, < qui lèvera la cataracte (1) ». Nonsle verrons encore en t764 établir un mandat de 30 livres pour le prix de deux doses de remMes, des pilules nu dragées dp Keyter, que le roi désire voir expérimeBter(2).
Enfin, en 1761, en même temps que paraît l'édit de Marly, le ronaeii de l'H^ipital prend la mesnre, à laquelle il avait songé depuis longtemps : il s'attache un médecin à honoraires lixcs, qui devra taire chaque jour, une visite à tous les malades de la maison, outre celles qu'il lera suivant les besoins et lorqu'il sera appelé (3). C'est Dama», déjà un des directeurs, qui est nommé aux appointements fixes de 200 Uvrt« par an. Il conservera exceptionnellement sa qualité do directeur, mRis n'aura plus voix aux délibérations.
Havix DumoM est peu connu comme médecin ; on est assez surpris de trouver une sorte d'encouragement de lui, dans ime attestation que, conune son collègue Chaherl, il met au bas d'un petit livre anonyme, recueil de recettes populaires (4). Ces remèdes populaires ne soni curieux que pour nous. Ce livre est d'ailleurs destiné aux pauvres, car l'auteur anonyme déclare que t ceux qui sont riches consulteront, daii.s toutes leurs maladies, Messieurs les médecins >.
Dumas a cru néanmoins devoir mettre au bas de la dernière page : < Je soussigné, docteur en médecine, aggrégé au collège de Grenoble, certifie avoir lu et examiné un manuscrit, que m'a remis une persone charitable, intitulé le Médecin des montagnes. C'est nn recueil de remèdes simples et Tamiliers et peu coûteux, que cette même personne a fait pour l'utilité des pauvres habitants éloignés des villes et qui ne sont pas en état de faire de la dépense ; et je n'ai rien trouvé qui puisse empêcher l'impression. Fait ii Grenoble, le 5 aoïit 1765. — R. Dumas (5). »
En même 1^'mpson donne la modeste gi'atiflcation de 2i0 livres au chiruf^ien Varîllon, qui, a depuis 25 ans, soigne les virole» »,
Le conseil décide en outrequ'ilne sera fait, dans l'intérieur de la maison, aucuoacte ou opération de chirurgie, ni donné aucun remède, que sur ordounancedu médecin.
(ï) Arckii>et de rHôpital, E, 17.
2) Archive» He l'HOpital, E, 145.
(3) Arthive* de rUàpHal, E, 20.
{il) te Métlerin des Montagnex, Grenoble, 1762. Choi Josepii Cuchot, iiitjirlmour, rue ilu Palnis.
(5) C* m?tne putit livre contient iiuasi une alleslation seinbUlile df Chniwi-l. ■ Vu le nontemi ey ilosBua, je n'y ai rien trouvé qui en puitiBc empêcher l'im |irc!ssian. u A lïivnoble, 5 uoùl iltii. C. Gii.tBKiiT, mritecin.
m LA MÉDECINE A GRENOBLE. — D^ A. B(HU)IER.
Varillon est toujours chirargien. Il touche même, en 1763, la somme de 36 livres (i), dont on le prie de se contenter, pour une amputation de Jambe ; mais il ne soignera plus les vénériens, car, par une étrange conception de ses devoirs, la direction décide, qu^elle ne fera plus traiter, à Tavenir, les personnes atteintes de maladies vénériennes, soit de Grenoble, soit d^ailleurs, € considérant que cette charité, quoique extrêmement utile, n'est pas son œuvre et qu'elle peut d^ailleurs dégénérer en abus (2) ». Elle continuera néanmoins, par une autre inconséquence, i faire traiter les nourrices des enfants trouvés, qui auraient été contaminées par leur nourisson.
Nous retrouvons, en 1764, le nom de R. Dumas, cette fois tout à fait à son honneur : les dépenses de THôpital excèdent les recettes; la maison vient de faire des peries considérables par suite de Tinsolvabllité de ses f(*rmicrs, de l'incendie des bâtiments d'un de ses domaines et de la banqueroute d'un notaire. R. Dumas abandonne spontannément les 200 livres qui lui sont allouées depuis 1761 et continue à faire exactement son service (3).
Tous ses collègues ne sont pas aussi exacts : Gagnon et Flauvan, médecins, qui avaient promis de faire trois visites par semaine, n'ont pas tenu leurs engagements. Un malade meurtmême sans qu'aucun médecin l'ait vu et l(î directeur de semaine est forcé de prier les médecins de se faire au moins remplacer, lorqu'ils seront empochés de venir (4). Lé chirurgien Varillon, lui-m(>me, son gendre Billon ne viennent que très rarement (5), et M**« de Blanc, chargée des pansements, se plaint de n'avoir aucun chirurgien pour In guider. On décide qu'à l'avenir chacun de ces chirurgiens recevra, comme le médecin, un traitement fixe de 60 livres par an, à condition de venir au moins une fois par semaine, et toutes les fois qu'on le fera demander.
Toutes CCS mesures semblent n'avoir eu qu'une efficacité passagère : sous leur Influence le zèle se ranimait un peu, pour s'éteindre bientôt après ; le D' Flauvan, en 1768, exige que désormais l'apothicaire et le chirurgien suivent sa visite, mais quelques mois après, on se plaint encore que les trois visites par semaine, qu'il a promis de faire, n'aient jamais lieu et que le D' Ga§non'ne vienne pas davantage.
(i) Archives de V Hôpital, E, 20.
(2) Archives de VHôpiUxl, E, 20.
(3) A^xhives de VHàpitaU E, 20.
(4) Archives de l'Hôpital, E, 21.
(5) Aixhivcs de /7%ir«/, E, 21.
Truil cfla nVmpi^clie pas ces deux niédediis d'être Qoraraôs directeurs , en n09.
Le collège des médecins, l'Hôpital, la pntilc rcolii foriiiéf des t'ères de I la Chanté constituaient, en somme, l'unique apprentissage de la médecine L i Grenoble. C'était peu ! Aussi nos concitoyens pensaieiil-Us toujours, avei; L d'autant plus de raison, au rétablissement de l'Université. Cette idée fer- I menta pendant tout le xvni" siècle, car tout le monde désirait voir ali- ^ roenter les besoins intellectuels de Grenoble.
En 1120 (1). sous l'action de l'opinion publique, mais en particulier sur
la prière de Jean-Pierre Morct de Bourclienu, marquis de Valbonnais.pre- . inier Président de la Chambre des linmptes de Grenoble, nous voyons des [ lettres patentes du roi établir dans notre ville une cJiaire, dont je n'aurais I pas h parler ici, s'il n'y avait là une manifestation de ces besoins intollecl tuels de la population, d'Hittoire sacrée et profane. Le professeur [ sera nommé pour trois ans et une rente annuelle de 500 livres est atTeutéei I cette fondation. Il devra faire deux leçons par semaine, le mardi et le \ samedi, de 4 â 6 heures (2).
Nous voyons une autre m.'inirestalion du même genre en 1728 : animés I par le désir de soutenir nue thèse en public, comme cela se fait dans les \ Universités. Benott Uozonnat, lils du pharmacien, et Ennemond Santcrre
proposent de déilior à la ville une thèse générale de philosophie, qu'ils , Boutiendront dans l'église des Pères jésuites (3). Les consuls assisteront ( en robe àectle soutenance, La ville offre aux deux candidats les Esaau de I morale de Nicole et Vllittoire de France de Daniel (*).
En 1733, sur la sollicitation de personnages influents du Parlement, on
fait faire une enquête sur la situation dos deux universités d'Orange et de
Valence. Il en résulte celle conclusion : qu'on supprimera l'Université I d'Orango et qu'on tranférera l'Université de Valence à Grenoble. On n'en , flt rien. Mêmes ot nouvelles tentatives, tout aussi infructueuses, en 1738, I 1742. 17-44(5'.
(t) Arehivet municipales, B B, 120, (S) Archive» dJparienxentalci. B. 3i7â.
(ii) Arehivea mumcipalfs, B B, lâl,
(4) Arctiiven miiHicipatc», C G, 10(H,
(5) Pendant (oui ce temps, les criliquos contre Valence ne manquaient pas .'i f (lri>uoble. On aeji'usait les élèves d'y Mro dissipés ot oa citait mAnie dei vers b (nllns du chanroll{>r de l'Hflnila] où il dit: • Kl toi, 6 Valetm-, illusU-i^, je ne le I passerai point souh silcnw dans mes vers. Je n'imhtiirai pas t-s eaux limpides,
I«s prrs channant»; ,,. ninis les esprits faciles <li>a jcuufs genssont trop sou-
En 1752, le fils du médecin Ravix Dumas passe à son tour sa thèse de philosophie dans la chapelle des jésuites, sous la présidence des consuls. C'était bien encore un effet de la tendance universitaire de Grenoble, mais, dans l'espèce, les jésuites n'étaient pas fâchés de détourner le mouvement de leur côté,
En 1755, on supprime à Valence une des deux chaires de médecine: nouvelle occasion pour revenir à l'assaut de TUniversité ; les médecins la désiraient plus que tous les autres. Le Parlement, en i76i, tenta donc un nouvel effort (1). Un rapport favorable est adressé à Paris; une commission, réunie sous la présidence de l'archevêque de Reims, propose même le transfert, à Grenoble, des deux universités d'Orange et de Valence ; mais l'affaire en demeure-là !
Seule la modeste création d'une école ouverte chez les Pères de la Charité allait empêcher, pour la médecine au moins, le mouvement scientifique de s'éteindre à Grenoble.
CHAPITRE VI
I. L'Ecole publique de chirurgie des Pères de la Cbarité. — Police et règlement de l'Ecole. — M">« Ducoudray. sage-femme. — Cours d'accouchement du Di" Héraud. — Le Jardin Botanique. — ViUars. — Liotard. — Le Père Ovide (Claude Lallemant). — Le Père Elisée (Marie-Vincent Tolochon). — Le Père Dominique (Durand).
IL La Société royale de médecine de Paris. — Nicolas, conseiller et médecin du roi pour les maladies épidémiques. — Ordonnances relatives aux épidémies. — Ecoles vétérinaires. — La gi'ippe. — La fièvre typhoïde. — Les eaux de la Motte, d'Âuriol et du Monestier, et le D"" Nicolas. — Bilon. — Blanc. — Duchadoz. — Souscription pour l'Hôpital. — Nouvelles tentatives en faveur de TUniversité de Grenoble.
in. L'esprit philanthropique de la fin du xviii* siècle : Villars, botaniste; médecin ; philanthrope; philosophe; décentralisateur; novateur en questions sociales. — Suppression de l'Ecole de chirurgie des Pères de la Charité. — Pétition à la Convention nationale pour la création d'une autre Ecole de chirurgie.
En 1771, la misère était grande : le pacte de famine faisait sentir son poids jusque dans les campagnes, où les malades étaient nombreux et
vent épris dans ta ville et embrasent éperdueraent les tendres jeunes filles, trompant honteusement l'espoir de leurs parents ». tHospUalii carmina epist. ,Vih. 5. Ad Johannem Fabrum. Et Pilot : Recherches sur les anciennes Universités du Dauphinéf 1855).
^1) Prudhomme : Histoire de Grenoble.
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Bouraient faute de soins nécessaires : luudié de celle siluatioti el animé
tdéjà de cet amour du bien public qui fut pins Tréquent qu'on le pense
généralement, cliez un certain nombre d'iiommes appartenant aux classes
élevées, mais qui vint trop tard pour prévenir la Révolution, qui s'appro-
_cliait, l'inlendEnt du Dauptainé, M. de Marclieval, obtint des Pères de la
iharité, que le petit enseignement, qu'ils donnaient déjà à leurs novices,
profilât à la Province : il les engagea i ouvrir une Ecole publique de chi-
' mrgie ilesliiiée à former des praticifus pour la campagne.
Les Pères accei)térent : un religieux fut chargé d'enseigner l'aiialomie ainsi que la cliinirgie tliéorique et pratique, la pliilosophic et lu tbérapeulique diirurgicale ; un aulre la pharmacie pratique. La médecine et la botanique fuiviit enseignées par un médecin laïque de ril6pilal. Les éludes devaient d'abord durer trois ans ; on les Tixa plus tard à quatre ans. Les campagnes de la province, â l'exclusion des bourgs et des villes, levaieul envoyer à cette Ecole 8 élèves qui, recrutés par un concours Fpréalable, s'instruiraient gratuitement, mais pour lesquels le gouvernement paierait annuellement 500 livres de pension. Si plus tard le boursier s'installait dans une ville de plus de 3.000 habitants, il devait rembourr les frais de son instruction à raison de !^ livres par an. Pour plus précautions, le père de l'élève devait même signer l'engagement suifBnl (1) : « Je m'engage envers le Koi et Monseigneur l'inlendant, Pinten- (ou des administrateurs, en fondant une Ewle de chirurgie, étant de n'y |âmettre que les élèves nés dans la province et sous ta condition expresse
s'établir dans la campagne >
; Parmi les premiers boursiers de l'Ecole de chirurgie Dgure un garçon e vingt-sept ans, marié, admis par exception malgré son âge, et destiné K dépasser le but uniquequ'il se proposait d'abord modestement, qui était d'être utile 'i ses voisins, dans son village; c'est Dominique Villari (2). Son inscription sur le tableau des élèvesestainsiconi;ue(3) : « Dominique Villars, natif du Noyer en Chainpsaur, fils d'un laboureur, excellent sujet, qui annonce les plus grandes dispositions, ayant déjà des connaissances étendues dans la botanique. Entré le 1" janv. 177^, sorti le i" aoilt d77* ..
|ll raconte lui-même par quelles vicissitudes il était arrivé à vingt-sept
s élève à PEcole : « Pour me dégoûter de la botanique, on me maria ;
^Df nepas être consul je me suis fait chirurgien, et les menaces d'un
t(11 ÂrcUivv» départementales, cahiprs de l'intendance.
I (%} Ou écrit (larrois Vîllani, parfois VilUrs ou Villar. Lut-méme écrivait souvent
KUar. (Arnaand Rey i Notice aur Villar).
|p) PiWl: /' - * . . . ~
: Hittoire muAi^pate de Grenoble.
126 r.A MÉDECINE A GRENOBLE. - Dr A. BOhDIËR.
apothicaire vont faire de moi un médecin (1) ». En réalité, une visite qu'il fit à Grenoble à ses amis Clappier et Liolard fut l'occasion de sa présentation à M. de Marcheval puis au Père Dominique, qui le présenta à son tour à l'évèque Caulet. Tous ces hauts patrons, émerveillés de ses aptitudes, le firent entrer à l'Ecole de chirurgie.
Outre les boursiers, l'Ecole recevait un assez grand nombre d'élèves libres, environ une vingtaine par an, aux frais de leurs familles (Villars).
Les accouchements n'étaient pas d'abord enseignés à r Ecole d^ chirurgie; mais en 1772, la ville, s'associant au mouvement humanitaire qui avait inspiré M. de Marcheval, fit venir de Paris, pour quelque temps, une dame Ducondray, « maîtresse sage-femme de la ville de Paris, brevetée et pensionnée du roy, pour démontrer les accouchements dans tout le royaume ». On lui acheta c le modèle d'une machine par elle inventée pour la démonstration des accouchements, lequel modèle elle a remis et déposé en l'Hôtel de Yille, pour y avoir recours au besoin, pour en faire de semblables, et ce en exécution des ordres de M. l'intendant ». On lui paya en outre pour son logement, pendant trois mois et huit jours(18 avril au 26 juillet 1772), la somme de 421 li\Tes (2).
M°»« Ducoudray fit à Grenoble un cours public (3), mais, en 1774, un cours régulier et gratuit d'accouchement fut fait, chez lui-même, par le h' Héraud, afin de former des sages-femmes pour les campagnes. Héraud, qui désire surtout être utile aux habitants des campagnes, fait annoncer son cours par les curés, à leur prône, et demande que les élèves sagesfemmes reçoivent, pendant leur instruction, un salaire suffisant pour leur nourriture.
En 1778, Héraud fut nommé, sur la recommandation du premier chirurgien du roi, M. de la Martinière, lieutenant du chirurgien du roi à Grenoble, et son cours rattaché à renseignement de V Ecole de chirurgie, afin de servir aux élèves en chirurgie des Pères de la Charité, fut rétribué par l'Etat. Outre le professeur, cet enseignement comportait une sagefemme qui» sous le nom de prévôté, faisait répéter les leçons. La demoiselle Périer, prévôté, recevait 2 livres par accouchement (4). Le cours était suivi par 20 à 30 élèves.
Héraud a laissé une sorte de manuel d'accouchements, rédigé sous
(1) A. Rey. Un apothicaire Tavait en effet poursuivi pour exercice illégal d9 la médecine,
(î) Archives municipales, G C, 1055.
' 'bin Gras : Institutions médicales de la ville de Grenoble, xhives de VHôpital, E, 175.
meaecme, (î) Archix (S) Albin I (3) Archix
I tées
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'Oie de catéchisme, par demandes el réponses (5), dans lequel je ne mve rien qni soit digne d'être relevé. Lr titre de ce livre fait d'ailleurs assez préjuger que ce n'est qu'an manuel. Dans sa pn^face, l'auteur explique que :'< depuis longtemps consacré à l'instruction des sages-femmes de ce ipartomenl, il a rédigé ces leçons d'après les répétitions qui leur ont été ;es cliaque cours. C'est autant aux yeux qu'à l'esprit qu'on y parle; 18 nous y servons de mannequins qui représentent de vraies aqueUttet \è femmes et d'enfans, où l'on a joint des ressorts. Ils représentent, au naturel, le bassin. In matrice, le vagin et toutes les parties qui jouent un rûle dans l'aa-oucliement ». A la fin de œ catécliismc se Irouve l'explication « des machines servant aux démonstrations et manœuvres rapportées dans le catéchisme des accouchemens, à l'usage des élèves sagesfemmes, présentées à l'Académie royale de chirurgie par le cil. Iléraud «. On trouve la mention de vingt de ces mannequins ou planches.
En 1790, le cours d'accouchement était suivi par 30 femmes et 51 jeuifls gens.
L'enseignement de l'Ecole de chirurgie était alors complet. L'institution lit, en outre, cet avantage d'intéresser tout le corps médical à ses actes: ilnsi les chirurgiens, qui avaient préparé les élèves au concours préalable à l'admission, recevaient 100 livres de gratification. Certains cours de l'Ecole pouvaient même être faits par les médecine du Collège de Grenoble, qui recevait ainsi une consécration officielle d'aptitude à l'enseignement ; enfin tous les agrégés de ce collège étaient invités à assister aux examens. Voici, au surplus, le règlement de VEeole de chirurgie^ tel qu'il fut publié après quelques modifications subies par le règlement initial, par l'intendant baron de la Bove :
I II ne sera
; d' M l'Intendant
e lit W'gli-ment.
ÉCOLE DE CUmUMIE Article: Prkmier.
e sera admis aux places d'élèves en Chirurgie fondées dans l'école établie chez les Religieux de ta Charité à Grenoble, que des Jeunes gens de r&gâ de seize à dix-neuf ans, doniiciliés a la campagne, sains, bien eonfiirmës, d'une conduite irréprochable, et qui auront fréquenté pendant un certain temps ladite école, ou commencé à acquérir <]uelques connois- ■ances chez di s Maîtres e- "-'- '■■ "' -■--"■-- --■ ■
jie, ou cu[ii[iit.-[icu a acquenr «quelques connois- 1 Chirurgie, soit des villes, soit des campagnes.
(5] Catéchisme sur l'art des accouchements, ou précis des leçons publiques faites aux élèves sages-femmes, sous les ordres du citoyen Préret du dùparlement de l'Isère, par le citoyen IIeii.vud. D. M., professeur de l'art des accoucbements. I ^DB date) à Grenoble, chez J. AlHer, imprimeur. Bibliothèque de Grenoble, 0.
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Art. il
Les places seront accordées au concours, à ceux qui auront été reconnus avoir plus de capacité et de dispositions pour l'état de Cbirurgien, sur le rapport qui nous en sera fait par les Médecins et les Professeurs de l'école, préposés pour l'examen des aspirants.
Art. III.
Les sujets qui aspireront aux dites places d'élève, se présenteront au Subdélégué du département, qui les inscrira, s'ils ont les qualités requises par l'article premier, et nous en adressera l'état. Ils se retireront ensuite chez eux, jusqu'au temps où le concours devra avoir lieu ; ce dont ils seront avertis un mois à l'avance, pour qu'ils aient le temps de s'y rendre ; nous réservant, s'il s'en trouvoit qui ne fussent pas en état de supporter les frais de voyage ou de séjour, de venir à leur secours, par des indemnités proportionnées. 11 sera en outre accordé une gratification de la somme de cent livres aux Maîtres en Chirurgie qui leur auront donné les premières connoissances dont ils ont besoin pour paroltre avec succès au concours, et qui auront été admis au nombre des élèves.
Art. IV.
Ceux qui auront obtenu une place d'élève étant logés, nourris et enseignés aux Irais du Roi, n'auront d'autre dépense à faire que celle de leur entretien. Leur habillement sera composé d'un habit de drap gris de fer, parements noirs, doublure, veste et culotte rouges, boutons blancs de métal.
Art. V.
Les parents les plus solvables des jeunes gens qui auront été reçus an nombre des élèves, se soumettront, par écrit, à rembourser les frais que leur instruction dans l'état de Chirurgien aura occasionnés, à raison de 500 liv. par an, dans le cas où, après avoir fini leurs cours, lesdits élèves porteroient leur talent hors de la Province, ou viendroient à s'établir dans une ville, sans qu'ils puissent en être dispensés, sous aucun prétexte.
Art. VI.
Les règlements particuliers établis par les Religieux de la Charité pour la police intérieure, qui ont été homologués par notre prédécesseur, seront observés exactement pai chacun des élèves.
Art. Vir.
Le cours d'ostéologie commencera au premier septembre de chaque année, et durera jusqu'à la fin du mois de novembre.
Pendant l'hiver, les élèves s'occuperont de la myologie, l'angiologie, la splanchnologie et la névrologie, et de suite on leur démontrera les bandages et les opérations.
Les cours de principes de médecine commenceront immédiatement après, et ils seront faits par le Médecin de l'Hôpital militaire, bré«eté par le Roi, ou par un des autres Médecins du Collège de Grenoble, qui se sont offerts, avec autant de zèle que de désintéressement, à seconder nos vues sur cet objet.
Les préleçons de botanique et de matière médicale seront faites par le Professeur de botanique, et toutes les leçons de ces différents cours se donneront dans une des salles des bâtiments de l'Hôpital militaire, appartenants aux Religieux de la Charité. Ces Professeurs se concerteront enjeux, et avec celui du cours d'accouchement, pour le temps et l'heure de leurs leçons dans les saisons destinées à l'étude de ces différentes parties.
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Art. VIIl.
■9 éle(-es seront oxacLs ;i suivra lu Médecin de l'hôpUal dans ses visitps, ' s'Instruira do la na'ur i des mtladies intensii, de leur;; symptAnies, de
wrs crises, el des rem^de^ qu'il coivlenl d'employer da'is leu - Irailement.
dit Méde:in les cxaminei-a de temps & autre sur cet objet, et nous lendra
wmpte, ciiaque mois, des dispositions de cliaoun d'eun, ainsi que du leur
sonduile.
Art. IX.
Ils Assisteront à It prâpiralion des remiides dans la pharmacie, et fi leur distribution dans les salles, lorsque 'ela leur sera ordonna. aQn qu'ils puissent acquérir d'S cnnoissinoi-s sutTisantes pour pouvoir exercer aveu huit la pharmacie dats le lieu ofi ils s'éiabliroient.
Art. X.
Pour s'assurer des progrès desdits élevés, il aéra fait, en noire présence,
■bu en celle de notre Subdél^gué, deux examens généraux chaque année.
auxquels seront invités les Médecins et les Maîtres en Chirurgie de Greno-
Ifelc, et assisteront les Religieux de la Ciarîtë, tous les Professeurs qui au-
[tont concouru à leur instruction, et le Médecin aux épidémies. Le premier
. aura lieu dans \a dernière quinzaine du mois d'avil, oi roulera sur touies
les parties de l'anatomie et les opéraiions; et dans le second, fixé & la Hi
du mois d'aodt, Ips élevés seront examinés séparément sur fms les objets
de leurs études. Il sera déco né deux prix sux deux sujets qui auront l«
mieux satisfait aux dilTérenles questions qui leur auront été faites, en tant
I néanmoins que leur conduite et leurs mœurs répondront & leur capacité
bLe premier prix consistera en quelques livres de médecine el de chirurgie
■et une trousse de Chirurgien, et le second, en des livres seulement.
Art. XI.
Tout élevé qui, au bout de deux ans, n'aura pas donné des preuves de
P^ftt et d'application pour son état, sera renvoyé, d'après le compte qui
I nous en sera rendu; et comme il n'est pas moins essentiel que tesdils élevés
s lient retenus dans les bornes du devoir, et que la subordination soil
exale, une miuvaise conduite et une désobéissance constante aux Religieux
de la Charité ou aux Prolesseurs sera, après trois réprimandes ou autre:!
punitions, suivant, l'exigencs du cas, un motif de renvoi irrévocable.
Art. Xn.
Le terme de trois années, précédemment fixé pour l'instruction des élevés, Fne paroissant pas surnsHnt, relativement & l'étendue des connoissanres que noue désirons leur procurer, nou.s nous sommes déterminés & les entretenir à celte école une quntrieme année, ufin de leur laisser le temps de se perfectionner dans les dilTérenis genres indiqués ci-dessas; comme aussi d^t suivre les cours publics de principes de chirurgie et de chymie, qui seront ^Aits dans l'hôpilal.
Art. XIIL Lorsque les élevés auront flni leurs cours, il leur sera dêlivrt^ un cerlilicat ' AUihenlique signé des Prefesseurs, et par nous visé; nous propo^aol d'accorder en outre à ceux qui se distingueront dans leur état des encouragaraents proportionnés aux soins qu'ils se seront donnés, soit pour le traitement gratuit des pauvres maladei de leur arrondissement, soit pour leur exactitude & correspondre tant avec le Collège des Médecins de Grenoble, qu'avec le Médecin des épldâmiss, sur loua les objets qu'ils croiront impor- Unu b la wnté publique. 9
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COURS PUBLIC D'ACCOUCHEMENT
Article premier.
Les leçons publiques d'accoactioment qui se Tonl par !e sieur Heraud,
matlre en chirurgie, en sa maison rua du Palais & Grenoble, commenceront
le premier lundi de chaque année. Lea élevés de chiruri;ie, entretenus au
compte du Roi, seront tenus d'y assister exactement.
Abt. il
On y recevra pareillement les élevés externes r'c ladite école, ainsi que
les femmes et chirurgiens de la campagne qui t'y présonternnt, et qui su
seront fait inscrire chez le sieur lleraud dans les quinze derniers jours de
mars.
AuT. m.
Nos aubdélégui^B feront choix chaque année, chacun dan^ son département, d'une femme de bonnes mœurs, d'une santé robuste, d'un caractère doux tt d'un âge compétent, qu'ils nous proposeront dans le mois de février pour être admise à suivre ce cours.
Abt. IV.
Les femmes dont le choix aura élë par nous approuvé, se rendront k Gienoble d'après l'avertissement que nous leur en ferons donner par nos subdélégués ; elles seront remboursées des frais de leurs voyages, et il sera pourvu, au compte du KoI, au payement de leur logement et de leur nourrilurâ pendant la durée du cours.
Art. V.
Les le<;ons pour les élevés en chirurgie auront lieu les lundi, mercredi et vendriMli de chaque semaine ; et en cas de vacance, le lendemain aux heures qui seront indiquées. Chaque leçon sera au moins de deut heures, pendant lequel temps les élevés observeront le plus grand silence, et se comporteront avec décence et honnêteté, tant envers le professeur, qu'envers lea élevés sages-femmes, à peine de punition.
Art. VI.
Les leçons pour les élevés sages-femmes se donneront les lundi, mardi, mercredi, vendredi et samedi de chaque semaine, depuis dix heures du matin, jusqu'il midi, et depuis deux heures de relevée, jusqu'à quatre.
ART. VI
Alafln de chaque cours, il sera procédé à un examen des femmes qui l'auront suivi, et il sera accordé trois prix aux trois sujets qui, au rapport des gens de l'art, auront répondu de la manière la plus satiaÂisanle. Le premier prix sera de la valeur de iS liv. ; le second, de 36 llv. ; et le troi- Bieme, de 24 liv.
ART. VIII Il sera délivré à chacune des femmes qui auront assisté au cours, un cer tiflcat où leur capacité se trouvera attestée. Leurs noms et demeure seron inscrits sur un registre tenu par le Professeur, <|ui nous en remettra ûha que année une copie pour être envoyée au rédacteur des afflebes de la p ro vince, qui l'insérera dans ses feuilles, afin de servir de renseignements ftiix
personnes qui auroiortt besoin de leurs secours. Si par la salte ces sages- Êammes a'occapent avec zèle des devoirs de leur proression. sur le compte qui nous en sera rendu par not aubdélég:ué3, il leur sera accordé quelques exemptions ou encouragemenls.
Tel est lu rôgleineiit initial île 1771. complété eii 1783 avec quelques modîlications , et publié en 17S5 par le succusseui' itc M. l'ajol de Mardieval, Tinteiidaut Gaspard Louis Gaze, baron de lu Bove.
liCs élèves étaient régis par un sévère règlement de police que voici :
BéyUmtnt de police et de diiciplinr, du deua: janvier mil lept cent quatrevingl-deui, concei-najit te» Eièves entretenun à l'Ecole de Chirurgie, établie à VHôi^ital Boyal et Militaire de Grenobie [l].
Article Premier.
Tous les Elèves internes seront éveillés en tous temps, & 5 heures et demie. Ils s'habilleront promptement et modestement, pour se rendre & l'église & l'avant-quart de 6 heures, pour assister à la Messe de communauté avec les Religieux. Après quoi ils aideront & la distribution des aliments, ainsi qu'ft l'hospitalité, assrsleront & la visite du Médecin, & celle du Chirurgien, et au pansement.
Les Elèves externes se rendront aussi à la même heure pour la Messe, et assisteront aux mômes exercices.
Art. n.
Chaque Elève, tant Interne, qu'exierne, sera muni d'un lancetier, garni de six bonnes lancettes, d'une ligature, de deux bons rasoirs, d'une pince à anneaux, et d'une Teuille de myrthe pour les pansements, d'une paire de ciseaux à linge, et d'un étui de scalpds ; ils seront aussi pourvus des livres d'anatomie et de chirurgie qui leur seront indiqués par leKcligieux démonstrateur.
Tous les mois, et même autant de (ois que la Chirurgien Major le ju^ra à propos, chaque Elève fera visiter les instruments-, ceux qui ne se trouve ronl pas en bon état seront rejettes, et mis hors de service, jusqu'à ce qu'ils soient réparés.
Chaque élève, tant interne, qu'externe, sera nommé h tour de réle pour (aire la semaine de chirurgie, qui commencera avant le pansement du dimanche matin, pour finir le samedi au soir.
Les fonctions de cet emploi consisteront ft entretenir une grande propreté dans la salle destinée aux appareils, à pourvoir d'eau dans la fomalae du lavoir, et un essuie-main propre, qu'il fera renouveller chaque fois qu'il sera nécessaire , en rendant celui qui aura servi , au Religieux garderobbier.
Avant chaque pansement du matin et du soir, il garnira un ou plusieurs
. réchauds, suivant le besoin, piar chaulTer ce qui sera nécessaire pour tes-
dits pansements. Il exposera aussi un panier dans chaque salle, pour y
déposer les linges et appareils qu'on retirera de chaque blessé ; et après le
pansameai, il rentrera ces panieri dans le lieu desUné k cet elTet.
(I) HâglemenI de [lolice et du discipline du ileui janvier mil sept cent quulre vingt-deui, Grenoble. Imprimerie royale lltii. Bibllolbècjue, U, 'SUâi.
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Aussi tâl le pansement, il ira A la phamiade prendre le billet des saignées, et des paneemenls extraordinaires portés sur la visite du médecin, lequel billot 11 remeltra & celui des Elèves Heligieux àe semaine qui sera préposé pour vieiller sur cotte partie. Il prendra aussi le billet des lavements, qu'il sera tenu de donner aux malades aux heures convenables.
11 sera i^^slement chargé de la préparation et cuisson des cataplasmes; il pntLera la plus grande atteniion à ce qu'ils soient bien cuits sansélra brûlfe i et en quJilanL la semaine, il en remeltra à son snccesseur autant tju'i\ en raudra pour le pansement du fnatin. Il doit aussi remettre l'ornce, et tous les uslcnsilea qui en dépendent, dans l'état de la plus grande propreié, t peine de continuer la semaine pienianl huit jours.
Toutes les saignées el pansements extraordinaires seront taiis sous la direction du Beli(;ieux de semaine. L'Elève qui sera commis pour exécuter les saignées, sera muni d'une lumière, d'une palette, d'un drap rouge pour les saignées au bras, ^l d'un drap ordinaire pour celles au pied. Si ledit Elève manque les saignées, il ne piquera pas une seconde fois, mais elle sera faite par le Religieux présent,
Les Elèves qui seront chaînés d'appareils, prépareront après cliaqae pansement tout ce qui sera nécessaii'c pour le pansement suivant, et auront la plus grande attention à se pourvoir de tout ce qui leur aura élé indiqué par le Keligienx Chirarfiien en chef, lors du pansement. Ils seront monis de lumière, d'un platenier pour recevoir les appareils qu'on retirera dea blessés ; et après chaque pansement, ils déposeront les linges et compresses, otc, dans les paniers destinés à les recevoir.
Lorsqu'on confiera des pansemems aux Elèves, ils ne pourront les faire gue sous les yeux et la direction du Religieux qui présidera au pansement.
Il y aura chaque jour un ou plusieurs Elèv£s dénommés pour la garda des salles : ils auront soin de se rendre aux heures qui seront indiquées sur le billet de garde, el de distribuer aux malades qui y seront inscriis, les boissons, médicaments et autres secours, aux heures convenables. S'il se présente quelques blessés pendant leur garde, ils en donneront sur le champ avis au Religieux Chirurgien en chef, ou & son substitut. Ils seront aussi tenus de donner avis des abus qui pourroient se passer, soit de la part des malades, soit par ceux qui viennent les visiler, suit enfin par d'autres Elèves, ou par les garçons infirmiers.
Les Elèves qui seront de gaide pendant la nuit, visileront toutes l«s demi-heures cliaque salle de molades; ils dis ribueronl les boissons, médicaments et bouillons Indiqués par le billet de garde, el porteront une altention partiuuliëre envers les malades ou blessés qui pur leur état demanderont plus (le soins.
Lu première garde commencera & huit heures du soir, et finira à minuit; h on^e heures trois quarts celui qui sera de garde éveillera celui qui doit . le remplacer, et ne quittera point les salles que celui-ci ne soit levé; et il aura soin, avant de se retirer, de lui recommander les malades les plus soulTrants.
La seconde garde finira k quatre heures du malin; il éveillera Ii trois heures trois quarts le^ infirmiers el les Religieux qui seront dénommés, à cet effet, sur le billet de garde, et ne se retirera qu'après qu'il sera remplacé par quelqu'un d'eux.
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Il est expressément dérendu aiiK Elèves de se livrer au sommeil pendant leur garde, h peine ce la recuinmencer la cmii suivante- Ceux qui se seront couchés seront congédiés sur lecbamp.
Tons les Elevés, tant internes, qu'externes, se rendront dans les salles il dix heures du matin et h cini) heures du soir pour aider <'k la distribution des aliments aux malades : hors de ces heures, et celles des pansements, il ne restera dans les salles que les Elèves do garde; les autres se relirerant; savoir, les Elèves internes dans la salle destinée h l'élude, et les externes chez eux-, â moins qua des exei-ciues commun.s ne les appellent & l'amptiilhëalrâ ou aux levons.
1 règlement i|ui sera arrêté
Tous les samedis chaque Elève rasera les malades couchés aux numéros doDt il sera chargé ; celte opération se Tera dans la salle des appareils pour les malades qui pourront sortir du lit, et au lit de ceux qui ne pourront se lever.
Les Elèves internes ne s'absenleronl jamais de l'Hôpital, sans en avoir obtenu l'agrément du Religieux chargé de leur instruction, ou en son absence, desR. P. Prieur ou sous-Prieur, qui à cet eflet leur donneront des billets de congé qu'ils remettront au portier. Ceux qui enfreindront cet article sercnt punis arbitrairement les deux premières fois, et congédiés à la troisième. Les sorties de nuit leur sont absolument interdites; ceux qui découcheront seront congédiés sans retour.
Tous les élèves en général porteront aux Religieux le respect ; ils seront soumis aux ordres des supérieurs et de ceux qui seront le plus particulièremsnt chargés de leur instruction st de leur conduite.
Ils n'auront aucune espèce de familiariié, ni avec les domestiques de la maison, ni avec les malados, soit pauvres, soit militaires, non plusqu'avec les personnes du sexe qui pourroient venir voir des malades à l'Hôpital.
lia éviteront très scrupuleusement de proférer aucunes paroles triviales ou indécentes, et toute espèce de jurements ou serments, & peine d'être congédiés sur le champ.
Ils se traiteront entre eux avec politesse et honnôteti;, et éviteront toute espèce de disputes. Ils ne pourront se rendre eux-mêmes justice des insultes qu'ils pourroieot recevoir de quelques personnes que ce soit; mais ils en feront le rapport aux R. P. Prieur ou sous-Prieur, pour qu'ils ordonnent les réparations convenables, Cenx qui en viendront aux voies de fait seront congédiés sans retour.
Les Elèves internes répondront en corps des déprédations, et des dégradations qu'Us pourroienl luire, soit dans les effets destinés à leur nsage, ou au service des pansements, soit dans toutes les autres parties de l'Ilôoital. Les dommages seront réparés h frais communs, à moins qu'ils no dëclalent l'auteur du mal.
Il leur est expressément défendu de jouer aux oartes, ni & aucun jeux où il s'agira d'argent: ceux qui y contreviendront seront punis arbitrairement, et congédiés a la troisième récidive.
Si quelque Elève, sfi'tl interne ou nxleriie, est convaincu d'avoir volé ou recelé quelques livres, inslruments, meubles ou efTets, soit de ses condisciples, soil dudil HApiial. il sera mis aux arrêts, et puni suivant la gravité du délit, et ensuite expulsé à jamais de l'HâpItal.
Il est ilérendu à tous les Elèves, soil internes ou externes, d'entreprendre le traitement d'aucunes maladies en ville, à peine d'être congédiés. II leur est également prohibé, sous la même peine, de Taire aucunes saignées aux personnes du s^xe, soil au dedans de l'IIApUal, soil au dehors, à moins que dans le premier cas la saignée n'eùl été décidée nécessaire par le Médecin ou le Religieux Chirurgien de l'Hôpital, et que la personne ne fût pauvre-, auquel cas il y aura un Religieux présent à l'opëralion,
Les Elèves internes g'en<reUendront proprement, eteansalTecUtion dans leurs habits ; leurs i-heveui seront lenus proprement, bien peignés fl mis en queue, avec une boucle & chaque f«ce ; ce qu'ils leront par eux mêmes. Ils apprendront aussi à se raser, et ne se serviront de perruquier que pour couper leurs cheveux.
Ils teronl eux-mômes leurs lits chaque jour au matin. Ils rendront le linge sale au Religieux chargé de la garde robe, qui leur en rendra de blanc chaque fois qu'il sera nécessaire.
Les salles ofl ils couchent seront entretenues dans la plus grande propreté, el balayées chaque jour par un des Elèves, ce qu'ils seront tenus de faire chacun ft tour de râle. Ils ne leront aucunes malpropretés dans leur sppaitement, ni dehors, et il leur est détendu d'en jetter par les fenêtres.
Ils ne pourront, sous quelque prétexte que ce puisse être, monter du feu, soit charbon, soit braise, dans leur appartement, lanl pour éviter les accidents qui pourroienl en résulter pour eux, qu'à cause du danger des incendies.
Les Elèves internes assisteront tous les soirs avec les Religieux à la prière commune qui se fait au chœur de l'église, et ensuite ft la visite des malades. Delà ils se rendront dans leur appartement, où ils se coucheront modestement et en silence. Il leur est interdit de conserver de la lumière sur leur lit, ni ù côté d'icelui, pour étudier, ni lire.
Le présent règlement fait et rédigé par nous Supérieur de l'Hêpital Militaire et de charité de Grenoble, ensuite de la délibération capilulaire du 3 janvier 1782, pour ètie observé et exécuté par tous el un chacun des Elèves en chirurgie qui setonl admis dans cette maison, sous le bon plaisir de Mgr l'Intendant,
Lequel règlement sera aussi exécuté de point on point par les autres Elèves, soit pensionnaires, soit externes, chacun en ce qui tes concerne, et sous les peines y portées.
Fait et arrêté au Chapitre, le deux janvier mil sept cent quatre-vingtdeux.
I''. Alexandjii: Dufois.
Vu et approuvé par nous Intendant de Dauphiné, pour être exécuté suivant la forme et teneur.
Signf, PAJOT.
Que diraient nos intcrties si nous l«s .snurnetlious â pareille dlscipUnc !
Dès ma, Viilars était chargé du cours lie botanique qu'il professait
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dans le < jardin des plantes liotaniiiiictt u de l'iltlipilnl ; en MlH, le ini- I nistére Necker lui avait même- alloué l.MOO livres • J'ai vu la lettre, dit plus tard ViJlars en 178y, mais je n'ai jamais touché l'argent ». Eiilln, en 1782, l'Ecole <le chirurgie ref;oit son complément indispensable, un jardin , bolamque vi^ritablp, qui est ronflé à la direction de Villars, professeur. ' Il avait avec lui un jardinier, botaniste émérile, Pierre tinlard, neveu de l'herboriste Claude Liolard.que nous avons dt'^jà vu en 1720, ami et correspondant rie J.-J. Rousseau et). Les trais du jardin étaient payés par I intendant sur les tonds de la capitalion.
Voici le règlement de l'Ecole et du jardin botanique en 1785 ;
ÉatLE ET JARDIN DE liOTANlQUE
La connoissanca éce plantes et de leurs propriétés étant d'une nécessité indispensable, principalement dans l'exercice de l'art de guérir, nous avons donné des ordres pour qu'il fût formé un jardin de botanique, et établi annuellement nn cours-pratique de cette science, paiticQlièrement pour les élevés de l'école de chirurgie, destinés à suppléer les médecins dans les campagnes ; et désirant rendre celte établissement utile à tons les citoyens qui voudront profiter des connoissancea qu'il doit procurer, nous avona Jugé à propos de le publier, et de faire connoltre les époques auxquelles ces cours auront lieu chaque année, ei les règles qui doivent y être obserrées.
Article pheuieb.
Le temps de la floraison, plus on moins précoce, devant déterminer l'époque à laquelle s'ouvrira le cours de botanique, on en fixera le Jour cliaque année, et il en sera donné avis dans les afflches de la province.
Art. II.
Ce cours auquel assisteront les élevea de l'école de chirurgie, commencera par des préleçons qui se feront aux jours indiqués dans une des salles du collège, k deux h*>ures après midi, et seront suivies de démonstrations particulières dans le jardin public, et d'Iierborisations aux environs de la ville, depuis sept heures du matin, jusqu'à dix.
Art. m.
Toutes personnes seront admises aux legons de botanique pendant la durée du cours, et le jardin leur sera ouvert depuis six heures du malin jusqu'à dix, et depuis quatre heures de relevée jusqu'à huit, à l'excepiioa néanmoins des enfants au-dessous de quinze ans, qui n'y entreront qu'autant qu'ils seront accompagnés.
Art. IV.
Il est très expressément défendu de toucher aux plantes, et de mener des chiens dans le jardin public de botanique.
(l)Ce jardin botanique fut d'iibord «ilui' à la porte de Bonne, il fulcneuitclrans- (éré à la Tronche, où on avait Bchetè une propriété de M. de Barrai, pour y faire un hospice de eanté, un jardin holanique et «les pépinières; puis à l'ancien dêpAt de cnendieité, faubourg Saint-Joseph, enfin au lieu dit Boii-RoUand.
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Art. V.
Les personnes qui voudront faire des études particul ères des plantes hors de la durée du cours de botanique, ne pourront entrer dans le jardin que de Tagréinent du Professeur ou du jardinier, étant indispensable de laisser un temps libre pour la plantation, la distribution et Tentretien de ce jardin.
Art. VL Le jardin de botanique contiendra 3.000 plantes, dont 1.600 seront prises parmi les plantes indigènes à la province, et le surplus parmi les plantes exotiques, au choix du Professeur, qui préférera d'abord les plantes utiles employées dans la vie domestique, Tagriculture, la médecine, les arts, et achèvera de remplir le nombre fixé, par les plantes rares, particulières à la province.
Les professeurs de ce petit institut médical n'étaient pas sans valeur : parmi les Feligieux, plusieurs noms doivent être retenus.
Le Père Ovide (Claude LaUemant)^ né à Toul. Après la suppression de l'ordre des religieux de la Charité, il restera à Grenoble, où il exercera, non sans distinction, la médecine. Il est mort en 1844, à l'âge de 82 ans.
Le Père Elisée fUarie^Vincent Tolochon)^ né en 1753, à Lagny, avait débuté dans la vie religieuse, chez les Pères de la Charité de Paris. De là, il avait été dans leurs maisons de Niort, de l'Ile de Ré; enfin, il était venu à Grenoble. Lorsqu'il quitta la France en 1792, il fut attaché comme médecin à l'armée des émigrés, passa en Angleterre et revint en France avec Louis XVIII. En 1814, on le retrouve premier chirurgien du roi et médecin du Val-de-Grâce. Il fut chargé de faire un rapport sur l'état de la médecine en France, et mourut à Paris, à l'âge de 64 ans, le 17 mai 1817. C'était, parait-il, un homme instruit et de manières distinguées (1).
Enfin, le premier maître ' de Villars, le Père Dominique (Durand), avait comme opérateur une véritable notoriété : il opéra de la pierre révoque de Grenoble, Caulet, et on trouve dans les registres de l'Hôpital qu'en 1775, une quête ayant été faite pour une femme atteinte de cataracte, on laissa à cette malade le choix d'aller se faire opérer à Lyon ou d'entrer chez les Dames de la Charité pour y être opérée par le Père Dominique (2).
Un autre religieux, le Père Calixte, qui passait pour être habile démonstrateur, fut aussi un des maîtres de Villars (3).
Parmi les laïques, à côté de Villars^ on doit mentionner : Gagnon^ Bilon^ Blanc et surtout Nicolas, qui prend, à cette époque de notre histoire, la place occupée brillamment, dans les périodes précédentes, parles Aréoud, les de Villeneuve, etc.
(1) A. Rey : La chirurgie à Grenoble au xviiio et xix« siècle, in Bulletin médical du Dauphinéj 1866.
(2) Archives de V Hôpital, E, 24.
(3) Eloge de Villars, par Ghaper, 1668.
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En 1176 était fondée, â Paris, une Sociélé dont le litre d'abord niodestç. Société pvnr répitoolie, fut cliangé pour un autre qui, conrirnté par leltrps-patenles en 1118, devait rester célèbre dans riiistoire de la médecine, celui de Sociélé royale de médecine. Le secrétaire général était Vicii d'Azyr. Son premier acte est de demander la création, dans chaque province, d'un médecin de généralité, chargé do surveiller spécialement « la santé du peuple, surtout des campagnes, et de vaquer au traitement des maladies épidémiques ».
Dès l'année 1719, Jean-Franaot» Nûolan, docteur en philosophie et en médecine, membre de l'Académie de Nimes et correspondant de la Société royale de médecine, reçoit le brevet de conseiller et médecin du roi pour les maladies épidémiques de la province ; il avait, depuis Tannée précédente, celui de médecin du duc d'Orléans, à Grenoble. Nicolas semble avoir été un médecin profondément honnête et dévoué, très instruit et très consciencieux, en même temps qu'habile observateur.
Dès le début, il prend son rôle très au sérieux ; il parcourt la province « pour être utile aux peuples dont la santé lui est confiée •, et nous donne un tiaité fort curieux sur l'état sanilBire du Daupbiné à cette époque (1).
Ce livre est dédié à Monseigneur Pajot de Marcheval, intendant de justice et finances de la généralité du Daupbiné , qu'il remercie de l'avoir fait nommer au traitement [des maladies épidémiques : il dénote un sentiment très vif du 'rftie sonal et vraiment démocratique de la médecine. Plein de franchise i^l do bonne foi, rempli de conltance dans les ressources de la science, l'auteur f espère que les villes capitales
(1) Histoire des épidémie» qui ont fignédan» la pi-oi'iiire du Douphiné depuis l'année illS, par Nicoijvs, docteur en pliilosophie el en m^^iJecine, conseiller médecin du roi pour le traitement des épidémies dans la province du Daupbiné. médecin de Monsieur frère du roi et de Monseigneur le duc d'Urléans. de t'Ac^adémie rovale des Bcieaces, arts et belles lettres de Dijon, île celle de Nîmes et des arcades de Rome, correspondant de la Société royale de médecine de Paris et médecin à Grenoble, r.renoble 1780.
Nicolas avait déjà publié, en 1790, le Manuel du jeufte chirurgien.
Ua secoDil volume, paru en 1186, fait suite à VHisloire det Épidémies, car la table des matières qui le termine est commune à l'un el â l'autre. Il a pour titre : Méyrtoire sur les maladies épidémiques qui ont régné dans ta province du Dauphiné depui» Vnnnée i7S0 jusque i78o. Grenoble, de rimprimerie royale.
Je dois la communication de ce second volunae à un bomonyme de Nicolas, le docteur Nicolas, qui, après avoir été, pendant 9 «ns, profeeseur-Bupplèanl A l'Ecole de médecine de Grenoble, est actuellement chargé du couru de p.hysiologie el dont le père Tut également professeur-suppléant à la même Ecolo. J'aurai plus lard l'occasion de reparler de ce dernier.
et rinlérieur des provinces verront disparaître bientôt cet essaim de maiges, de soit disant opérateurs et de brigands, qui perçoivent sur le peuple l'impôt le plus onéreux, et dont les arcanes sont une des causes les plus redoutables de la dépopulation ».
Dès le début, il annonce, sans charlatanisme, qu'il donnera des consultations gratuites aux pauvres de la ville et des campagnes ; il invite même les curés à correspondre, avec lui, pour la santé de leurs paroissiens, mesure qui aurait aujourd'hui un caractère de réclame^ qu'elle n'avait pas à cette époque, étant données surtout ses fonctions officielles.
C'est un des premiers médecins que nous voyons s'occuper d'hygiène : il recommande l'inoculation variolique alors en vogue ; mais pour que les personnes inoculées ne répandent pas la contagion, il établit ce que nous nommerions aujourd'hui un institut d'inoculation, « dans la maison du sieur Rey, maître en chirurgie à Seissin, près de Grenoble, au-delà du Drac ».
Il s'élève contre l'usage, alors général, d'établir les cimetières, dans les villages, auprès des églises, disant qu'il résulte de cette mauvaise habitude, (( que les paysans attroupés dans ces cimetières avalent à longs traits les miasmes putrides, les dimanches et fêtes, lorsqu'ils viennent aux offices ». Cet objet, ajoute-t-il, dans un style qui est bien de l'époque, mérite l'attention la plus sérieuse de la part des Pères de la Patrie.
En même temps, le nouveau médecin des épidémies cherche à centraliser dans ses mains tout le service de la sanié publique^ et les instructions suivantes sont publiées au nom de l'intendant du Dauphiné :
Manière de se procurer des secours, et de pourvoir aux besoins
dans les cas d'épidémie.
Article Premier
Lorequ'il régnera dans quelque ville, bourg ou village, des maladies graves ou contagieuses, les ch&telains, officiers municipaux, ou personnes en place, en donneront prompteront avis au subdélégué du déparlement, qui se procurera, par la voie des médecins ou chirurgiens des lieux les plus à portée, un mémoire sur la nature et les progrès de la maladie.
Art. II.
Ce mémoire nous ayant été adressé, sera communiqué au Médecin breveté du Roi pour les épidémies, qui y répondra par une consultation, qu'il fera passer au Chirurgien le plus voisin et le plus capable. Il le chargera de suivre le traitement, et de lui rendre compte exactement des progrès ou de la diminution de la maladie, ou, si le cas l'exige, il se transportera, ensuite de nos ordres, dans le lieu contagié, pour y donner gratuitement ses soins aux malades, et il y restera le temps qu'il jugera sa prése ice nécessaire.
Abt. IU.
Ledit médecin se pounoira des remèdes qu'il jugera nécessaires pour le traitement de la maladie, et il remettra à son retour ceux dont il n'auroit pas fait usage, ou qui n'auroient pas été entièrement employés.
Art (V.
Les oITiciers municipaux des communautés concourront à l'exécution de
tout ce que ce Médecin prescrira, pour parv'enir à l'exiinction ou prévenir
les maladies contagieunes, et il nous sera rendu compte du zèle qu'ils
auront apporté dans ceire occasion.
ART. V
L'altenlioD du Médecin se portera à tout ce qui peut intéresser la santé
Sublique. Il examinera la qualité du sol, des productions, des eaux, de l'air, es aliments, elc. des lieux où il sera envoyé; et du résultat de ses observations, il sera dressé un mémoire qu'il nous remettra à son retour, et qui, suivant lescirconsiances. sera rendu public par la voie de l'impression II s'occupera aussi de l'analyse des eaux minérales des lieux les plus à portée, toutes les tois que ses occupations pourront le lui permettre.
Abt. VI.
Ce Médecin continuera k donner A Grenot)le, dans sa maison rue Chenoise, des consultations gratuites aux habitants des campagnes, les mer credi et samedi de chaque semaine, depuis dix heures du matin jusqu'à midi -, et dans les lieux où il sera envoyé, aux heures et jours qui seront par lui indiqués
En même temps sont répandues les instnirtîons suivantes, qui justifient le premier litre de SocUti ûet Episootm pris par la Société royale de médedne:
ÉCOLES VÉTÉRINAIRES
L'admission des jeunes gen^de la campagne aux écoles vétérinaires sera soumise, à l'exception du concours, aux mêmes lormalités que celles qui ont été réglées pour les sujets entretenus à l'école de chirurgie; mais comme le nombre des élevés qui ont été instruits dans l'art vétérinaire, tant à Lyon, qu'ï Alfort, et qui sont répandus dans la province, est devenu assez considérable, nous croyons devoir leur prescrire ce qu'ils auront à faire dans le cas oii une maladie épizootique viendroit à se manifester dans leur arrondissement ; en conséquence, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
AllTiCLE PREHI£B.
Les cb&telains, ofTiciers municipaux, ou autres personnes en place, don-
Dt avis a l'élevé vétérinaire le pins prochain des maladies qui pour-
it se manifester sur les bestiaux des habitants de leur communauté, et D préviendront en même temps le subdélégué du département.
Aht. II.
' avis qu'il en recevra, l'élevé vétérinaire se rendra dans le
ootie se sera déclarée II prendra d'abord les précautions les
jpies pour obvier à ce que la contagion ne se propage, et il se
^us faire passer un détail circoostancié de la maladie, alin que
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les secours dont il pourroit avoir besoin pour le traitement puissent lui être envoyés sur le champ, s*il est jugé nécessaire.
Art. m.
Les élevés répandus dans la Province seront tenus de nous envoyer, dans le courant de janvier de chaque année, un mémoire raisonné sur les maladies particulières dont les bestiaux de leur arrondissement auront été attaqués pendant Tannée précédente, ainsi que sur les moyens curatifs quMIs. auront employés pour leur traitement, et les mémoires seront rendus publics par la voie de l'impression, lorsque les circonstances pourront le requérir.
Art. IV.
Tous les artistes vétérinaires seront tenus d'exécuter les ordres qui leur seront donnés par l'Inspecteur des haras, relativement aux épizooties ; autorisons en conséquence ledit Inspecteur à assigner, d'après nos ordres, des arrondissements auxdits élevés; lesquels auront attention de le tenir exactement informé des différentes maladies qui pourront se manifester, ainsi que de tout ce qui pourra intéresser cette partie du service, dont il nous rendra compte.
Art. V.
Il sera donné des encouragements aux élevés vétérinaires qui auront montré le plus de zèle à se conformer aux dispositions du présent règlement.
Fait le 16 janvier 1785. Signé : Gaze de la Bove.
Les épidémies qu'observe le nouveau médecin de la généralité semblent se rattacher à la fièvre typhoïde et à la grippe.
Au village d'Eourres, près de Gap, il trouve la fièvre typhoïde dans les conditions de misère les plus épouvantables : < Les malades, environnés de fumier, ont souvent pour toute compagnie des porcs, avec lesquels ils sont familiers, et commensaux. Les auges de ces dégoûtants quadrupèdes estaient ordinairement au pied du lit de leur maître ; les excréments confondus répandaient l'odeur la plus désagrable : des familles entières dans le même lit, sans secours, sans pain >. Il ordonne de chasser les porcs, de nettoyer les immondices, et, comme ses ordres ne sont pas exécutés, il déclare qu'on tuera tous les porcs trouvés dans les chambres. « Le paysan craignit pour ses porcs plus que pour lui-même, et ils furent relégués dans leur loge. »
Au fort Barraux, il arrête une épidémie de fièvre typhoïde, en défendant de boire de l'eau, doctrine aujourd'hui banale, mais avancée pour cette époque. La surdité, le météorisme, la langue noire et fuligineuse qu'il note chez tous les malades, paraissent ne laisser aucun doute sur la nature de l'affection.
Mais il semble que ce soit la grippe, qu'il observe à Voreppe et à Grenoble, où elle succède à une épidémie de corwe« (oreillons) : pesanteur de tête, yeux rouges, teint vif et animé, céphalalgie vive, enchifrènement, toux,
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puis diarrhée. Les personnes lîgées mouraient en grand nombre. II donnait le i<ermés minéral, le camphre, des lavements de bouillon de tripes, mais ne saignait pas: on le voit mi^me avec plaisir réagir contre la tendance de la médecine à cette époque et blâmer « les cinrurgiens de la campagne qui abusent cruellement à cet égard de la crédulité populaire et des privilèges qui leur sont accordés >.
Au Villard-de-Iâns,en1179,il semble que ce soit encore la grippe ou la pneumonie infectieuse. Lassitude, envie de vomir; points vagues de côté, délire, « toutes les matières se Tisent sur le poumon ». Nous trouvons, à ce propos, dans le livre de Nicolas un essai de traitement local dans les affections des voies respiratoires: il emploie, en effet, les fumigations, sans dire lesquelles, et il ajoute : ■: Un chirurgien anglais, M. Mtidge, a annoncé depuis peu, dans les papiers publics, un instrument, qu'il appelle inhaler dans sa langue, mot que nous pourrions traduire par celui de fumigateur ; mais, le sieur Monnet, ferblantier, rue Montorge, en a exécuté un avec adresse et intelligence o.
On trouve dans le volume de MSù'{Mémotre sur les maladie» ipidémiques), deux observations intéressantes dont ht première est surtout remarquable ; mon savant colique, le D'* Gallois, a déjà appelé sur elle l'attention de la Société de médecine (I ) :
f La première de ces observations, dit M. Gallois, qui remonte ii 178U, donne une description fort exacte du rythme respiratoire, dit de Cheytte- Stokea, ainsi appeii!' du nom des auteurs, qui paraissent l'avoir les premiers décrit. Or Cheyne parle de ce phénomène pour la première fois en 1814, et Slokes, qui l'a vulgarisé, a fait paraître son traité des maladies du cœur et de l'aorte en 185i. La priorité de la description de ces phénomènes appartient donc a notre compatriote ».
Nicolas, sous le titre d'Obiervatioru »ur un phénomène inconnu de la respiration, a en effet très nettement décrit ce pliénomène observé chez un malade cardiaque, qui avait de l'œdème des jambes. «Son pouls.dit-il(1),était d'une irrégularité singulière : je nepustrouver^pendanlun mois, trois pulsations isochrones; mais ce qui était bien plus extraordinaire que cette irrégulai'ité. c'était une siupension absolue, une gérialion des mouvements du poumon, pendant ?!i ou 30 secondes, à chaque 35" ou SU" respiration; alors le jeu de l'organe se rflabUssait peu à peu et, par une gradation très sensible, il reprenait son énergie ordinaire, pour cesser de nouveau à peu prit à
(I) Journal <le la Société de Médecîni i»iii, pBge 368.
(1) Mémoirei, loccil, pag:e 1^3.
et de Pliarmacie de t'hére. Octobre
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l'itutanl marqué. J'observai ce ptiénoiiiéne avec In plus scrupuleuse attention, et l'on m'assura qu'il avait lieu depuis environ liuit mois ; les jambes étaient gorgées, leur empâtement alternait avec le jeu plus ou moins libre tie la respiration n.
Comme il avait communiqué son observation à l'académie de Dijon, dont il était membre, le secrétaire perpétuel de cette académie, Maret, lui écrivait à ce sujet : t L'académie a entendu votre observation. Le phénomène dont elle fait l'histoire, la manière dont vous l'avez exposé, l'esplicatiuii que vous en avez donnée, tout a inspiré beaucoup d'înté-
rét » Nicolas, avec une pointe d'amertume, ajoute ensuite à son
observation : * Les médecins nepeuvent s'instruire que par la communication du résultat de leur pratique ; il serait à désirer que dans toutes les grandes villes, la confiance fût réciproque ; le public y gagnerait et la médecine serait plus utile et plus respective. Cet usage est reçu dans tous les pays où se trouvent de vrais médecins, qui connaissent leurs devoirs et savent observer ».
Il a fallu que le signeaujourd'Imi classique, qui futdécouvertpar un médecin grenoblois, nous revint (40 ans après) d'Angleterre, pour qu'il prit Uiitement droit de cité dans la science française, sous un double nom anglais 1 C'est là un un des mille exemples des méfaits de la centralisation qui, encore, n'était pas alors ce qu'elle est devenue aujourd'hui. La Province n'a pas actuellement d'autre moyen de se faire entendre, que de parler â Paris : c'est là l'indice d'un défaut grave dans la circulation intellecluelle de l'organisme scientifique,
I.e3 eaux minérales de la région ont toujours eu le privilège d'attirer l'attention des médecins de Grenoble ; nous en avons déjà vu plus d'une preuve ; nous en trouverons d'autres encore. Nicolas porte son attention sur les eaux de la Motte : « Ces eaux mériteraient d'être plus tréquentées et le seraient, dit-il, sans doute, si l'accès en était plus facile >, Ses vœux sont aujourd'hui réalisés!
Elles étaient, d'après lui, plus employées ou du moins plus souvent ordonnées que nous le pensons généralement ; il prétend, en edel, « qu'on fait à Paris, dans tout le royaume, un usage 1res èlendu des eaux de la Motte », affirmation qui surprend un peu. Dans la région, leur emploi était fréquent : ainsi, en iTii, l'IIdpltal envoyait déjà des malades a la Motte (1), et en 1717, on trouve sur le registre des tailles le nom de Pierre Drogat, ( vendant les eaux de la Motte a (âi. Mais dans tout le royaume? c'est |
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beaucoup dire, peut-être 1 Du reste, après avoir afflnnë le grand usage de ces eaux à Paris et dans tout le royaume, il ajoute : « et cependant nous savons que le préposé à la distribution des eaux minérales Â Grenoble n'en fit passer au régisseur de Paris que pour 38 livres en 1779, preuve bien convaincante qu'on les fabrique à Paris! » 11 n'y a décidément rien de nouveau !
Il était allé plusieurs fois visiter les eaux, pour les analyser en compagnie dn baron de Venterol, seigneur de la Motte, de « M. Binelly, directeur des mines de Monsieur et naturaliste très éclairé », et « d'un religieux de la Cliarité, distingué par ses connaissances en chymie et surtout par beaucoup d'adresse dans les manipulations chymlques ». C'est sans doute pour ce religieux qu'on avait aménagé dans l'Hôpital un laboratoire de chimie (1).
■ Son attention se porte également sur d'autres eaux, notamment celles ^fVriage, «qui se chargent du phlogislîque des v^étaux et des animaux ' aquatiques, qui vivent, meurent et perdent leur organisation dans le marais I. Les connaissances chimiques et hydrologiques de l'époque n'étaient pasde nature à donner le moindre intérêt puur nous à tout ce qui a pu être. écrit alors sur ce sujet; nous ne pouvons que constater, en passant, lafoi de Nicolas dans les «ourcjers: « Dans l'automne de 1784, dit-il, M. Thouvenel parcourut avec le Fameux Bletlon la montagne d'ITriage. Le sourcier reçut les impressions ordinaires, sur le terrain qtii couvrait le canal, que l'eau gazeuse s'est formée; les observations faites par cet homme singulier confirmèrent mon sentiment sur la source et le trajet de l'eau minérale. Bletton
éprouva constamment des picotements aux jambes Je demande
bien pardon à messieurs les Académiciens mécréans ; mais je ne puis et je ne pourrai jamais être assez complaisant, pour nier le témoignage de mes sens, quand je suis et serai assuré qu'ils ont bien vu, liien constamment senti. L'amour- propre académique ne mène pas toujours à ta conviction, à la vérité ; cl c'est la conviction et la vérité que je cherche. Avant que j'eusse pu rencontrer Bletton, j'étais, pour le moins, aussi incri^dule que ceux qui le pourchassent; je l'ai suivi avec attention et j'ai cru à ses sensations, comme j'ai cru aux grands et superbes effets de Vinfiuenceutiiverselli.\\arsqaema main et ma votonf/ les untpioduits ». Je crois qu'il rat temps d'arrêter l'honnête Nicolas: il est sur une voie ^dans laquelle l'imagination a mené loin certains savants. Ce fut d'ailleurs jbn adepte du metmérisme. Bien que nous sachions aujourd'liui qu'une part
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de vérité très réelle était cachée derrière l'esprit de jonglerie et la mauvaise observation, bien que nous ne puissions absolument nier la possibilité de certains phénomènes, et que nous vivions à une époque scientifique, où nous apprenons, tous les jours, qu'il ne faut rien nier à priori^ nous ne pouvons encore considérer les phénomènes auxquels Nicolas fait allusion, que comme une pure illusion.
Il s'occupe également de Teau d'Auriol, sans rieji ajouter à ce qu'ont écritises prédécesseurs; chemin faisant, il montre des désirs d'observation, des intentions d'étude, plutôt que des observations bien sûres et des études bien positives. Dans le Trièves, par exemple, il observe le type des habitants et croit remarquer que l'espèce humaine « y est remarquable par la coupe allongée du visage >. « La figure des habitants du Trièves ressemble beaucoup, dit-il, à celle des habitants du Vercors, canton du Dîois,* très élevé et presque au niveau du Villard-de- Lans, dans les montagnes de Sassenage. Le costume est particulier dans le Trièves, ainsi que les usages ; de sorte qu'avec un peu d'attention, on distinguerait, dans une foule d'habitants des plaines du Diois, un Triévin qui s'y serait ^mêlé. Le sexe n'offre pas moins de variétés ; les femmes portent, en général, des corps à baleine, qui descendent au-dessous des fesses, et présentent une taille difforme par sa longueur. Dans le Diois, au contraire, les filles surtout n'ont que des corsets ou des corps à baleine très légers; leur taille est aussi svelte et naturelle que celle des autres est lourde et ridicule. L'idiome du Trièves se rapproche de celui de Grenoble ; il semble avoir absorbé le dernier éclat du patois provençal et languedocien, qui a rejailli jusqu'au pied du col de Menée ». J'ai cité ce passage moins pour lui-même que pour montrer les tendances de Nicolas vers les études toutes modernes d'ethnologie, d'anthropologie et de linguistique.
Il étudie également les eaux du Monestier, sans nous donner de nouveaux renseignements sur elles.
On trouve enfin, dans son livre, des considérations sur l'hygiène des cardeurs de laine, où il fait preuve surtout d'un immense désir de répandre, dans les classes pauvres, les bienfaits de'la science.
Pendant que Nicolas appliquait son activité à l'étude des épidémies et des richesses hydrominérales de notre pays, l'Ecole de chirurgie se développait avec prospérité.
Bilon père était alors un de ses professeurs laïques le plus en vogue ; il y enseignait la chirurgie comme chirurgien de l'Hôpital général et de la Providence de Grenoble. Il avait une grande clientèle et avait cependant
publié quelques petits mémoires dans les Afliches du Daupliiné (1). L'un de ses principaux, celui qu'il eut certainement le plus â creur, est un petit opuscule, oft il eût à se défendre contre la jalousie de certains confrères qui avaient esploiLé contre lui la mort rapide, au bout decinq jours, d'un prêtre, l'abbé Garciu, qui s'était fait une fracture compliquée de la jambe (2). he Procureur général avait dû faire une enquête et Bilon n'eut pas de peineàdémonti-er la parfaite régularité de sa conduite dans un cas où sa responsabilité n'était pas d'ailleurs seule engagée, puisqu'il avait vu le malade avec le père £/ii^e et les docteurs fftfrâ»^. Blanc et Ituchadoi. iJilun mourut en 1117 et, sur la recommandation de Gagiion, son fils lui succéda à J'Ilôpital [3), comme il l'avait déjà remplacé avant sa mort cliez les dames de la Providence « qui n'attendirent pas que je fusse titré pour me nommer chirurgien de leur li&pital ■, dit lui-même Bilon flls. Nous voyons, en 1786, ses honoraires portés à 120 livres par aji:il fera chaque semaine un pansement et se rendra à l'Hâpital toutes les fois qu'il sera requis.
.Si l'Ecole de chirurgie prospérait, les rapports des religieux avec l'Hùpital étaient toujours l'occasion de discussions sur l'application des règlements. A l'Hôpital militaire, au sujet duquel les Pères de la Charité avaient fait, avec M. de Harcheval, un nouveau marché, les choses n'allaient pas mal ; mais il n'eu n'était pas de môme à l'H&pital civil : tes religieux congédiaient les malades dès qu'ils n'étaient plus à ta diète, avant qu'ils fussent complètement guéris ; on en renvoyait d'autres déclarés incurables, avant que leur încurabililé fut démontrée. L'Hôpital Ht aux frères, en 1780, des reproches réitérés (4). D'un autre côté, les charges nombreuses de i'«tte maison rendaient sa situation financière assez peu prospère, ce fut l'occasion d'une nianifestatioa nouvelle des sentiments bumanitabres qui, â la veille delà Révolution, animaient une bonne partie de la population riche.
Une souscription fut ouverte, en 178i, en faveur de l'Hôpital et, parmi tes donataires, on relève les noms suivants (5) :
(1) Rochas: Biographie du Dauphitté.
(3) Einquéte sur la conduite chirurgicale du sieur Bilon, maître en chirurgie à Grenoble, ctiirurgien de l'IlApital géaéml et de celui de la Providence, par lui-
(3) Arekives de l'Ilûpilal, E. Ï4.
(4 Ârchioen lU fHôpital, E, 26.
(5j Archive» de rHûpilal, E, 37.
Le chapitre de N.-D i .800 livres.
La Grande-Ctiartreuse 144 —
La corporation des chapeliers 450 —
Les tuiliers, merciers, quincaillers 800 —
MM. Dolle frères 180 —
La ville de Grenoble 6.000 —
L'évôquede Grenoble 3.000 —
La loge maçonnique la Parfaite Union (1). 600 —
L'Ordre des avocats i .500 —
Malgré tout ce bon vouloir, la situation de THôpital ne semble pas s'être améliorée : les Pères de la Charité ne deviennent pas plus accommodants, bien qu'en 1785 on leur accorde de faire construire deux nouvelles salles qui prendront jour sur la basse-cour de THôpitai (2).
La médecine officielle triomphe d'ailleurs: en 1786, le maréchal de Ségur avertit qu'on trouvera, à l'avenir et par ordre du roi, € les dragées antivénériennes du sieur Keysser, chez le sieur Yvrié, chargé d'en faire la distribution (3) >.
Une autre fois, le roy ordonne que la composition du remède de M. l'abbé Quiret, c pour guérir la galle > et la manière de l'administrer sera imprimée et envoyée au Prieur de la Charité de Grenoble (4) ».
Enfin, en 1788, c'est M. le comte de Brienne lui-même qui avertit M. de La Bove «r que le sieur Hittié, docteur-régent de la Faculté de Paris, a découvert un remède antivénérien, uniquement composé de végétaux, et dont il a déjà fait l'expérience, par ordre du gouverneur, en 1782, dans le dépôt de mendicité de Saint-Denis. Sa majesté a ordonné qu'il fut fait une nouvelle épreuve du remède dans l'Hôpital militaire de Grenoble, sur les soldats vénériens de cette place (5) i^. Le Père Elisée était alors le chirurgien-major de l'Hôpital de Grenoble.
11 est vrai qu'à côté de ces remèdes empiriques on trouve, en 1789, un achat de 120 douzaines d'écrevisses, à 4 sous la douzaine, pour la pharmacie (6).
En même temps que le succès de YEcole de chirurgie montrait la vitalité des études médicales à Grenoble, l'idée de leur Université tentait
(1) Il y avait, depuis 1766, à Grenoble, deux loges maçonniques, la Parfaite Union et ï Egalité, fondées par MM. de la Colombière, d'Yze et de Gali)ert, tous les trois conseillers au Parlement. (Pilot : Usages, fêtes et coutumes du Dauphiné, tome II, p. 274).
(2) Archives de V Hôpital, E, 27.
(3) Archives de VHôpUal, II, G, 2.
(4) Archives de l'Hôpital, II, G, 2.
[l] Archives de VHôpUal, II, G, 2.
(6) Archives de VHôpital, E, 185.
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toujours l'esprit de nos conipatrioleii ; en ITlt, le président Vidaud de La Tour avait repris, sans succès, la proposition votée en 17115 du transfert, à Grenoble, des deux Universités de Valence et d'Orange (1). Enfin, en 1781, H. de Fonibelle sollicite de nouveau la fermeture de l'une de c^-s deux liniversilés (2).
îll
J'ai noté ces deux faits, moins pour leur importance propre, qui n'est pas considérable, pulstpie ces tentatives sont demeurées sans succès, que pour montrer la tournure d'esprit et la disposition intellectuelle de la population de Grenoble, animée, à ce moment plus qu'à aucun autre, d'un élan de renouveau dans les institutions et de plulanthropie dans les actes.
Aussi bien personne ne résume mieux cet état d'esprit que l'homme remarquable à tous égards que nous avons vu tout à l'tieuru élève à l'Ecole de cliirurgie, qui est devenu professeur â cette B>:ole où il faisait les cours de botanique, celui de matière médicale et celui de physiologie (3), chirurgien de l'Hôpital, qui deviendra plus tard doyen de la Faculté demédecinede Strasbourg, Dominique Villars.
Tout en gardant les moutons dans les montagnes du Champsaur (4), il avait mis i profit les premiers éléments de botauique reçus par lui d'un médecin de la montagne de Saint-Bonnet, qui lui avait prêté le livre de Matthiole. Un autre de ses initiateurs avait été le curé Chaix, prieur des Beaus, dans le diocèse de Gap, qui lui avait prêté Linnée. 11 comparait bien les gravures du son Malthiolc avec les plantes qu'il ramassait ; mais le texte latin l'embarrassait fort. Il apprit alors le latin tout seul, pour mieux comprendre les gravures ; enfin Matthiole et même Linnée ne lui suffisent plus ; il voulait lire un peu de tout : l'occasion amena à point précis dansson village un colporteur délivres nommé Corenq. Villarsobtint de ce bouquiniste a mbu la tiiraulorisalion de le suivre; bonne occasion de lire gratuitement et de parcourir les montagnes fleuries. Le [ -voilà parti, laissant sa jeune femme, jusqu'au jour où le désir d'être utile & ses voisins, sans encourir le reproclie d'exercice illégal de la
il) Pni»ihomiue: Hisioive de Grenoble.
(2) Archiva» munkipale», B B, 120.
(3] Notice tur VillaJtt, par le baron de I.adouct'lte. Paris 18^0. I (4) ÏVoi» Autographe» de VUtar, par Eugène Cliauer. {Bullelin tnédicat dn I Dauphin^, 1tlti6] el Armand Hcy {BuHetln médical, 1864).
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médecine, le détprniine i, se faire chirurgien. Son vo.vage à Grenoble, où il arrive avec un herbier île 300 plantes des Alpes, son admission à I Ecole de cliiriirgie, le décident tout & Tait. Il commence par faire i ses camarades UD cours de botanique, dans la salle de la pharmacie. Sorti de l'Ecole, il parcourpe^es Alpes avec le naturalisle Gueltard; arrive à Paris, où il compulse les herbiers de Tournefort, de Gueltard, d'Isnard; revenu à Grenoble, il publie son grand ouvrage sur la Flore du Dauphiné, et se consacre à la médecine en môme temps qu'à l'enseignement, jusqu'au jour où, sur les vives instances du gouvernement, il quittera Grenoble pauvre comme il était venu, pour aller occuper la chaire de botanique à Strasbourg, et remplir dans cette Faculté les fonctions de doyen. Dans toutes ces ^situations, il h conserve toujours, dit M. de Ladoucette, ses liabitudes pastorales: il allait chez les grands avec ses cheveux courts, son habit gris de bouracan, ses souliers arrondis pt ferrés, tel qu'il revenait de ses herborisations ». Mais malgré ce négligé, «telle était sa réputation, qu'il ne passait pas à Grenoble un homme de haut mérite, national ou (étranger, sans rechercher M. Villars. M, de Malesherbes monta à son quatrième étage pour lui proposer une course botanique, et ce fut un spectacle attendrissant que de voir, côte à côte sur les Alpes, le paysan du Noyer, qui prouvait que le talent rapproche toutes les dislances, et l'ancien ministre qui venait se faire bei^er comme lui.
Durant celle lutte incessante, il avait acquis, sur toutes choses, des connaissances étendues et ses réflexions l'avaient amené à la plus large compréhension du r41e élevé de la médecine: il la regardait comme l'ensemble des connaissances variées, qui sont relatives à l'homme. * La médecine embrasse (1), dit-il, tout ce qui constitue l'homme physique et moral; l'ensemble des trois règnes de ta nature, la physique entière de ce vaste univers, tous les êtres qui ont ou qui peuvent avoir aveJ3 l'homme un certain rapport », voila pour le savant ; quant à la pratique même de la médecine, il pense, devani;ant encore son époque sous ce rapport. « que la chinii^ie el la médecine étant des branches ^alcs de l'art de guérir, l'espèce de schisme et_de rivalité qui s'est introduite entre elles n'est qu'un intérêt personnel d^uîsé et n'a nulle valeur aux yeux du philosophe. En vain, l'ambition les éloigne ; la nature les rappelle auprès du mémo malade, et il est peu de maladies où ces deux arts ne se confondent et ne soient nécessaires. La seule distinction consiste dans l'habitude
(i) fliiiipori à l'ABsemblée tmtJonalR sur les éludes de lu luédetiae et de la chirurifit!, l'ail miiiIsLrati on des ht^iiilaux et les moyens d'empâcber la meDdicité,
LA MÉDECINE A GR^OBLE. — D' A. BORDÎER.
e\ le goût, car leurs lliéories, leurs principes, leur sujet sont le^ mômes ». Il est lelleinent i-onvaincii de l'importanc* do la nw^define pour la chirurgien, qu'il eiU voulu, i' que les étudiants ne fussent a<lrais h faire de la chirurgie qu'après avoir rec" des principes de médecine dans les Universités: en passant de la méiiecineàla rliirurgie,on peut taire, dit-il. d'excellente chirurgie ; la raison éclairée dirige la main. En passant, au contraire, de la chirurgie à la médecine, on néglige les principes ; l'Iiabitude d'agir dégénère en une espèce de routine peu éclairée ». Ces critiqnes étaient fondées alors, et son désir très légitime ; aujourd'hui, ta distinction scientifique entre la médecine et la chirurgie n'existe plus, et les chirurgiens modernes sont forcément lout aussi médecins que les médecins proprement dits. Dans tous les ras, il veut « que l'étude du latin, de la physique et de l'histoire naturelle précèdent l'étude de la médecine et de la chirurgie », notion qui, dans ces derniers temps, tendait à disparaître, mais qui prévaudra, il te faut désirer, dans les règlements qui régissent l'étude de la médecine.
II veut d'ailleurs, avec raison, que les sciences naturelles deviennent la base de toute éducation. « Chaque département et plusieurs villes considérables pourraient avoir une école relative à la sauté publique, à l'agriculture et à l'histoire naturelle. Cest sur'ces trois bases que reposent les véritables connaissances les plus utiles à l'homme ». Cette idée Ini était chère : il y reviendra en 1805, à Strasbourg, dans la leçon d'ouverture de son cours de botanique : < L'anatomie, la physiologie, les sciences naturelles, la physique et la chimie sont les véritables bases de la 8cienc<> médicale ; d'ailleurs, tout se lie dans l'univers, depuis l'astre du jour, qui nous éclaire et nous vivifie, jusqu'à l'atome, qui se balance sur ses rayons lumineux, depuis l'éléphant jusqu'aux infusoires, depuis le chêne et le baobab, jusqu'aux conferves et aux moisissures microscopiques >.
A une époque oi*! la centralisation allait devenir de plus en plus étroite, et prendre un accroissement, dont nous souffrons encore aujourd'hui après cent ans. il est curieux de voir avec quelle précision Villars parle des avantages de la décentralisation en médecine. ' Les grandes et les petites villes sont moins propres pour les études médicales que celles qui renferment une population de 30 à 50 mille âmes : les premières parce qu'elles présentent trop d'objets de distraction et de séduction ; les secondes, parce qu'elles ne présentent pas assez de ressources pour U's études en médecine ». Paroles qui sont plus vraies que jamais et dont doivent apprécier la portée les élèves qui, dans les'grandes Facultés, se
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pressent au lit d'un malade, sans le voir, et n'arrivent pas à pouvoir disposer d'un microscope ou d*un scalpel aux travaux pratiques ou à l'amphithéâtre de dissection.
Avec ces idées de décentralisation, Villars devait consacrer toute son ardeur au succès de l'Ecole de chirurgie ; aussi, dans un autre rapport, fait-il valoir, auprès des membres du département (i), l'importance d'une Ecole qui attire, chaque année, une trentaine d'élèves venus du Dauphiné, de la Savoie, du Bugey, de la Bourgogne et du Lyonnais, ajoutant, en homme qui, tout philosophe qu'il soit, ne dédaigne pas les conséquences pratiques : <c Or 25 élèves, terme moyen, versent, chaque année, au moins mille livres de numéraire dans la ville ».
Tout en s'occupant de questions générales, tout en herborisant avec ses amis, Pison du Galand et le jeune médecin Aribert, il ne dédaignait pas d'entrer dans les moindres détails de l'enseignement à VEcole de chirurgie, de s'occuper de l'horaire descours, par exemple ; c'est ainsi qu'il regrette (2) € de ne pouvoir concilier les ordonnances militaires, ni les règlements entre eux, pour ce qui regarde l'heure fixée pour les visites des malades et l'injonction des élèves à les suivre. Les ordonnances de 1747 et de 1781, ainsi que celles de 1788, prescrivent au médecin et au chirurgien de faire leur visite à 7 heures du ihatin et à 4 heures du soir ; elles se font donc à la même heure et les élèves ne peuvent en suivre deux à la fois, comme le règlement le prescrit. La visite du chirurgien devrait se faire avant celle du médecin, et à une heure réglée d'après le nombre des malades, de manière qu'elles fussent Unies avant la distribution des remèdes. Cet arrangement mettrait les élèves en état de les suivre l'une et l'autre ».
En outre de ses fonctions à l'Ecole, Villars était en même temps professeur à l'Ecole centrale de Gnmoble pendant tout le temps qu'elle dura (1795-1803); il n'oubliait pas non plus de rehausser, le plus possible, le prestige et l'importance du Collège des médecins. Il rêvait « de voir les médecins et les chirurgiens d'une même ville ne plus faire qu'un seul collège, prendre les mêmes grades, occuper le même rang dans la société. Leur association aurait pour but la surveillance de tous les membres, et aurait à sa charge la salubrité de la ville et de la campagne ». 11 voulait en outre que les examens préalables à l'afflliation au collège fussent très sérieux, afin d'élever le niveau de la profession.
Ce qui domine dans toutes les réformes rêvées par Villars, et elles sont
(1) Mémoire présenté à MM. les membres du département de Tlsère par Viliara, médecin de l'Hôpital militaire, professeur de botanique. 1789.
(2) Rapport comme médecin de THôpital militaire, 1789.
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nombreuse», c'est une grande pliiluiithropie : h Ln clause pauvre, dit-il, doit être considérée comiiie une maladie du corps [julitique. Si elle était al)andonnée, elle deviendrait incurable et te Teraif périr (1) '. Il voulait qu'on multipliai les hospices dans les campagnes, sans préjudice de ceux (les villes et des hôpitaux militaires; ilvoulait que la municipalité publiât la liste de) maladies dorainantes dans chaque pays et dans chaque saison; il posait, ea résumé, les problèmes qui sont encore aujourd'hui à l'ordre du jour.' ou qui n'ont élé résolus que d'hier.
Sa bonté et sa longanimité devenaient à l'occasion du courage, à une époque où l'ardeur des luttes politiques étouffait toute autre considération. Je n'en veux preuve que la lettre suivante adressée par lui à la municipalité de Grenoble et dans laquelle cette mansuétude éclate plus que De le voulaient peut-être les circonstances :
A hfeuitur» Us officier* mittiieipauj! à Grenoble (2),
Messieurs,
Les circonstances actuelles, les devoirs de médecin el de ciloyen m'ont inspiré le projet d'envoyer, à l'Assemblée nationale et à celle du département, deux mémoires concernant l'Ecole de Chirurgie établie à Grcnob'e en 1772, le jardin botanique et les pépinières qui en ont été les suites.
J'ai cru, Messieurs, devoir vous addresser quelques exemplaires de ces mémoires, veuillez bien les accueillir avec bonté, c'est un hommage lit)re de la conûance que vods méritez et des vœux sincères que je Terai toujours pour la prospérité de votre administration et celle de vos personnes.
Me serait-il permis, Messieurs, de saisir cette occasion pour vous exprimer un voeu cher à mon cœur et que (ont tous les médecins amis de la paix et du bonheur de leurs semblables?
Grenoble a donné le premier exemple des élans du patriotisme. Les vexations de l'ancien régime rorcèrenl l'aménité naturelle de 83S habitants de monirer leur indignation. Ce moyen extrême, mais nécessaire, a réussi: le patriotisme le plus pur. s'y est soutenu, mais il a été peut être, osons le dire, quelquefois au-delà des justes limites nécessaires au fondement de notre Constitution. Qu'en est-il résulté: des terreurs paniques, des phantAmes décentre révolution qui, s'ils n'ont pas eRcouragé et grossi le nombre de nos ennemis, les ont réjouis aux dépens de notre Constitution même.
La force, la raison et la jostice sont pour la Révolution Celte vérité est incontestable; mais il est pénible, Messieurs, pour des âmes sensibles, de voir leurs frères émigrans fuïr au loin par la peur, la pusillanimité, affaiblir ainsi le coips politique et finir par se déclarer ses ennemis.
Comme chefs de la commune, je prends la liberté de vous demander, Messieurs, si une invitation It la paix et au retour des émigrans vers leur patrie, moyenant qu'ils y trouveront sûreté, proleclion et tranquilité, ne serait pas une action digne de voire loyauté et même de la bonne poli-
11 faut savoir pardonner. Messieurs, et il en coûie peu pour une aussi bonne cause. L'Assemblée naliona'e nous a souvent donné des exemples de son indulgence et de sa générosiré. Il me semble même qu'il ne devrait y
avoir d'autres coupables punis qu'auprès de nos dignes représentants, et que ceux qui, au mépris de leurs décrets, ont volontairement et sciemment donné lieu à des complots antirévolutionnaires.
Je vous prie, Messieurs, d'excuser ces détails. Ils sont d'une Ame sensible aux malheurs de tant de citoyens égarés, par leur intérêt propre, par la terreur ou par le défaut de bon cpnseil.
J'ose espérer que vous les rapellerez par la douceur de votre administration et par l'impossibilité où ils se verront bientôt de ne pouvoir être mieux ailleurs que parmi leurs anciens voisins. Votre indulgence, cette tolérance à leur égard, ne sauraient leur promettre l'impunité à l'avenir, ils seront même punis de leurs fautes passées, par votre générosité à les oublier. Oui, Messieurs, dans le désespoir, il est presque aussi naturel à l'homme d'invoquer la punition de ses crimes que de s'y soustraire, sa conscience sans cesse les lui reproche ; il suffit que son exil volontaire ou forcé les luy ait ra pelles.
Je suis avec respect,
Messieurs,
Votre très humble et très obéissant serviteur,
Grenoble, 2 novembre 1790. Villar, m<icin.
Suit ce post-scriptum, qui n'a rien à voir avec l'objet principal de la lettre et où le botaniste perce derrière le philanthrope :
P. S. — Le 8 mars dernier, je fis délivrer, ao jardinier de la ville, sur un billet de MM. Genevois et Michal, 45 pêchers ou abricotiers provenant des pépinières de la Tronche, montant 22 ff. 10 sous. Gomme le temps pressait pour planter, je ne pris pas de mandat de la commission intermédiaire; aussi, dans le compte de recette et dépense que je luy ai présenté au mois de juillet dernier, elle a laissé en soufrance et pour mon compte ces 22 ff. 10 sous. Je vous prie. Messieurs, de les faire payer ou de m'écnre on mot ostensible, par lequel vous me déclarerez vous charger de cette fourniture envers le département, à qui je remettrai votre déclaration en luy présentant mon état de recette et dépense au mois de janvier 1791.
Avec le même sentiment d'altruisme, il s'occupait des questions sociales les plus variées, par exemple des dangers du déboisement des forêts (1). Le passage suivant, empreint d'un sentiment tout moderne des lois naturelles, fait songer à Darwin : « Par un ordre admirable de la nature, ditil, qui devrait inspirer aux hommes la même réserve, les mêmes égards, la même émulation, lorsqu'une forêt dans les Alpes est bien fournie, les arbres se protègent et se garantissent mutuellement contre les orages, les neiges, le givre, le froid et l'ardeur du soleil. C'est ainsi que les plantes de blé ou de chanvre s'élèvent à l'envie de se surpasser et atteignent une hauteur égale, d'où résulte là droiture des pieds, leur égalité, leur soutien réciproque et Texcliision du gazon et autres plantes nuisibles ou parasites. Une émulation semblable garantit les forêts des Alpes ; mais le sol, ordinairement très en pente, une fois découvert et mis à nu, ne se
(1) Bulletin médical du Dauphinéy 1866. Trois autographes de Villars, de la collection de M. Eugène Chaper,
devient plus froid en hiver, plus brûlant en été, parce qu'il est découvert^
privé d'abri et d'humidité
« Serons-nous donc en Europe, au milieu des nations les plus éclairées, à la honte des lois sages qui nous gouvernent, exposés à la crainte de voir, après nous, ce beau pays manquer de bois? Espérons plutôt qu'un * gouvernement sage et puissant recevra et utilisera les accents de la philanthropie pour la protection, le repeuplement et la consen'ation des forêts, qui sont la plus précieuse de nos propriétés nationales. »
Nature primesautière, très en dehors, il ne dédaignait pas la contradictioUy ce qui lui attira de fréquentes querelles avec les Pères de la Charité, ou même avec ses collègues.
On raconte, comme exemple de sa ténacité dans la contradiction, cette fois bien inspirée, l'anecdote suivante : Le Père ElUée lui montrait un jour, dans ses salles, un pauvre soldat mourant, déjà mort à moitié, dit le Père Elisée, qui a renoncé à tout traitement et n'attend plus que le dernier soupir du malade, pour enregistrer le décès ; mais, cet homme n'est pas perdu ! répond Villars : il peut guérir ! Faites le transporter dans mes salles. — Le malade, déjà moitié classé parmi les morts, revint à la vie ; c'était Bernadotte, le futur roi de Suède (i).
Il nous faut laisser Villars pour suivre le cours des événements : les médecins, chirurgiens et apothicaires étaient assez nombreux à Grenoble à cette époque: en 1790, voici les noms qu'on rencontre sur le rôle des citoyens électeurs et éligibles qui doivent concourir à la formation de la nouvelle municipalité :
Apothicaires. — Delong, Chabert^ Faure^ Girard, Plane,
Chirurgiens. — Martinak, Bilon^ Jomaron flls, Jouberi, Héraud^ Didier ^ Silvy, Dumas^ Giroud,
MÉ0ECINS. — Nicolas^ Gagnon (2), Chabert, Blanc^ Jourdan, Duchado»^ ViUarSy Laugier, Chanoine^ Erga^ Jat-des-Mailies, JaUBeUe-hle^ Prier.
Nous ne parlerons plus de Villars, qui, malgré la belle situation qu'il avait à Grenoble, accepte d'aller diriger, comme doyen, la Faculté de médecine de Strasbourg, où il mourut en 1814, mais nous en retrou-
(1) A. Rey : Histoire de la Chirurgie à Grenoble au xyiii® et xix® siècle, (î) Gagnon fut rayé de la liste pour avoir rehisé de prêter serment, il est le grand-père d*Henry Beyle (Stendhal).
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verons plus tard qiietqiies-iinsde wsiioms, car un cerlain nombre d'entre eus vont jouer un rôle dans la vie politique.
Déjà, en 1788, au conseil de la ville, les mMecîns ont pris la placejadis occupée par les pharmaciens ; nous y voyons siéger Gafjnon et Dnchadoz .les syndics des corporations médicales ont de Tréquenles relations avec la -municipalité, ce sont Dumas ponr les chirurgiens. Chanoine pour les médecins, et Breton pour les apothicaires. La même année, Gagnon est élu comme délégué du Tiers-Rtat ; BUon est chlrurglen-major de la milice nationale, qui remplace la milice boargMite supprimée; l'apothicaire Breton est réélu chaque année oflkier municipal, enfin les réunions pnbliques attirent, â droite comme à gauche, un certain nombre de ' médecins : les plus écoutés dans les sociétés populaires sont Frier, médecin, et J -B. -Gabriel SUvy, maître en chirurgie. Un médecin, Oucom est, en 1792, arrêté comme suspect, mais on ne trouve chez lui qu'un vieux fusil rouillé; c'est alors qu'un membre de la commune s'écrie : « Ce n'est toujours pas avec cet instrument-là qu'il tuait ses malades! ■.
Les événements politiques vont d'ailleurs avoir leur répercussion sur l'Ecole de chirurgie. Le décret du 18 aoilt supprime les Universités, les , corps savants, les corporations, les maîtrises, les collèges de médecine, [ et les Pères de la Chanté se dispersent; les cours de l'Ecole de chirurgie l> sont supprimés, à l'exception du cours d'accouchement et l'Hôpital militaire des Pères de la Charité est annexé à l'Hôpital général, à condition que lo prix de la journée sera élevé Â raison de la dépréciation des assignats. Notre petite Ecole de 177t a cessé de vivre.
Mais les Grenoblois n'avaient pas embrassé avec ardeur les principes de la Révolution, pour voir disparaitm leurs institulinns les plus chères. Ils désiraient leur amélioration, non leur démolition, et ce qu'ils voulaient, c'était iiae Ecole de chirurgie en rapport, par son fonctionnement et comme par son personnel, avec les idées nouvelles.
Un des premiers soins de la municipalité fut donc de demander la restauration d'une Ecole de chirurgie. La lettre suivante, signée du citoyen Genissieu, député à la Convention nationale, en fait foi ;
Gen\i»ieu, député n la Convention naUonate
Je reçus, le tl de ce mois, les deux exemplaires manuscrils de voire (1) Archives municipales, 9, F. Lettre autographe.
pétition relative à l*EcoIe de chirurgie ; j'en fis part à ceux de mes collé gués qui sont nos concitoyens et Je remis un des deux exemplaires au ciioïen Prunelle, qui se chargerai d'en faire (aire une copie destinée au Comité de la guerre. Le lendemain 12, je fis rendre un décret en ces termes : « Le Conseil général de la commune de Grenoble adresse à la Conc vention une pétition tendante à obtenir, dans cette commune, une Ecole c de chirurgie et le cours d'enseignement public nécessaire ; cette pétition « est appuyée par la Société populaire, par l'administration de district «1 « celle de département. Un membre demande le renvoy de cette pétition à « la Commission de santé et successivement au Conseil exécutif. Cette pro < position est adoptée ». Votre demande paraissant aussi conforme à Fin* térét public qu'à celui de la ville de Grenoble, nous donnerons à ceux qui doivent statuer les instructions convenables. Je vous salue fraternellement.
'' Genissieu.
P. S. — Si vous n'avez pas vu, dans les précédens buletins, l'insertion en entier de la dernière adresse des autorités constituées et de la Société populaire, ce n'est point de la faute de ceux de vos concitolens qui sont ici ; le Drave Chanrion me l'ayant remise dans la sale même, je la portai sur le champ au secrétaire qui faisait lecture de la correspondance ; elle fût lue aussi sur le champ et entendue avec le plus vif intérêt ; l'insertion en fut ordonnée, mais le Comité de correspondance a une si grande abondance de matières que souvent il ne met qu'un mot de ce qui mérite la transcription la plus exacte, cependant, Prunelle et moi avons insisté et je crois qu'aujourd'hui ou demain elle sera en entier dans le buletin. La France verra que les habitants de la cité qui fut le véritable berceau de la liberté ne se démentent point et qu'ils en sont les plus fermes apuis.
CHAPITRE VII
L Efforts de l'initiative individuelle pour maintenir TEcole de chirurgie : bon vouloir de l'Hôpital, de la municipalité et du département — Michal, professeur d*anatomie et de chirurgie. — Offres de service de Tancien Pore Ovide Lallemant — • Sa nomination à THépital. — Maintien du cours d'accouchement — Rétribution aux élèves sages-femmes. — Cours de chimie : Saxe, pharmacien. — Elèves boursiers du département instruits à l'Hôpital. — Service médical des campagnes. — Victor Dumas. ~ Emery. — Duchadoz. — Honoraires des médecins de l'Hôpital et des élèves internes.
II. Le Directoire. — Société des sciences et arts. — Société d'agriculture et d'histoire naturelle. — Société de santé.
lU. L'éréthisme nerveux pendant la Révolution. — Laugier. — Le typhus. — Maladie de Villars, de Chanoine. — Mort de Duchadoz, d'Emery, de Chabert, de Louis Berlioz, de Cabannes. — Prier. — Berard-Trousset — La Société de santé, la Société des sciences et arts et le typhus.
LA MÉDECINE A GRENOBLE. — IV, La grippe. — Laugier. — I^ fièvre puerpérale.
lie santé. — Rapport de Ga'^iti
Le prëret Ricard et li I, I..aiigler, Trousset, Bilon.
V. I^ Société de santé et les questions d'hygiène. — Eaux minéralei. — Foaséa de la ville.— La gélatine des os et l'alinientatl on .—Changement du titre de la Société de santé en celui de Société de médecine.
' La Société de médecine, —
VI, U vaccine : Villars DIb et Sitvy contre [ Le ptétet Ricard.
VU. L'Eoole de chirurgie. — Fournier. — Subventions diverses. — Réorganisation de l'Ecole sur l'iniLative de la Société de santé, par arrêté prérectoral. — La Société de santé désigne les professeurs. -^ Laugier et Gagnon, directeurs. ~ Fournier, liilon père, Bilon (Ils, J.-B. Sllvr, Villars përe, Billerey, Troussel, Vil Isrs HIs, Descouieau, Comte, Chanoine. — Cours départemental d'accouchement.
VllL Abondance de^ médicastres. — 1ji loi de ventôse an \i sur l'exercice de la médecine.— Création des ofllciersde santé, — Le jury médical. — Pharmaciens. — Sages-femmes, — Herboristes. — Mouvement intellectuel k Grenoble : le Lycée, l'Ecole de droit. — Institution offlcielle des cours pratiques de médecine, de chirurgie et de pharmacie.
La Convention nationale avait bien d'autres soucis que le rétablissement de l'Ecole de chirurgie de Grenoble. Elle avait à faire face à l'ennemi sur toutes nos frontières, et, ce qu'elle rêvait, ce n'était pas précisément une décentralisation girondine: elle voulait que la France n'eut qu'un bras pour mieux frapper i'ennetniet ne prévoyait pas que ce bras serait plus lard facilement enchaîné el paralysé. C'était donc auxGrenoblois qu'il appartenait défaire eux-mêmes leurs affaires, de soutenir, tant bien que mai, chez eux et par eux-mêmes, l'enseignement de la médecine.' C'esl ce que comprirent la municipalité, l'Hôpital, les médecins, les sociétés savantes et le département.
Sous ce rapport, les événements qui vont nous occuper dans ce chapitre sont une éclatante manifestation de (la puissance de l'initiative individuelle.
Une délibération de l'Hospice civil (I), qui prend bénévolement la place des Pères de la Charité à la tête de l'Ecole de chirurgie, désigne J/icAuf,
(1) Archives de l'HùpUal, E E, i.
ancien externe à l'tlôpUal dt's religieux de la Charilé (1785). ancien cliirurgien-major (au concours) du 4« bataillon de l'Isère (1790), actuellemeut chirurgien aide-major de l'Hûpital iniliEaire, comme profateitr ifanatomie et de chirurgie (1),
Le père Ovide, devenu le citoyen Ofide LalUmant, avait demandé sans succès à conserver ses fonctions de professeur de chirurgie ; l'ancien Père continue néanmoins à faire de la clientèle et < lient chez lui des personnes atteintes de maladies secrètes «. Nousie voyons même, en 1793 (2), obtenir la dispense d'afficher à sa porte tes noms de ses pensionnaires ; il bit valoir que ta loi ne l'oblige pas à celle formalité révolutionnaire, ces personnes n'ayant pas leur domicile habituel chez lui.
Ovide Lallemant ne fut, d'ailleurs, pas indéfiniment frappé d'ostracisme: en 1797, il est chargé, avec te citoyen Ciroud, de constater les inOrmilés des ecclésiastiques qui, d'après l'article â de l'arrêté départemental du 17 brumaire, devaient rester dans la commune, sous la surveillance de la municipalité: « L'administration n'a pas besoin de vous rappeler, lui écrit-on à ce sujet, ce que le gouvernement attend de votre sévère impartialité, ni ce que les lois prononcent contre une îndulgeflce facile, qui compromettrait la tranquiliité publique et rendrait illusoires les mesures qu'elles ordonnent ». Enfin, en 1801, il est nommé adjoint aux citoyens Bilan, SUvy el Fournier, officiers de santé de l'Hospice. Cette nomination lui fut d'ailleurs particulièrement agréable et il en remercie les administrateurs en termes très dignes (3) ; • J'accepte ces fonctions, leur écril-îl, avec d'autant plus de plaisir que je les ai déjà exercées longtemps et que je ne l'aurais jamais cessé, sans l'ouvrage de l'inlrigue et de la malveillance de ce tempS'là; mais voué par état et par goût au soulagement derhumanUê, je répondrai a vos vues philantliropiques avec tout le zèle dant je suis capable ».
Cendant toute la longue période dans laquelle nous entrons, l'Uilpital se montre toujours favorable à lout ce qui peut donner la vie à une Ecole quelconque do médecine; nous voyons ses ad niinislra leurs (i) écrire, eu 1793, aux citoyens administrateurs du département de l'Isère, que pour
(l( Michal i{uitu GreDoble eu 1795 et alla aellxer A Gap où il devint professeur de physique et de diimie à l'Ecole ceiilrulti, niédecin des prisons et médecia *wa épidémieB pour le département.
(Si Archive» municipales, L L, 3.
(3) Archive» de IHûpHal, E E, i.
l*- tiegiBl-edf rHôpital ; sfï-ciee médical, 1793-1800,
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aoulenir CEcoU de chirurgie et tut conserver les btUimenlt quelle occupe dans l'Hàpital militaire. Il se privera d'y placer des malades.
Uieus que personne.les administrateurs de l'Hôpital savaient en eiïetque lal^atrie avait besoin de nombreux chirurgiens. « La Convention, dira son rapporteur Foiircroy en nt(4, apprendra avec sensibilité que plus de fXX) orflciers de sauté ont péri depuis 18 mois (1), au milieu et à h suite des Tonctions qu'ils cxer(;aienl, et si c'est une gloire pour eux, puisqu'ils sont morts en servant la Patrie, c'est un besoin pour la République que de réparer cette perte ». Elle avait, en conséquence, établi trois Ecoles de santé, il Paris, à Montpellier et à Strasbourg. C'est daiis le même esprit qu'à Grenoble, la municipalité et l'Hospice, pour satisfaire, dans la mesure de leui-s pouvoirs et de leurs moyens, aux mêmes besoins, voulaient constituer une Ecole de chirurgie.
Assurer la santé des femmes en coucbes, c'était Taire encore œuvre patriotique et tavoriser les naissances ; le cours d'accoucliement fut donc plus que jamais, maintenu comme une nécessité dictée par les circonstances. Il coutinue à être encouragé plus que jamais.
Voici l'affiche qui l'annonce {i) :
Libevti
rniti
Egaîiii
Un memlire Tait le rapport d'une lettre du citoyen lleraud. chirurgiendémonsvateur du cours d'accouchement é'abti a Grenoble et conservé par ladebbéralion du 6 décembre 1790, 14 décembre 1791 et 20 janvier 1793, par laquelle il propose & l'administration de commencer le i^' ventOse pro chaio :
i" Le cours est conservé commun à tout le dépariemenl pour l'an m et durera 3 mois ;
2" Le nombre des élèves sacres lemmes est fixé û24;
3" Chaque élève recevra 3 livras par jour petdanl son séjour à Grenoble et 15 sous par lieue de p iste pour se rendre à Grenoble el retourner ;
4» Le traiiemeai du chirurgien-démonstraleur sera de t!00 livres.
Parmi les études médicales, la cbiinie est fort en honneur à cette époque, car elle apprend à taire de la poudre. Le citoyen Saxe, pharma-
1 1 ) Ce terme d'officier de tard S0U9 ce nom et qui i Convention eu tendait par li honorait du ran(.' d'o^cirr.
(2) Ardiiees ile/iarlifmeiitaUs, Iiubso. Ct
lié ne désigne pas les niédecina c|u'on créera plus seront plutôt que des soiis-offu-u-n de santé. La \!B médecins qui soignaient ooa blessée el qu'elle
s d'accouchementii.
cien en chef de l'Hôpital militaire, est autorisé à ouvrir un cours de chimie (1).
Le département entretient, à ses frais, 4 élèves qui apprennent la chirurgie à THôpital ; il n'oublie pas non plus les pauvres des campagnes et on envoie dans chaque district une boîte de médicaments ; pour le district de Grenoble, une de ces boîtes est remise au citoyen Dumas ^ officier de santé.
A Grenoble comme partout, mais avec moins de fanatisme qu'ailleurs, les suspects sont envoyés en prison, et pour veiller à ce qu'ils ne puissent s'évader, on refuse l'entrée à tous les médecins et chirurgiens qui viennent voir les prisonniers, sous le prétexte de remplir leur ministère ; seul, le citoyen Héraudy médecin, est autorisé à entrer dans la prison ; mais en même temps se fait en ville une souscription en faveur de ceux d'entre eux qui sont malades (2).
Dans ces moments de péril, où la vie des citoyens est menacée de tant de façons, la médecine fut, il faut le reconnaître, l'objet des constantes préoccupations des administrateurs. En 1793, le maire de Grenoble est d'ailleurs un officierde santé, rictorZ?uma«(3); un autre de ses confrères, Emery, figure parmi les officiers municipaux. Les médecins, du reste,'partagent tous l'enthousiasme patriotique de l'époque, car on voit, en 1793, le citoyen Duchadoz, officier de santé, offrir 500 livres pour les dépenses des fêtes décadaires ; après la chute de Robespierre, Duchadoz devint syndic des médecins de Grenoble et médecin de l'Hôpital ; enfin, en 1797, il fut appelé à donner ses soins au pape Pie VI, lors de son passage à Grenoble; il le suivit jusqu'à Valence et resta prés de lui jusqu'à la mort de son client (4).
L'importance reconnue des fonctions remplies'par les médecins leur fait donner partout des honoraires : le citoyen Duchadoz reçoit un traitement fixe de 1.500 livres, comme médecin de l'Hôpital. Les chirurgiens Bilan et SUvy reçoivent 900 livres ; enfin les quatre élèves internes reçoivent chacun 60 livres par mois. Ces quatre internes nommés au concours sont les jeunes citoyens Bilan fils, Pancel^ Terne et Jaurdan.
La période révolutionnaire avait été marquée à Grenoble par l'esprit
(1) Archives municipcUes, L L, 15.
(z) Archives municipales, L L, 6.
(3) Archives municipales, L L, 5.
(4) Pie VI dans les prisons du Dauphiné, par D. Franclieu. Grenoble et Paria 1878.
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de suite dans l'orgaiiisaliori des moyens de dérense sociale et par un sentiment très réel de pliilanthropie ; la période du Directoire coïncida chez k nous avec un réveil manifeste des besoins purement scientiUques et intellectuels: le Oaupliiné était d'ailleurs plus en communion d'idées avec Camotet Laréveillére qu'avec Barras.
Les sociétés savantes ou liltéraù-es qui existaient déjà, et qui avaient été supprimées, furent organisées sur de nouvelles bases ; des sociétés nouvelles prirent naissance.
Toutes ces sociétés nous intéressent, car dans un pays comme le nôtre,
on peut dire qu'elles sont toutes solidaires : la fortune des unes est liée
i celle des autres. La vie décentralisée ne peut être active, en eUet,
L qu'à la condition que, lout en poursuivant des buts différents, les
L esprits cultivés auront jiour idéal commun la mise en valeur de
[ toutes les forces vives de leur Province.
Sous le nom de SocUU de» scieiicet el art», après avoir pendant quelque temps pris celui de Lycée, se rouvrit, en 1195, l'ancieinie Académie delphinaU, dont le début remontait à mi, et qui avait en 1789 reçu ses lettres patentes de Louis XVI. La nouvelle Société des sciences et arts comptait parmi ses membres fondaleurs des noms, qui appartiennent à la médecine ou à ta pharmacie : YUlars, son président, chez qui avaient lieu les réunions, SUvy, FournUr, ilichal. Damai, Chalvel, Chabert. Après avoir repris son nom primitif, l'Académie deipbiitale, encore llorissante aujourd'hui, a conservé ses traditions originelles et a réuni successivement dans son sein un grand nombre d'hommes cultivés de notre Provinœ.
En 1196, Yillars el plusieurs autres hommes dévoués à l'idée de faire profiter leurs concitoyens des progrés scientifiques, fondent la Société d'Agriculture U iTHUtoire naturelle.
Enfin, en 1197, est créée à Grenoble une Société de aanté, qui devait, dès son début, jouer un rôle important et qui subsiste encore aujourd'hui, après diverses transformations, sous le nom de Société de médecine et de pharmacie. Elle comprenait des médecins, des chirurgiens et des pharmaciens. La Société de santé était appelée à jouer, àGrenoble, le rôle d'un petit Sénat conservateur de la santé publique: l'administration prit en effet l'habitude de la consulter dans toutes les questions relatives à l'hygiène, aux épidémies, k l'enseignement même de la médecine et nous verrons qu'elle rendit ii la population de réels services: c'est dans ses séances que les médecins le plus en renom de la ville venaient communiquer à leurs confrères leurs études ou lenrs observations. Corps savant toujours outé, souvent consulté officiel lenienl, elle jouait dans le centre dauphi-
nois un rôle correspondant à celui qui est actuellement rempli en France par r Académie de médecine.
A la même époque, s'ouvrait ï Ecole centrale de tlsère^ établissement précurseur de notre lycée, où nous voyons, comme professeur de physique et de chimie, un médecin, que nous n'allons pas tarder à rencontrer, Berard-Trousset, médecin de THôpitai, inspecteur des eaux minérales de l'Isère et membre de la Société des sciences et arts.
Les événements politiques avaient, comme toujours, leur contre-coup sur la santé publique : la peur, les angoisses, l'excitation des clubs, le bouleversement des fortunes, la guerre, la misère sous toutes ses formes, tout préparait l'organisme aux influences morbides les plus diverses.
Ce n'est pas impunément que le système nerveux de tout un peuple mobile et impressionnable est ébranlé, pendant plusieurs années, par une succession d'événements tragiques : l'éréthisme nerveux était alors général et devenait dans toutes les maladies, complication importante. Un médecin, qui joue à cette époque un rôle iihportant, Jean-Balthazard Laugier^ a noté dans un mémoire sur les épidémies de Tan VII, la fréquence des complications nerveuses, dans toutes les maladies, pendant la période révolutionnaire (1). Déjà, en l'an iv, c la sensibilité nerveuse parut plus effarouchée; ses effets furent plus fréquents et plus intenses, soit lorsqu'ils existaient isolément, ou bien lorsqu'ils compliquaient les autres maladies. On a fait la même remarque pour les affections hypochondriaques ». Nous avons observé les mêmes effets produits par des causes analogues, pendant les périodes néfastes de la guerre de 1870 et de l'insurrection communale. Presque tous les médecins ont fait alors la même observation que Laugier, le D^ Laborde a même publié sur cette constitution médicale à part une étude intéressante et suggestive (2).
En dehors des phénomènes nerveux qui paraissaient isolément ou venaient compliquer les autres affections, plusieurs épidémies graves sévirent à Grenoble et dans la région :
(i) Constitution épidémique de Grenoble en Van vu et viii, par Jean BiLTHA- 7AR- Laugier, docteur en médecine, men«bre de la Société de Santé de Grenoble. Grenoble, Giroud^ an ix. L'ouvrage est dédié au citoyen Ricard, préfet de Tlsère. Bibliothèque, 0, 3791.
(2) Les hommes et les actes de Vi7isHrrection de Paris devant la psychologie 'inorbide. Lettres au docteur Moreau (de Tours), par le D"" J.-V. Laborde. Pans, G. BàiiJière, 1872.
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g L'ail V, dit Laugier (1), [ul remarquable par une Tièvrc inaligne, que les prisoDniers Autrichiens, excédi^s de fatigue, atténués faute d'une nourriture proportionnée à leur besoin naturel, et rassemblés dans des gîtes relativement trop peu spacieux, avaient contractée et dont ils furent cruellement mal traités dans les mois de ventôse et de germinal. Il en périt un trës grand nombre dans toute la route, où ils la répandirent
succejisivement dans les liôpilaux '. . .. Fort beureusement
elle ne se propagea pas dans la ville. C'était une fièvre maligne d'Iiôpilal, dont l'efTort, dirigé vers le cerveau, produisait ou un délire taciturne ou bien Tassoupissement.»
La ville fut moins beureuse en 1799 : lelypbus se répandit cette fois sur lesliabîtants, dont un grand nombre périt. L'épidémie comineni;a en messidor an VI). < On ne ]>eut, dit Laugier (3), ne pas rapporter la constitution épidémique au passage des troupes après nos revers en Italie, et à l'évacuation des malades des liàpilaux de Briançon successivement et de proche en proche, sur les autres, jusque» sur ceux de Grenoble. De < malheureux soldats, épuisés par les fatigues, exténués par la disette ou par une nourriture de mauvaise qualité, par le défaut de vêtements et l'intempérie de l'air, desséchés par le chagrin et parle désespoir, portaient dans leur corps une disposition propre à favoriser faction des causes
morbifiques et ensuite celle de la contagion Dans cet élat de
choses, on transporta dans tes hôpitaux de Briançon une quantité innombrable de blessés, de umtilés depuis plusieurs jours et dont la plupart n'avaient pu encore se procurer le plus l^er pansement. L'air infecté par les émanations putrides des blessures en mortilicaliun et du sang en putrétaclion qui les recouvrait, par celles de la paille déjà pourrie, qu'on fut réduit à leur faire donner, et par la respiration d'un grand nombre de
malades entassés dans le même endroit, développa la contagion
Aussi a-t-on remarqué que la maladie, qui nous occupe,
s'est manifestée sur toute la ligne depuis Briani;on et Nice jusqu'à Grenoble, dans presque tous les lieux de gîte de la troupe et singulièrement dans ceux où se sont trouvé des hôpitaux établis, et que successivement l'intecliou s'est portée à tout le voisinage et même au loin, tant à la [ faveur des niouvemenls de l'atmosphère, que parle moyen des malheureux soldats attaqués de la maladie et qui, n'ajant ni la force, ni le cou- I rage de se rendre dans les hôpitaux, se répandaient ça et là dans les corn-
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munes circuinvoisînes, comme par celui des déserteurs et des troupes qu'on y avait établies en canloiinement.i
A Oreiioble, « l'épidémie fit d'autant plus de progrès, qxi'on y multiplia davantage les foyers d'infection, en logeant inconsidérément les soldats malades chez les citoyens », Laugier note d'ailleurs ([ue les rues spacieuses et aérées, surtout au nord, ont été moins malheureuses que les autreii.
La population connaissait par tradition les préservatifs usités jadift contre la peste : on vit reparaître, comme au temps de Donis, l'ail, l'oignon, le citron piqué do clous de girofle, le camphre et le vinaigre des quatre voleurs (I i. « Beaucoup de personnes, dit Laugier, boivent du vinaigre (simple) matin et soir, ou se gargarisent avec ce liquide, à l'exemple de Sllvius, qui se trouva à trois pestes consécutives et a été garanti en se lavant la bouche avec du vinaigre plusieurs fois par jour ». Villars, pendant cette épidémie, a rapporté que ses inOrmiers, à l'Hàpital, se gargarisaient avec une décoction de ibinn, dans laquelle ils ajoutaient de l'eau-de-vie camphrée, qu'au besoin ils avalaient.
Les médecins payèrent largement leur tribut à l'épidémie. Villars, qui malgré l'état de fatigue considérable où il se trouvait depuis un voyage qu'il avait fait à Paris, soignait chaque jour les typhiques de son service, fut atteint brusquement. Malgré l'apparition de symptômes très graves, et bien qu'il eCit passé la cinquantaine, il guérit, grâce aux soins d'un grand nombre de ses confrôres civils et militaires : Laugier, Trouttet, Gagnon, Caffarel, Botta, C/utrcon. Caire et BiloH.
Le secrétaire de la Société de Santé, qui devint plus tard son président. Chanoine, fut également atteint et eut le même bonheur que Villars. Il était soigné par Gagitoa, Laugier, Troiunet, Ckabcrf, médecins et, par Bottet, ofncier de santé militaire. Laugier raconte, au sujet du M' Chanoine, une anecdote qui montre que les médecins ne sont pas mieux soignés que le commun des mortels : ou avait appliqué un lai^e vésicaloire canlbaridieu entre les deux épaules du malade, qui eut sous cette influence beaucoup d'agitation ; oron découvrit que sur le vésicatoire « des oignons furent appliqués en même temps, a notre insçu, ce dont nous n'avons été instruits que ionglemps après la maladie. Les commères ne sont pas toutes dans les campagnes ; il en existe dans les villes.»
(11 Le viiinigre di« ijnatrc voloiirB, ou des sommîti's dnliftintlip, du romnrin, i dp. V.\ V.wanA'-, cle lu r;miii'lli'. ilii eii-ol|r>,
innigre niifMc/t(û/u(-,clnitrabri<|uê avec In saugi-, de la mrntlie. Ac la rue, !■ I.i tioïx iiiiiHPsiifp, ilii l'iiil Rt du csni'
■rflk.
Plasieiirs autres médecins furent moins heureux li.ins leur tulle avec le typhus: on vil mourir en peu de temps, vidimcsde l'épidémie, J ou rdaa Duchadot, Etienne Emery (I), Mathieu Chaberl, Louis Berliot, jeune offi* cier de sanlé militaire, et Cabanne», chirurgien en cher de l'Hôpital militaire. Laugier attribue, sans doute â tort, la mort de ce dernier à un enfantillage dont les médecins, lorsqu'ils sont malades, sont aussi capables que les autres hommes: » il eut, dit-il, l'art d'escamoter, pendant cinq jours, les pilules de camphre et de nitre que nous lui avions ordonnées ». Laugier n'est pas le seul historien du typhus de 1709. Frier, oflicier de santé, adressa au Journal de Grenoble (i] un article., sans grand intérêt d'ailleurs, sur - icë cauies de la maladie qui affligent la commune de Gre- ' noble et iei environs '. Ces causes sont pour lui : 1° le vent du sud et la j pluie ; 2" l'afHuence de militaires épuisés de fatigue et de misère ; 3" la I rareté et la mauvaise qualité des fruits.
Tout antre est la valeur des travaux laissés sur cette épidémie par
' le médecin Berard-Trousset, dont j'ai déjà parlé (3): médecin distin*
gué, élève de Fourcroy et de Chaptal : il avait remplacé Duchadoz comme
médecin et administrateur de l'Hospice. C'est la Société de Santé qui avait
pris l'initiative de demander un rapport sur la maladie régnante (4). « La
r Société de Santé, dit Trousset, a cru devoir, dès l'invasion de la maladie,
DiultipHer ses assemblées, inviter les officiers de santé attachés à rarniée
l et engager chacun de ses membres à lui communiquer ses observations et
I ses vues, pour combattre ce lléau destructeur. Les conférences ont été très
F fréquentes, les communications franches et loyales. Chacun a déposé au
I sein de la Société le fruit de ses réflexions La Société a
chargé celui de ses membres, qui donne ses soins aux malades de l'Hospice civil de cette commune, de rédiger un mémoire sur la lièvre épidémique et de traiter de son origine, de ses progrès, des ravages qu'elle a
(1) Etienne Emery e§t le père de Josep/i-Augualin-ApoUinaire Emei-y, chirurgien-major, qui fui médecin de NapoléoD à l'Ile d'Elbe ainsi que pondant les cent jour», et mourut au Grand-Lemps te 21 octobre 1821.
(S) Journal de Grenohk, B" 330.
(3) Il mourut en 1807, à l'^e de 37 ana.
(4) Hiitoire de la fièvre qui a régné épidémiquement à Grenoble pendant ie« mot» de vendémiaire, brumaire, frimaire et nivôse de la présente année, par l« cilojen Ttousset, docteur en médecine de la Faculté de Montpellier, profeseeiir de phjBique et de chimie â l'Ecole centrale du département oe l'Ieère, ins-
I pecteur des eaux minérales du déparlement, médecin de l'Hospice civil de la I commune de Grenoble et membre correspondant de la Société des sciences et \ arts. Grenoble, cliez Gifoud, place aux Herbes, an vui. Bibliothèque de Grenoble, Lu 3114.
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fftils dans notre cilé, des traitements employés pour la oinhattre et des
moyens de s'en garantir ».
Le choix fait de Troiisset comme rapporteur i^tait excellent: il se montre observateur profond et délirât, clinicien consommé el, dans le fonds comme dans la forme, son mémoire dénote de suite un esprit d'une bien plus grande envergure que celui deLaugier. Cette sorte de concours entre deux médecins, metTroussetà nn niveau très supérieur; tandis qae Laugier ne procède que par des citations empruntées à touii les auteurs ; Troussel déclare tout d'abord : < Je vais rendre compte de mes propres nt)sorvations, sans me permettre aucune de ces citations d'auteur, qui peuvent bien prouver à des ignorants qu'on a de l'érudition, mais qui attestent
aux gens instruits qu'on n'a pas été en état d'observer soi-même
Si on ne me trouve pas toujours d'accord avec les
auteurs qui ont écrit sur celte maladie, cela tient à 'ce que je n'en ai consulté, aucun. Je n'avais pas besoin de leurs yeux pour voir ce que j'avais sous les miens, ni de leur plume pour le décrire. J'ai d'ailleurs une telle horreur pour les compilations, que je ne serai jamais tenté de me livrer à ce genre de travail ».
Comme Laugier, il attribue aux malades de l'armée des Alpes la cause de répidémie. dan.s laquelle il reconnaît, aussi lui, le typhus: " Cette maladie, depuis longtemps connue, a été très bien décrite par Pringle,
Monro, Baumes, [toucher sous tes noms de fièvre tThâpUal, fièvre dei
priKOM, fièvre putride maligne. Blte a paru dans les différents hôpitaux de cette commune dès le mois de vendémiaire, puis dans la ville.
■ Les soldats de l'armée des Alpes et d'Italie, découragés par une suite non interrompue de revers et de privations de toute espèce, sont tombés matades et ont élé mis, presque les uns sur les autres, dans les hôpitaux militaires d'avant-poste. On les évacuait, sans discernement, sur Gap, La
Mure, Grenoble Les hôpitaux militaires étaient déjà encombrés et on
logeait dans ia ville ceux qui paraissaient les moins malades; lorsqu'ils avaient resté quelques jours chez les citoyens, couchés quelquefuis lainsî que cela est arrivé chez des habitants peu aisés) dans leurs propres lits, la maladie se développait et on les faisait entrer à l'Hôpital militaire. Les citoyens reprenaient leur lit et plusieurs ont, de cette manière, contracté la fièvre épidémique ».
Dans ces conditions, il était évident que l'épidémie devait se développa : < On a vu des familles entières, dont tous les individus ont été sucf^^ivement affectés de la lièvre épidémique; des maisons dans lesquelles U contagion a sur/'essî vement parcouru tous les étages, ce qui avait Tfpandu, dans toute la ville, une terreur bien fondée ».
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Tpoiissel remarque qu'elle attaque les liomuies de tous les Ages et de [ tous les états ; les femmes, qiioiqim plus rarement aiïectiies, n*ont pas été ' exemptes.
La description des malades est un ctief-d' œuvre d'observatioo clinique: f LaBgure était pâle et presque t)oufrie, les yeux sans éclat et sans vivacité, la langue recouverte d'une mucosité blancliâtre, extrêmement épaisse et visqueuse, qui s'élendait le plus souvent jusque dans l'intérieur de la gorge et filait jusques aux dents delà mâchoire supérieure, toutes les fnis I l^a'on faisait sortir la lan^e des malades. Une toux peu fatigante était, ] les premiers jours, suivie de cractiats purement muqueux, mars ce symptôme disparaissait ordinairement le quatrième, cinquième ou sixième jour; la soifélait peu considérable; une douleur sourde et légère se faisait sentir le pins souvent à la partie postérieure de la tête; le pouls était, pour l'ordinaire, très faible et très lent, excepté pendant le temps des redonblements, qui arrivaient ordinairement entre cinq et sis heures du soir et se prolongeaient jusqu'au lendemain matin. Les choses se soutenaient dans cet état à peu près jusqu'au sixième jour; :\ cette époque, le délire survenait, pendant les redoublements seulement; il était communément léger, les forces diminuaient cliaquc jourdavantage. Ordinairement, le dixième jour, les malades paraissaient assez bien, mais, dans la nuit du dixième au onzième jour, la face de la maladie changeait: on trouvait les malades couchés sur le dos, la langue recouverte d'une couche plus ou moins noirâtre, épaisse, sèche et raboteuse, qui recouvrait peu à peu les gencives et formait ce rebord noir et gluant décrit par les auteurs sous le nom de /en/opM circa dénia. L'haleine fétide, le visage très al)attu, la tête très lourde, une prostration absolue des forces» les jambes constamment fléchies sur les cuisses, te ventre resserré, le pouls mol et faible. »
Le tableau se complète par la description < des mouvements convulsifs dans les muscles de Tavant-bras, des soubresauts dans les tendons, des pétéchies, du boqliet, de ta diarrhée fétide et des sueurs colliqnatives ».
Troussct n'accorde aucune confiance aux préservatifs usités: vinaigre
de* quatre voleurs, citron, girofle, ctc « Ceux qui y avaien
recours ont contracté la maladie, comme ceux qui avaient négligé ces espèces de précautions ».
Néanmoins, il avait lui-même sa tactique préventive : « J'ai toujours eu soin, dit-il, 1" de ne jamais respirer lorsque je suis en face d'un malade ; Lorsqu'on n'est pas exercé Â suspendre, pendant quelques instants, sa respiration, on peut voir le malade à différentes reprises; on fait ensuite 'es questions nécessaires à ceux qui l'entourent; 2' de ne jamais avaler
ma salive lorsque je m'éloigne des malades ; 3^ de ne jamais les approcher étant parfaitement à jeun ; i^ enfin (et c'est un des moyens auxquels j'ai le plus de confiance) de vivre avec la plus parfaite indifférence sur les événements auxquels nous sommes exposés et d'attendre, en remplissant nos devoirs avec le calme et la fermeté de la vraie philosophie, le sort que la Providence nous a réservé » . On voit que Berard-Trousset avait toutes les qualités du médecin.
Sa thérapeutique avait la prétention bien hardie, décevante et aventureuse, surtout à cette époque, de s'attaquer à la nature du mal : ^ Malheur* à celui dont la médecine turbulente, agissante sans motif, chasse au symptôme et poursuit, à outrance, le premier qu'il aperçoit ». L'expression est jolie, mais nous ne faisons encore que chasser aux symptômes toutes les fois que nous n'avons pas le spécifique encore à trouver pour la plus grande partie des maladies. Aujourd'hui même que nous connaissons» pour quelques maladies, le microbe et la toxine spécifiques, nous n'avons pas toujours ou ne pouvons pas employer le microbicide ou l'antitoxine spécifiques et nous sommes bien forcés de chasser au symptôme.
Cette théorie idéale ne l'empêchait pas de mettre des vésicatoires entre les épaules, procédé qui n'avait rien de spécifique et qui, dans l'espèce, n'était pas sans inconvénient. Il est probable que ce fut Trousset qui fit appliquer à son confrère, le*docteur Chanoine, ce vésicatoire si intempestif que la garde-malade agrémenta d'oignons, car il parait tenir à ce moyen : il en parle souvent et raconte ainsi, non sans une pointe de malice hautaine à Tendroit d'un jeune confrère, l'étonnement produit sur ce dernier par ce mode d'intervention : < Un jeune chirurgien, appelé avec moi près d'un malade, ne dissimula point son étonnement de ce que je faisais appliquer des vésicatoires dans un état, qui lui paraissait voisin de la mort; c'était le citoyen BUon fils, dont les talents égaieront un jour l'intelligence et le zèle ».
Voici les formules qu'il recommandait contre la prostration des forces :
i^ Kina rouge concassé i/2 once.
Serpentaire de Virginie • . 2 gros.
Faites bouillir dans 10 onces d'eau et réduire à 8. Sur la fin de la décoction; ajoutez :
Fleurs de camomille i/2 gros.
Laissez infuser, passez, ajoutez :
Extrait de kina •• i gros.
Acéiite ammoniacal . . •....••...... 1 gros.
Elixir de vitriol de Minsich 24 gouttes.
Sirop d'œillet i once.
A prendre par cuillerée de demi-heure en deoai-heure.
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La Société de Sanlé apprécia, comme il convenait, ce rapport fort bien fait et prit, après son audition, la résolution suivante, qui se trouve imprimée à la suiti? (lu volume de Trousse! :
Extrait dei regiilru de la Société de Santé da i^' pluvilise an vitl. La Société de santé, assemblée aux formes ordinaires dans le lieu de ses séances, lecture ayant été (bite du mémoire du ciioyen Troussel, concernant l'hisloire de l'épidémie régnante S Grenoble pendant les mois de vendémiaire, brumaire, frimaire et nivAse derniers, déc'are l'avoir entendu avec beaucoup d'intérêt et en arrête l'envoi buk sociétés correspondantes. Gagnon, frétident.
Chanoine, tecrttaire.
I,a Société de» acieticeg et arts (Académie delphiiisle) ne voulut pas demeurer indiiïérentc à la propagation d'un mémoire, qui intéressait hautement l'intérêt général et qui émanait d'ailleurs de son Président. C'est là un trait particulier qui peint bien la solidarité pour la pratique de la pliilanthropie propre à i-ette époque, oi!i personne n'eut voulu rester conliné dans son églite, et où tout le monde cherchait à concourir au bienêtre général. Elle prît la résolution suivante, également mentionnée à la suite du mémoire :
Extrait des registres du Lyeie de» êcienee* et det arti de la commune de Grenoble.
Séance extraordinaire du 23 nivôse an vin.
Un membre a dit que le citoyen Troussel, professeur de chimif, orijcier de santé à Grenoble et président du Lycée, vient de faire un mémoire historique sur la fièvre épidëmique qui s'est manifestée dans nos murs. Il observe que rien n'est plus intéressant que de répandre dans le public on ouvrage déjà connu très avantageusement par la lecture qu'en ont faite des personnes instruites dans l'art de gu^nr, qui l'ont jugé inllnîment mile, surtout dans les circonstances actuelles Ou'ainsi, il paraîtrait convenable que le Lycée voulut s'inscrire pour un certain nombre d'exemplaires.
La molion mise en délibération ;
Le Lycée arrête, à l'ananimitë. qu'il souscrit pour cet ouvrage jusqu'à la concurrence de deux cents exemplaires, qui seront distribués à lous les membres ordinaires et envoyés aux associés correspondans, ainsi qu'aux Sociétés qui s'occupent de science et d'art.
Signé: Lasalette, vîee-prMdenl ; LetOURneaU, secrèlaire.
Certifié conforme & l'original :
Lasalette, vice-prètident ; LETOURNEAtJ, srcri taire.
A côté du typus. règne en l'an viii une épidémie do grippe, qui nous vaut une assez bonne description de Laugier.
« Depuis environ quatre décades (1), (le dixième jour du mois de fri-
(I) Laugier : Conslittaion épidémique à Grenoble, p. 157.
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maire^ il régae épidéfDiqaeaKot dans cette eoguBoiie (I) et les enriroDs^ one fiérre catbairale, assez semblabieâ celle qui, désignée sons les noms de grippe^ fiUleiU^ eoqueiU^ im/Êmemza^ se répandit dans tonte la France en 1700 et 1701, et ensoite dans toote I^Eorope en 1782. Cette maladie, qoi «embie respecter Tenlance, se compose des symptômes soivants: frissons, lassitude générale, mêlée souvent d'engonrdissement, déconragement, dooieur de tête généralement graTatîTe, quelquefois néanmoins aiguë, somnolence ou sr>mmeil agité, enchifrenement, esquinande tonsillaire, douleurs de dents, d'oreilles et autour du cou cliez les uns, engorgement des gland#;s cervicales chez les autres ; enrouement, toux incommode avec une excrétion plus ou moins abondante de mucus guttural, et qui ne présente, dans aucun temps, des signes de coction ; langue blanche, bouche péteuse, inappétence, fièvre souvent très légère, avec redoublement le
soir Il n'est pas rare que sa durée ne soit que de quatre i
six jours; plus fréquemment elle s'étend à une décade. Les symptômes graves, dont elle s'accompagne quelquefois, ne sont pour Pordinaire que produit de la droguo-manie{ï), fille de l'ignorance et du charlatanisme. Le repos, la chaleur, la tranquillité, la diète végétale, des lavemens, des pédiluves, même sinapisés, selon les circonstances, une larg<3 boisson pectorale, anodine et légèrement diaphorétique, telle qu'une infusion de fleurs de bouillon blanc, ou de mauve, et de celles de coquelicot, suffisent le plus souvent pour la dissiper. On a recours aux sangsues appliquées sur le trajet de veines jugulaires, lorsque la violence des douleurs de tète, la gravité de resquinancle l'exigent. Les vésicatoires à la nuque diminuent l'excès de l'éréthisme guttural ; dans ce cas on administre de plus, comme dans celui de trop grande chaleur, l'eau de poulet ou de grenouilles avec les navets, les gargarismes et les fumigations ensemble, les loocks tempérans, adoucis^ans, même narcotiques. Très généralement, après le quatrième jour, on se trouve bien de quelque béchique stimulant, comme l'oxlmel scillltique, ou bien le camphre, uni à une très petite dose de kermès minéral, de placer un minoratif dans le déclin de la maladie, et de terminer la cure par des fortifiants, le quinquina, le cascarille ».
En 1800, la sollicitude des médecins, comme celle des Sociétés savantes toujours en éveil et désireuses de faire bénéficier le public des bienfaits de la science, trouva un nouveau champ dans l'apparition d'une
(1) De Grenoble.
« (2) Cette opinion de I^augier montre que la grippe était alors moins grave que celle. que nous observons ici et dans presque toute la France depuis quelques années.
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épidémie de lièvre puerpérale, assez peu grave en réalité (juant au tionibre ào- cas, mais qui n'avait pas moins ému l'opinion publique. Le premier Préfet de l'Isère, qui vient d'arriver, est un homme actir, ami du bien public, désireux de cfintraliser le bien dans son département : il s'adresse de suite à la Société ih Santé pour lui demander son opinion. Celle-rî rharpe une commission, romposée des citoyens Gagmn, taugitr, Troustel et Itihii, d'étudier la situation et , de lui faire un rapport. Ce document (1) aujourd'hui en dehors de la I science, n'a plus pour nous d'autre intérêt que de prouver une fois de plus de quelle façon lai^e et humanitaire les médecins comprenaient leur rôle et avec quelle curieuse attention ils étaient consultés par l'opi- DÏon. 11 attribue la Jiévre puerpérale « au transport du lait, celte liqueur douce et bienfaisante > dans l'abduuien : « L'ouverture des cadavres prouve, dit-il, que i'épanchement qui se fait est de nature laiteuse ; on a souvent trouvé dans le capacité, une ou deux pintes d'une liqueur semblable à du petit lait qui n'est pas clarifié et sur la surface extérieure des intestins, une substance rcssemblaut parfaitement à du lait caillé *.
Les rapporteurs accordent leur confiance au traitement du D' Donicel, médecin de l'IIôtel-Dieu de Paris, qui consiste dans l'administration de Vlpéca, à la dose de 12 à 15 grains et en second lieu du carbonate de pottuse, K qui dissout les flocons laiteux, suivant la méthode du citoyen Quinot, recommandée par la Société de médecine de Paris, après un rap- I port de» citoyens Allan, Deyeux, Gilbert et Delallsse >.
Quoiqu'il en soit de sa teneur, ce rapport fut adriissé au Préfet, dans la forme suivante:
Extrait du
La Société, assemblée aux formes ordinaires dans le lieu dn ses séances, lecture est faite de l'inâtraclion sur la fièvre puerpérale, pour laquelle les citoyens Gagnon, f^ugier, Trousset eî Biloii avaient é'i^ nommés commis &a<res-rédac leurs L'assemblée consultée ayant déclaré l'approuver, arrête :
3ue deox copies de l'instruction ci-dessus seront dressées, l'une pour être éposée dans ses archives, l'autre remise entre les ma<DS du Préfet du département de l'Isère, revêtue des formalités déterminées par ses régie men<s, avec un extrait du procès-verbal de la séance.
GAGNON,pr^»I(fBn[,- Chanoink, leerétaire.
Pour copie conforme :
Chanoine, tecrétair».
a iur 11 fifvfe putrpihrale faitet li'aprH Vinfilttlion tlii Préfet lit- riêi-ri; }>ar ti Soeû'lc ,h Sanid <le GninMc, an iv. Grenoble, chez Allier, imiirimeur. Bibliothéqu'i d<^ Orenolile. T, 4;t01.
(11 IniUruclio du déparU-ment ilc Vlêi'v
_MIBl_^^
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De son côté, lorsqu'il fut saisi de ce document, le Préfet prit Tarrété suivant :
Extrait des registres des arrêtés du Préfet du département de VIsère du i8 venlôse an ix de la République française une et indivisible (i).
Le Préfet du département de l'Isère,
Ayant pris lectura de rinstruction faîte par la Société de Santé sur la fièvre puerpérale,
Considérant que les signes et le traitement de cette maladie sont développés dans cette instruction d'une' manière si lumineuse que la publication en sera très utile pour calmer les craintes exagérées des femmes enceintes et pour diriger les officiers de santé des campagnes dans leurs opérations ;
Considérant que cette Société développe le plus grand zélé à éclairer ses concitoyens sur les maux dont Vhumanité est affligée et sur les moyens de les prévenir ou de les guérir; Arrête :
Que cette instruction sera imprimée, envoyée aux sous-préfets pour être par eux adressée aux maires et officiers de santé des communes de leurs arrondissements respectifs.
Le Préfet,
Signé: Ricard.
Le Secrétaire général, signé : B. Royer.
Les séances de la Société étaient souvent consacrées à la science pure; elle écoutait même avec bienveillance de longues amplifications que lui lisait Laugier. Le 5 brumaire an vu, ce médecin, d'ailleurs plein d'activité, lui lit un mémoire sur les connaissances utiles au médecin et sur Pabus de la saignée^, mémoire dans lequel, il faut le reconnaître, il y a peu d'idées à retenir. Le 2 messidor de la même année, nouveau discours, intitulé Examen critique de la doctrine deBrown (3). C'est une longue et prétentieuse dissertation assez difficile à bien comprendre, où l'on trouve cependant quelques bonnes pages en faveur de l'hum orisme ancien combattu par Cullen et par Brown, et où l'auteur cite avec raison, comme argument en faveur de Thumorisme, des cas c de dysurie alternant avec Tœdéme, la migraine, la'goutte )). Enfin, le 3 germinal, l'infatigable Laugier prononce un discours i ntitulé : Essai sur les forces vives du corps humain (i).
Si la Société de santé ne s'était occupée que de questions semblables, elle n'eût pas obtenu la considération dont elle jouissait.
(i) Ce docuroent et la décision de la Société de Santé se trouvent à la fin des Instructions sur la fièvre puerpérale. Loc cit.
(2) Ce mémoire a été imprimé à la suite de la Constitution médicale de Grenoble. Loc cit.
(3) Id.
(4) Id.
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Ls municipalilè lui suiiriietUit d'autres sujets d'étude : le 15 messidor au IX, le maire licaaMon adresse au président, ijiii est alors Chanoine, une lettre pour lui demander l'opinion de la Société sur une eau prétendue minérale, qui lluait à l'est de l'ancienne porte de Bonne; Berard-Troussel, cunimn inspecteur des eaux minérales, fut naturellement ctiai^é du rapport, qui ne parait pas avoir été Tavorable It la prise en considération sérieuse de cette eau.
Sans attendre d'être consultée, la Société adressait d'ailleurs à qui de droit les réclamations qu'elle croyait utiles au public; en l'an viii, elle demande à la municipalité de faire purger les fossés des remparts (1).
Eoire temps, elle s'occupe de questions d'alimentation, et, en 1802, la Sociéli de médecine, c'est le nouveau titre de la Société de santé, étoute avec inliîrôt un rappQrt de Berard-Trousset sur une question qui semblait alors de la pins liante importance, mais dont les progrès de la diiinîe et de la pliysiologie ont singulièrement diminué la valeur, ['emploi de la gélatine dea o» dam l'alimentation (i). La Société s'était passionnée pour ridée contenue dans le mémoire de Cadel de Vaux sur ce sujet, et son rapporteur lui faisait voir tout le parti humanitaire qu'on pourrait tirer de cette découverte : les os recueillis dans les pensions, les collèges, les manufactures, ieshôpitaux, devaient fournir de la gélatine; on distribuerait A domidie du bouillon aux indigents malades : « les us d'une maison opulente pourront fournir du bouillon à cinquante individus malades »; les voyageurs, les armées de terre et de mer, devaient vivre de gélatine Hélas ! lie ces beaux rêves enfantés par l'entliousiasme, il
a Tatlu rabatlre, et des recherches de Darcet, de W. lildwards, de Dumas, des travaux de la ojmmission dite de la gélatine, au Collège de France, des essais faits dans un certain nombrcde grandes villes ou d'hâpitaux et enfin des déclarations ofllcielles de l'Académie de médecine, il semble résulter que la gélatine n'est que très faiblement nourrissante. Mais cela importe peu à l'Histoire de la Société de médecine et ne
(t) Arehiveii municipales, L L, 94.
(3) Happort d'un mémoire sur la gélatine deê 0» et »i>n applicalio» à l'économie aiimenlaire, lu à la Société de Médecine, par le citoyen Tttoussin', docteur en médecine à la Faculté de Montpellier, proresseur de phïsique et de eh'h -'e A l'Ecole ceiitiiiln itu dipai-liimonl de l'Isère, iiisp.eetuor des p ■ i .
du inOiiie il^u
[Tot'esseur de médednu clJDJqun et de cliimie médicile ù
iiiâdeciQ de t'Ilospice civil de la corniiiune de Grenoble,
" ■_ i riîcole de celte ville,
ïiieuilii'e de l.i conimisBÎoii d<>a arts, du Lyci''c itcH Bci^nci-B et arts, des Sociétés d'agriculture et de médecine, oorr<vi>ondanl do l'Inxlitiit dn muiti't d<i NIiikw. du la Société de médecine prnti'iue di' .Miinl|>elliur, ditrollce dcl.jon, 'luuluuao utc. Second» édiliou. (irenolilc, ciwTi liitoud, iiiii>i imour, |<lace aux M«rbcB. Ilibliolbéi|Uo de r.ronolr'- " '"
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diminue on ris» le mérite de l'entreprise qu'elle avait conçue, de répandre un moyen d'alimentation qu'elle croyait hon.
Voici la délibération qu'elle prit :
Extrait det regiiires de la Société ds Méileeiite de Grenoble du 14 frimaire an xi.
La Société de Médecine, iiSBemblée aux formes ordinaires dans le lieu do ses séances, nyant entendu le rapport de M. Trousset, qu'elle avait nommé commissaire pour examiner un mémoire sur la gélatine dei os et son application i l'économie alimentaire, privée et publiqtip, et principslem-nt à l'économie de l'homme malade el indigent, par Al. Cadet de Vaux, a adopté unanimemeiil le jii(rement qu'il en a porté, en applaudissam au zélé de l'adminislruiion de l'Hospice civil do cette ville, qui a déjà fait pré parer du bouillon d'os d'après le nouveau procédé, lequel, soumis a U dégustation, â 00 II Armé la vérité des assenions avancées par l'auteur du mémoire.
Pour copie conforme t> l'original conlenu dans le registre de la Société de Médecine :
P. Chanoine aîné, teeritain,
Di! son cM(\. le successeur de Ricard, le préfet, qui n'était autre que Fourier, hien propre comme savant à partager l'entliousiasme de la Société, Tait imprimer cent exemplaires du rapport, qu'il fait distribuer aux administrations de» hospices et des bureaux de bienfaisance,
La Société de médecine allait avoir un bien autre objet à poursuivre et ses séances allaient devenir orageuses : il s'agissait pour elle de répandre la métliode de la vaccination jennerienne , qni venait de naître. La plupart de ses membres étaient de chauds partisans de la nouvelle méthode, mais on comptait un certain nombre de dissidents. A la^téte des antivaccinateurs les plus obstinés se trouvait Laugier. Il est vrai que les vaccinaleurs avaient pour eux un médecin, dont le nom avait été et était encore illustré par son père ; les chefs des vaccinateurs ù Grenoble étaient Dominique VUlars /Ut (1) et SUvy.
Déjà, en 1735, la Société de santé avait, sur les instances des autorités départementales, rédigé une instruction concernant l'inoculation variolique. Celte méthode était alors combattue, non par des médecins effrayés des conséquences qu'elle avait parfois, mais par l'obstination de ceux qui lui préféraient encore Iq variole spontanée. En 17118 même, on trouve dans le Journal de Grenoble {i). sous turme de lettre d'un médecin, l'objurgation suivante :
(1) Dorain»
ro n failli <i,
(-2, Ju,o-
ique
iNo>
c qui il est sauvent
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* Très estimable citoyenne, vous êtes daus l'inteiitioii lie taire inoculer vos entants ; mais, vous ni' vous y déterminerez, dites-vous, que d'après mon avis : Je m'y oppose. On ne transgresse jamais sans danger les lois de la nature (>t l'inoculation les tran^resse toutes. Salut et fraUrniti. »
C'est précisément cette année 1798 qne Jenner publiait son premier travail sur la vaccine. Suus l'impulsion de médecitis ardents pour la nouveauté, Voodevelle, Aubert, Colon (de Paris}. Odier (de Genève), plusieurs comités vaccinateur» se formèrent, à Reims notamment.
C'est en 1 800 qu'Odicr accompagna l'envoi fait à ViUari flia tl'un mémoire qu'il venait de publier sur la nouvelle méthode, d'un fil imprégnéde sérosité vaccinale, et c'est le 23 octobre de la môme année, que Villars fils inocula avec ce lil son propre enfant âgé de cinq mois. C'est le vaccin de cet enfant qui servit de point de départ aux inoculations successivement faites dans tout notre département.
De concert avec Silvy. Vilbrs fils commence alors une série de publi* citions tendant à répandre la vaccine (Ij. « Jusques à quand, pères et mères, vous laisserez vous endormir par une fausse sécurité? Jusques â quand vous reposerez-vous sur œt abime, qui menace à tout iuslant il'engloulir vos plus chères espérances? » Us font suivre leur mémoire d'une lettre du D'' Colladon (Extraite du Joumaliie la Société de médecine, de Lyon, n» 5,) qui rapporte t qu'à Genève, il y a eu cette année une épidémie de petite vérole très meurtrière, qu'environ 000 enfants ont été vaccinés et qu'aucun des vaccinés n'a été atteint ».
En 1801 nouvelle publication (2) : « 112 individus ont été vaccinés à Grenoble ou aux environs, depuis le mois de frimaire, an i\ . Pas un des sujets ainsi inoculés n'a été malade plus de deux lienres, et quelle maladie encore, puisqu'il est constant que leurs exercices, leurs études,
n'ont pas été interrompus un seul instant > Les auteurs
démentent * le bruit que deux enfants vaccinés à Meylan et à la Tronche, auraient été gravement malades des suites de leur vaccination et que de pareils événements se seraient répétés cliez plusieurs individus soumis à celte opération ».
81 grand et si légitime que soit l'enthousiasme provoqué de nos jours par tes belles découvertes de Pasteur et de son Ecole, si incommensurables
la Vaccine, chez Ferrj, imprimeur ilu Journal de Grenuble, rue Che 8. Bibliothèque, 0, 3881.
-xionji nur In Vaccine, par Su.vï et ViLLARS, oDlciers de santé de Gra a. Kerry, imprimeur du Journal ite Greitoble, 1801. ffiblioUiëque, T
176 LA MÉDECINE A GRENOBLE. - Dr A. BORDIER.
qui nous semblent à bon droit les résultats futurs de la méthode, quMl a créée, et si supérieures à la découverte empirique de Jenner que soient ses recherches, basées sur des hypothèses toujours conQrmées et sur une expérimentation impeccable, nous ne pouvons cependant pas éprouver le môme étonnement que nos pères, lorsqu'ils connurent cette première immunisation artificielle de la maladie, à cette époque, la plus terrible et la plus fréquente. Nous sommes, depuis le début du siècle, vaccinés contre Tenthousiasme suscité alors par un fait à ce moment imprévu, inouï et complètement en dehors des choses rêvées; les clameurs du D"" Erckmann (de Francfort» fulminant dès le premier jour contre la vaccine, dans laquelle il croit reconnaître « Tantechrist » en sont la preuve. 11 nous faut donc faire un effort d'esprit et nous transporter au début de ce siècle, pour nous rendre compte du délire d'enthousiasme et de haine, que provoquèrent en Europe la découverte de Jenner, ainsi que chez nous les tentatives hardies et la campagne de ViUars fils et de Silvy.
Laugier, en de petits mémoires virulents (1), où il traite les œuvres de ses ennemis Silvy et Villars de c margouillis », s'efforce de prouver que les accidents généraux du vaccin sont terribles, que plusieurs enfants sont morts, que le sérum provoque une foule de maladies consécutives et qu'il ne préserve en rien de la petite vérole. Ces violences ne sont pas faites pour nous étonner lorsque nous voyons, de nos jours, les erreurs les pl'js grossières propagées au sujet du vaccin diphtérique et de la sérothérapie ; l'esprit humain est le même dans tous les temps !
Villars n'en continue pas avec moins de sérénité et de conviction sa campagne de propagande : une épidémie de variole règne à Revel (2), elle a déjà fait périr la moitié des enfants ; appelé par le maire de cette commune, il arrête le fléau, en soumettant à la vaccine tous les sujets qui avaient échappé. Il obtient le même succès dans des circonstances semblables à Crolles; à La Terrasse, le D"" Eymin imite cet exemple.
Nous voyons les deux champions de la vaccine à Grenoble^'éfuter avec patience les erreurs les plus flagrantes (3). « L'enfant de M. de Saint- Vallier fut vacciné le printemps dernier, par un de nos estimables
(1) Laucirr. DeapWjtigcH en médecine, Vt^emier liabat-ioie des vaccinateurs. Discoura protioiici*. dans la 8(^«anc(f publi(|ue de la Société de Santé de Grenoble, le 5 iriinaire an M. Jotn nul df (itcnohle^ n^** 121 et 125 et Bibliotlièque, 0, 3793.
(2) liuppovl sur la Vaccine. Loc cd.
(3) Rapport sur la Vaccine, par J.-G. Silvy et Villars fils. Bibliothèque, 0,
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collègues, avec toul le succès que l'un pouvait espérer. Cinq mois après, il meurt des suites d'une dentition laborieuse et d'une diarrhée muqueuse. A l'instant on attribue à la vaccine les causes de cette mort I » Mais Laugler montre une obstiniition inébranlable : ■ Je suis un mécréant et ma conscience me dit que je mourrai liéfétique. > dît-il quelque part, comme si tes Taits qu'on lui mettait sous les yeux avaient à moliver un acte de fbi et non pas une conviclion raisonnée.
Villars (Ils, sur qui il a Uni par reportertoule la haine qu'il a vouée au vaccin, est pour lui « un liomme tout d'emprunt cl néanmoins Itounide suffisance ». La seule riposte de ses adversaires est de ne parler de lui qu'en disant < le médecin Langier •.
il convient d'ajouter, peul-élre ^ la décharge de Laugier, au moins à titre de rapprochement entre les hlsilicatiuns voulues ou non qui se produisirent alors et celles qui se sont déjà produites, un qui se produiront c«rlatnement dans l'avenir de la sérothérapie, malgré les précautious prises par les législateurs, que certains industriels ne tardèrent pas à fabriquer du vaccin. « La simplicité de ce genre d'inoculation, disent Silvy et Villars (I) a séduit la cupidité d'une fouie d'empiriques; des commères de tous les cantons se sont emparé de cette branche précieuse de l'art de guérir ; privés de toute espikc d'instruction, dénués de tout jugement, ils s'imaginent qu'ils ne faut que piquer la peau, y produire des boulons, pour que le sujet soit pour toujours garanti de la petite vérole ».
Au surplus, Villars et Silvy avaient avec eux à peu prés tout le corps médical et en 1802 se forma à Grenoble un Comité de vaccitie, \coiapOié de BiUm, président. Chanoine, SUvy, Foumier, Comte,
Le Préfet Ricard, après s'être fait éclairer par un rapport, qui lui fut adressé au nom de la Société de Santé par une commission composée de Biloa, Trouuet, Siloy, Villars fils et itorehl, met les forces de l'administration au service de la nouvelle découverte. Au mois de germinal de l'an xi, il prend un arrêté, par lequel les ofQciers de santé en chef de l'Hôpital civil de Grenoble étaient invités k soumettre à la vaccination tous tes enfunls trouvés. Eu cinq mois, ou en vaccina bl. < On peut, dît le rapport du Préfet, porter le nombre des vaccinés de notre département à li.iXlO, » Parmi les principaux vaccinateurs, il cite BilUrey, :l Puntcliarra , l'aacai, à Doiaène, Buiaon, à Bourgoin.
Aujourd'hui que la vaccine est entrée dans nos miBurs, que son nom a pris dans notre langue la valeur d'une idée complexe, nous pouvons, en
\1) St% et Villars. Loc
connaissance de cause, rendre justice à une Société médicale qui a juoé dans plusieurs circonstances un rùle considérable et à un homme i^ui, purtiiir d un nom illustre, ce qu'il est souvent difficile de faire avec tiunncur, a su sVquérir chez nous une gloire personnellt;. Il reste acquis que notre pays fut un des premiers en Franc* â profiter des bienfaits de la nouvelle méthode : comme il avait été le premier à proclamer la révolution de 1"8S). il était le premier à faire ce premier pas dans la révolution médicale qui se poursuit de nos jours, avec le nom de Pasteur pour drapeau.
VU
L'Ecole de chirurgie vivait toujours; elle se soutenait du moins, tant bien que mal, grâce aux efforts bénévoles de chacun : la municipalité et i'Hôpital S'en partagent les charges et les soucis. Le professeur d'anatomie était, en 1797, le citoyen Fournier, atusi qu'il résulte de la lettre suivante, quiest d'ailleurs une demande de congé dissimulée :
entôtc, an 7<-' de la Rifiubliqite françaUe (1). ii(é il t'Hûf/ital militaire de Grenoble, profes:
Grenoble, le iS" fourni*'', officier de si
AUX citoyens eumjiûiant l'adininialration municipale du canton de Grenoble.
Vous avtz eu la Iwnié, citoyens, de m'encourager et de seconder mon zèle pour les cours d'anatomie que je fais régulièrement dans celle commune. J'ai fait tous mes elTorts pour remplir la ilcliequeje m'étais imposée en me livraoltout entier k l'inelruction de ceux qui se deslioeot à la pratique de l'art de guérir et qui s'occupenl des arts d'imitation (S). J'ai cherthé à reodre ces divers cours suscepUbles d'intérêt et les progrès de quel> ques élèves me dédomagent bien des peines que je me suis données. Je ne parle point de l'impression qu'a fait votre bienveillance sur mon conrs ; voua m'avez accordé votre estime, aussi j'en ai senti tout le prix et je l'ai regardé comme la i-écotnpense la plus Datcuse ; Je n'ai plus rien à désirer, puisque vous m'avez encourage par voire attacliement; il me reste à vous prouver combien je suis porté à me rendre utile â cette commune.
J'avais demandé une permission au ministre de la guerre pour me rendre à Fnris, y puiser, dans cette immense ville, de nouvrlles connoissances; je t'ai obtenue et j'imagine que je saurai mettre ù profil le tems qui m'est accordé, et alors, revenant dans le sein de mon pays, je ruprenilrai mes occuputions ordinaires et je concourrai sans relActie & l'instruction de mes compairiuies dans un art uussi utile à l'humanité. Il me reste, citoyens, k vous remercier de votre bienveillance et a vous en demander la continuation. Comptez sur la sin<:érité de mon inviolable attaciiement.
Je SUIS, avec estime, FoURNlER
(1) Ari-hivea municipales, 9, F.
{i) Il ressort do cette lettre que le cours d'anatomie de Fournier était suivi non seulement par les élèves en médecine, mais aussi par lea artistes, peintres ou sculpteurs' C'était là une excellente habitude, qu'il serait utile de voir revivre k Ureuobip, oi'i les artislps sont nombreux et justement renommés. Il serait aisé de faire, i leur usage, un cours aiiiilogue A celui qui t^sl tliit ii l'Ecolu des Bcau\- Arls, à Puria, par le l'rofeaseur Halltius-Duval,
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Outre l'anatomie, on enseignait, ou du moins d'après un règlement officieux on devait enseigner la pliysiologie ; les médecins de l'Hôpital enseignaient la pathologie (chirurgie et médecines la botanique coniinuail ài^tre l'objetd'iin cours; la chimie était enseignée à l'Ecole centrale; quant aux accouchements, le cours n'avait jamais cessé ; des mannequins sont achetés pour les démonstrations, et le département fait les frais chaque année de l'Instruction gratuite de dix-huit élèves sages-remmes. H fait mieux : ne voulant pas demeurer étranger aux efforts communs, il accorde en 11d9 une subvention (1).
A l'Ecole de chirurgie 1.800 fr.
AU cours d'accouchement 3.U'X) o
Au jardin RoUnique 2.400 ■
fr
Malgré ces sacrifices, les cours n'avaient lieu que très peu régulièrement; les élèves ne manquaient pas toutà fait, parce que, dans ces temps de guerre perpétuelle, il fallait bien apprendre la chirurgie ; mais le plus grand obstacle à la vitalité de l'Ecole, c'est qu'après tout elle ne conférait aucun grade.
C'est encore la Société de tante qui entreprend de rendre à la vie cette institution mourante : le i frimaire an xi, elle tenait une séance solennelle : le préfet, l'évéque, le général commandant la place, la magistrature, le barreau, les autres Sociétés savantes de la ville, avaient été invités à cette cérémonie. De nombreux discours Turent prononcés par Berard-Trou»w(, tJ7tar«iD('re, Cûfft/e.CAonoifw, le secrétaire.et par W<«(outeaua:.Ge dernier parla des devoirs des élèves et des professeurs les uns envers les autres; un journal de l'époque ajouta même, â ce propos, ce petit entrefilet suggestif : « Quelques réflexions sur les isards que se doivent mutuellement les médecins n'auraient pas été déplacés dans cette circonstance » (â). Gagnon lut une étude sur les épidémies; Laugier ne manqua pas l'occasion de fulminer contre la vaccine; BUon fil» prononça l'éloge de Bichat,
Ht Albin Gras: Inslih (2) Ariuaiid Boy. Loe <■
é'ikales île Gfenoble.
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maître regretté ; enfin DUon père, président, fit valoir les services que rendent à un pays les Sociétés savantes : il montra la nécessité de réveiller Tesprit scientiflque^à Grenoble, et termina en indiquant comme un des moyens de parvenir à ce but, le rétablissement officiel de l'ancienne Ecole de chirurgie, fermée par la Révolution.
La séance était bien remplie ; elle ne fut pas perdue. Le 29 du même mois, un arrêté préfectoral rétablit Tancienne Ecole de chirurgie, en précisant :
Art. a. Les professeurs seront nommés sur la proposition qui en sera faite par la Société de santé de Grenoble (1).
C'était donner à la Société de santé, en même temps qu'une satisfaction légitime, une autorité qu'elle méritait à coup sûr, et qui la faisait rhéritiére de notre ancien Collège de médecine. L'arrêté précise :
Art. V. — Les cours d'hiver seront ceux de :
1 Anatomie.
2 Physiologie.
3 Opérations chirurgicales.
4 Matière médicale.
5 Médecine légale.
Les cours d*été ceux de :
i De clinique interne et principes de médecine.
2 Clinique externe et chirurgie.
3 Bandages et pansements.
La Société de Santé sera invitée à désigner les officiers de santé qu'elle jugera les plus propres à professer ces divers cours. Art. vil — Les cours :
D'histoire naturelle.
De botanique.
De chimie.
D'accouchements.
Qui ont des professeurs particuliers, continueront à avoir lieu comme de coutume.
Un dernier article ajoutait :
Deux examens seront subis par les élèves à la fin de ventôse et à la fin de fructidor et une distribution de prix, aux plus méritants, aura lieu chaque année.
En fait, les principaux membres de la Société de santé deviennent professeurs à la nouvelle Ecole; ce sont, pour la chirurgie : Fournier^ Bilon père^ Silvy ;'f0uv la médecine ' Trûusset^ Gagnon^ BiUerey et BUon fils.
Voici, du reste, la réponse de la Société de santé à l'invitation du
préfet :
La Société de médecine de Grenoble (2), voulant donner au citoyen Préfet des preuves non équivoques de son zèle et seconder ses vues philanthro-
(i) Armand Rey : Journal de Médecine.
(2) Piiot de Thorey : Noies pour servir à Vhistoire de Grenoble.
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piques en rétablissant une Ecole de chirurgie, qui assure aux Ijabitanis de ce département les moyens d'instruction dans les diverses branches de l'art de guérir et la pruraple jouissance des bienfaits qu'elle promel ,
Considérant qu'on ne peut parvenirà donner de suite à cet établissement le perreclionnement dont il est susceptible et que ce n'est que progressivement qu'on peut atteindre le bnt désiré ;
Qu'il importe essentielle ment à cette cilé de ne pas retarder l'installation de oelte Ecole, vu qu'elle sera la seule, dans la grande distance de Montpellier & Paris, qui puisse offrir des secours aux départeraenls environnants celui de l'Isère;
Considérant, enfin, qu'un plus grand nombre de professeurs assure davantage les succès de cet établissement, rend complète l'instruction désirée et la met, dés ce moment, à la disposition du citoyen Préfet; propose, Pour directeurs de l'Ecole :
Gagnon, Laugier, Mouchet.
Pour professeurs:
FoKHNiER [analomi» descriptiBe'j ,
BtLOM fili (phyeiologie tt opèraltons ehirurgicaltë).
BiLON père {pathologie gfnéralt.
S. B. SrLW {pathologie par tieulièrej,
ViLLARS flti [maladiee det os; bundagei).
BlLLËREY {principei de médecine).
ïfSsV.! ""■"""■»' """""■
DescontBau (maladie» aiguë* et chronique§).
Comte {matière médicale).
CtîANOrNE [mèdeeine légale).
TroosseT (chimie médicale].
Professeurs suppléants :
PONCET
Reï.
En vertu d'un décret de l'an xi, l'enseignement des sages-femmes, déjà créé à Grenoble depuis longtemps, prenait un caractère officiel plus marqué. Ce décret disait :
Outre l'instruction donnée dans les Ecoles de médecine, il sera établi, dans l'Hospice le plus fréquenté de chaque département, un cours annuel et gratuit d'accouchements, théorique et pratique, destiné particulièrement h rinsiruction des sages-femmes.
Ce n'est pas pour Grenoble l'origine de la maternité départementale, ([ui existait déjà cbez noua, mais c'est une évolution marquée dans son iiistilutiou.
La Société n'avait, on le voit, ménagé ni le nombre des professeurs, ni même celui des'directeurs ; il est vrai que ni les uns ni les autres ne recevaient de traitement ; ce luxe était à bon marché (1).
L'Ecole au grand complet assista à la séance d'inauguration, qui eut lieu le 15 brumaire an xii (3), avec une grande solennité. Mouchet ayant laissé
(1) Billerey dira plus tard, pp homme pratique, [larlant de l'Ecole de 1802: « Toute cette richesse Bcienlilique ne fut que ta montagne en travail; il ne produisit ps9 même une leçon : on devait n'y attendre, vu que tout l'enReignement (■lait gratuit ». (lettre au l'réfcl, 1831).
[î) Armand liey- Loe cit.
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peu de traces, nous voyons marcher à la tête de l'Ecole les deux Directeurs
Lnugier et Gagnon.
Nous coDnaissons déjà lu premier. Docteur de la Facullé de Montpellier, il avait exerré la médecine à Tallard (Hautes-Alpes), nù il était né en 1737; il était venu à Grenoble en 1764. banni de Tallard par un arrêt du Parlement du Daupliinè, pour la part qu'il avait prise à un mouvement populaire à l'occasion de la cherté des grains. Nous avons vu quel fut son rôle toujours actif, pas toujours heureux, dans les épidémies et dans les travaux de la Société de santé.
Gagnon nous est surtout connu parce qu'il fut le grand-père de Beyle (Stendhal); c'est à ce tilre qu'il a été dessiné par M. Strjienski, l'historien du romancier dauphinois. Son petit-llls l'a d'ailleurs dépeint lui-même ainsi (I) : t Le docteur Gagnon portait une perruque ronde à trois rangs de boucles, parce qu'il était docteur en médecine et docteur ù la mode parmi les dames. Il avait des vapeurs, des rhumatismes, marchait avec peine, mais, par principe, ne montait jamais en voiture et ne mettait jamais son chapeau, un petit chapeau triangulaire â mettre sous le bras ». C'était, dit M. Fournier (1), « un bourgeois bon, éclairé, aimable *, Bcylc le fait bien juger tel, lorsqu'il dit (2) : < J'aidais toujours mon grand-pére à arroser ses fleurs, et il me parlait de Linné et de Pline, non pas par devoir, mais avec plaisir. Voilà la graude et extrême obligation, que j'ai à cet excellent homme. Par surcroît de bonheur, il se moquait fort des pédants ».
Le D' Gagnon était donc mieux qu'un bourgeois ; c'était un lettré gui prit part à la fondation de la Bibliothèque de Grenoble et un amateur de sciences. C'était surtout un médecin dévoué, ain.si qu'il le lit voir pendant l'épidémie typhique de 1709. Né à Grenoble en 172" et reçu docteur à Montpellier, il était revenu dans sa ville natale, mais à la suite < d'un péché déjeunasse (3) »,quî l'avait compromis dans certaine affaire dite de Va»tiette{K), il avait été obligé d'aller à l'armée, au temps de la guerre de la succession d'Autriche. Dés son retour, il n'avait pas tardé à jouer dans notre ville un rôle important : en 1788. il était à l'Assemblée de Romans, comme député du Tiers-Etat; il devient successivement doyen du Collège de médecine, président de la SocUté de» sciences et arlâ, président
(I) Henrv lieylc; Vie île Benit Brulard. ManUHCrits de la Bibliothèque de lirenoble, 3 vol., R 299 pi liasse, R 300; Discnuru cl r^ceiidon dv M. Slryetiliki à l'Académie delpliinnle, 15 mars 1889.
(1) Académie delphinale: Rêporue rie M. Futimier, fircsid''nl , an dUcoiiri de rt'eeptian de M. Stryenski. 15 mars 1889.
(2) Bejle: Vie de Henri Brûlant. Loc eU.
(3) Fournier. Loc cU.
(*) Pilot de Thorey: Sole» pour ««ri'iV à L'histoire de Grenoble.
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lie la Société de santé, membre du jury de. l'Kcole centrale, membre de la Société d'agriculture, membre aclif et convaincu du Comité de vaccine(l). Nous le retrouverons bientôt (3).
La séance d'inauguration semble avoir ^té l'acte principal de cette Ecole à état-major nombreux. Bien que l'Ecole fut Hlle de la Société de santé, l'harmonie ne régna pas longtemps entre elles; plusieurs professeurs démissionnèrent, les cours se raréfièrent. D'ailleurs, l'exercice de la médecine était alors livréàunevéritableanarchie, et rien n'engageait les futurs médecinsâ suivre assidi^ment les travaux d'une petite école de chirurgie en province. Bien que trois écoles de médecine aient été créées par la loi du 1 jftimaire an m, « ceux qui étudient depuis sept ans et demi dans ces trois écoles peuvent à peine faire constater les connaissances qu'ils ont acquises et se
dislingner des prétendus guérisseurs qu'on voit de toutes parts
L«s campagnes et les villes soit infectées de charlatans... Depuis le décret du 18 août 1792, qui a supprimé les Universités, les Facultés et les corporations savantes, il n'y a plus de réceptions régulières de médecins ni de chirurgiens » (3), déclare Fourcroy, eu 1HÛ3, dans son rapport.
Les plaintes contre l'envahissement des charlatans étaient générales à Grenoble. * Aujourd'hui plus que jamais, dit Laugier (4), l'anarchie médicinale, levant un front audacieux particulièrement sous l'égide des patentes d'ofQciers de santé (5) qu'on se procure sans beaucoup de diftlcultès, doit faire désirer que la sagesse du gouvernement, eu secondant les vues bienfaisantes des autorités constituées, les autorise formellement à réprimer les débordements d'une nuée de médicastres ». La municipalité recevait tous les jours les demandes les plus impudentes ; témoin celle-ci ;
L'jon, ','0 messidor an XIIC.
A îiomieur le Maire de Grenoble {6), Monsieur,
En TOUS faisant passer le présent avis, je vous prie de vouloir te commu-
(t) Il a laissé plUHÎeurs ouïrages doDt voici les tilres : Topographie médicale de Grenoble.
Hutoire du galiianisntf.
Mémoire eur le gypse. Eloge de Dolomieu.
{t) Un petlt-fils du docteur Gagnon, le général Oronce Gagnon, est mort à Grenoble en 1885 (Stryeuski).
(3) Exposé des motif» du projet de loi sur l'eoBerciee de la médecine, présenté par ie conseiller d'Etat Fourcroy. VentAse, an xi.
(4) Ijiugier: Ditroiim tur tes fonnainiia lires utiles en médecine. Loc. cit. (b) O mot est naturellement employé ici dans son ancienne acception.
(6) Archives vnnnicipales, J, t.
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niqaer h Messieurs vos médecins et chirurgiens, comme aux personnes que vous connotiriez attaquées de cancer.
De tous les objeU dont s'occupe la science médicale, il n'en est sans doute de plus intéressant que ceux qui ont pour but de veiller à la conser' 1 atloii d'un sexe aimable et dt^licat, que les rapports les plus précieux nous rendent si cher et sur lequel la nature semble avoir également cumulé, et tous les maux et tous les cliarmes : compagnes de nos peines et de nos plaisirs, les femmes ont des droits sacrés à nos recherches ; aussi doiventelles fixer plus parlicnliërement l'attention des gens de l'art sur les maladies qui les attaquent.
J'ai l'honneur de vous saluer. Fhav.
Suit la note suivante :
Nouveau procédé
Pour guérir le cancâr au sein, toute espèce de tumeurs chancreuses et I loupes, sans rinstrumenl tranchant. ï
Par M. Fray. ancien chirurgien de l'Hospice des Vieillards de Lyon, de< t armées du Nord et de Sam bre-et -Meuse, et chirurgien -accoucheur. Grande rue Mercière, tnaiton Fiai, n' 5, au i"-', à Lgon.
M. Fray se propose de prouver l'avantage de son procédé, et par la théorie et par lei Taits.
Occuttari paient veritas. non vinei.
Témoin encore cette autre lettre (1) :
LiherU
Au filoyen Maire de la car.
e de Grenoble.
Egalité
Le citoyen français Noâl Aatute,
Vous expose qu'après beaucoup de recherches, qu'il est parvenu k faire la découverte d'un eau d'Entrifique, qui guérit très subtilement et sur le champ, pour la vie. tous les maux de dents les plus invétérés ; l'adminia- Iration de cette eau se fait très simplement, avec un peu de cotton imbiber de cette eau, est l'apliquer sur la dent du malade, pendant quatre ou cinq minute, et une seule fois suffit, pour en obtenir une parfaite guérison.
A c'est effet il demande à Grenoble, pour faire imprimer et afficher cette précieuse découverte, pour l'humanité soufrante, et il se conformera aux loi et ordonnances de police, et serai justice. Noël.
A Grenoble, le 22 nivâsc l'an x de la République française.
Une rérurine UT^enle et nécessaire allait s'opérer dans la loi relative i à l'exercice de la médecine, qui allait enfin être soumise à des conditions de garanties très formelles. En mëine temps se décidait la créa- J tion des officier» de santé et du jvry médical ; cette réforme allait ] ■mener celle de notre Ecole de chirurgie, mais peut-être aussi abaisser 1 pour longtemps le niveau de ses aspirations. C'est à cette époque en effet I que sont institués les officiers de santé, titre nouveau qu'on va donner aux [ dfmt-médecins chargés < des soins dus aux habitants des campagnes, du < tnileiui'iil des maladies légères, de celui d'une foule de manu, qui, pour ( rtder à des moyens simples, n'en demandent pas moins quelques lumières nires à celles du commun des hommes » {i). Ces nouveaux ofliciersde j lier t dans chaque département, parmi les Jeunes ]
gens, que les mnyens de leiirs parents ne penirettraieiit pas d'entretenir dans des études 1res dispendieuses > (1). Ils seront nommés en dehors
(1) Voici les principaux articles de la loi relative à l'exercice de la médecine du 19 ventùee an xi (10 mars leoit] :
Art. 1'''. — A compter du l'*'* vendémiaire an xii, nul ne pourra embragner la profession de médecin, de chirurgien ou d'oflicier de santé sans élre etaminé et reçu comme il sera prescrit par la présente loi.
Aht. 2. — TouH ceux qui obtiendront, * partir du rommencement de l'an \ri, le droit d'exercer lart de guérir, porteront le litre de docteur en mé^lecine ou en chirurgie lorsqu'ils auront été examinés et reçus dans l'une des six Ecoles spêriales de médecine (aux trois Ecoles de l'an m, la loi du ii floréal an xi avait permis d'en ajouter Irois autres qui allaient être ouvertes) ou celui d'officier de santé qu&nd ils seront reçus par les jurjrs dont il sera parlé dans les articles suivants.
AfiT. 3. — 1.C8 docteurs en médecine et les chirurgiens reçus par les anciennes Facultés de médecine, les collèges de chirurgie et les communautés de chinirgiens continueront d'avoir le droit d'exercer l'art de guérir c^imme par le passé.
Quant à ceux qui exercent la médecine ou la chirurgie en France et qui se sont établis depuis que les formes anciennes de réception ont cesse d'exister, ils continueront leur profession, soit en se faisant recevoir docteurs ou ofliciers lie santé, soit en remplissant simplement les formalités qui sont prescrites à leur égard par l'article 33 de la présente loi.
Art. 15. — Les jeunes gens qui se destineront & devenir ofBciers de santé ne seront pas obligés d'étudier dans lea Ecoles de médecine; ils pourront être reçus ofliciers de santé après avoir été attachée, pendant six années, comme élèves à des docteurs, ou après avoir suivi, pen<lant cinq années consécutives, la pratiqiie des hôpitaux civils ou militaires ; une étude de trois années consécutives dans les Ecoles de médecine leur tiendra lieu de la résidence de six années chez les docteurs ou de cinq années dans les hospices.
Aht. 16. — Pour la réception des ofliciers de santé, il sera formé, dans le chef-lieu de chaque département, un jury composé de deux docteurs, domiciliés dans le département, nommés par le premier consul, et d'un commissaire pris parmi les iirofesseurs des six Ecoles de médecine et désigné par le premier consul. Ce jury sera nommé tous les cinq ans; ses membres pourront fitre conti-
AnT. 17. — Les jurys des départements ouvriront, une fois par an, les examens pour la réception des officiers de santé. 11 y aura trois examens : L'an «ur l'analomie; L'autre sur les éléments de la médecine; Le troisième sur la chirurgie et les connaissances les plus usuelles de la phar-
lls auront lieu en français et dans une salle où le public sera admis.
Art. IS. — Dans les six départements où seront situées les Ecoles de médecine, le jury sera pris parmi les professeurs de ces Ecoles et les réceptions des ofliciers de santé seront f^alles dans lear enceinte.
Art. 19. — Les frais des examens des officiers de santé ne pourront pas excéder SOO francs. La répartition de cette somme, entre les membres du jury, sera déterminée par le gouvernement.
Loi du ?0 pranint nu \i {[t juin IW.3} :
Art. 33. — Pour former les jurys de médecine, ordonnés par la loi du 19 ven- Uee an xt, les préfets adresseront, d'ici au 15 messidor prochain, au ministre de llntérieur, une liste des docteurs en médecine et des chirurgiens reçus dans les collèges qui sont établis dans leurs département''.
Art. 38. — Dans l'examen d'anatomie, lea élèves feront au moins, sur le squelette, la démonstration des objets qui leur seront demandés. Dans l'examen de
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des trois et bientôt des jcinq grandes Ecoles (Paris, Montpellier, Strasbourg, Mayence, Turin), par un jury spécial, qui se formera et se réunira chaque année, dans chacun des départements. Ce jury devra renfermer deux docteurs domiciliés dans le département. Les départements étaient réunis en plusieurs arrondissements, chacun autour d'une Ecole, de façon que chaque an ondissement pût être parcouru facilement par les commissaires pendant les mois consacrés à la réception des officiers de santé. L'Isère appartenait à l'arrondissement de Turin, avec les départements suivants : Alpes-Maritimes, Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Yar, Mont-Blanc, Bouches-du-Rhône, Yaucluse, Drôme, Léman, Liamone, Golo.
La situation de chacun de ceux qui exerçaient Tart de guérir devant d'ailleurs être révisée, le secrétariat de la préfecture dressa la liste suivante des médecins de Grenoble :
Liste des médecins et chirurgiens de Grenoble qui ont présenté leurs titres
à la Préfecture (i), en Tan xi (1803).
TroussetBerard, D. m.
Chabert (Jacques)^ D. M.
Prier (François), D M.
Heraud (J.-B.), d. M.
FouRNiER (Bernard), ex- chirurgien-major.
Villar (Dominique) (2), D. M.
Laugier (Balthazard), D. M.
Lallemand (Ovide-Claude), chirurgien en chef de THôpital.
Mauclerc (Hyppolyte), D. M.
Chanoine (Pierre-Polycarpe). D. M.
GiROUD (Laurent), chirurgien.
BiLON (J.-B.), maître en chirurgie.
SiLVY (J. B.), id. —
Charrière (Honoré), expert dentiste.
Comte (J.-B.), médecin.
Charvet (Pierre), chirurgien.
Meyllier, médecin.
La pharmacie, sans orientation ni garanties depuis la suppression des maîtrises, était aussi réglementée et organisée sur de nouvelles bases. En dehors des six Ecoles de pharmacie projetées, dont trois existaient alors, les pharmaciens devaient être reçus par les jurys établis dans chaque
chirurgie, ils feront ceUe des instruments portatifs qui sont d^usage; ils simuleront de plus Tapplication des bandages et les manœuvres des accouchements.
Art. 39. — Au troisième examen, il sera posé une question sur un fait de pratique commune, que l'aspirant sera tenu ae traiter par écrit. Il répondra ensuite aux interrogations qui lui seront faites par le jury.
Art. 41. — Les examens auront lieu dans une des saUes de la Préfecture; les frsds en seront réglés : à 60 francs le premier et à 70 francs pour chacun des deux autres
(1) Archives municipales, 5, J, i.
(2) Il s'agit de Villar père. Dominique Villar fils avait, à cette époque, quitté Grenoble. Il fut, en effet, en 1803^ nommé chirurgien en chef de THôpital d'Alexandrie, ce qui explique son absence sur cette liste.
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' département pour la récpption des officiers de santé (i', et modiliés par l'adjonction de quatre pharmaciens aux autres membres.
La liste des pharmaciens de Grenoble, faite en vue du clioix des jurés, comprend:
GiRAHD Mathieu;
BuNC Joseph-Amédée ;
DBLA^GE Symphorien ;
Chadert Noël- Emmanuel |2).
Ce dernier avait, en 1798, remplacé à la tète rie la pharmacie de l'Hos- ' pice, ia citoyenne Martel, démissionnaire.
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Art. 6. — Les pharmaciens des villes où il y aui'a des Ecoles de pharmacie * feront inscrire le.s élèves qui demeureront chez euï sur un registre tenu à cet effet dans chaque E^le.
Abt. 7. — Dans les villes où il n'y aura point d'Ecole de pharmacie, les élèves domiciliés chez les pharmaciens seront inscrits dans un registre tenu à cet elTet par lee commissaireH généraux de police ou par tes maires.
Art. 8. — Aucun élève ne pourra prétendre à se faire recevoir pharmacien (ans avoir exercé, pendant huit années au moins, son art dans les pharmacies légalement élalilies. Les élèves qui auront suivi pendant [rois uns tes cours donnés dans une des Ecoles de pharmacie ne seront tenus, pour élra reçus, que d'avoir résidé trois autres années dans les pharmacies.
Art. 11. — L'examen et la réception des pharmaciens seront faits soit dans les w'x Ecoles de pharmacie, soit par les jurys établis dans chaque déparlemenl, pour la réception des ofTiciera de santé, par la loi du 19 venlAse an xii.
AnT. IS. — Aux examinateurs désignés par te gouvernement pour les examens . dans les Ecoles de pharmacie, il sera adjomt, chaque année, deux docteurs en médecine ou en chirurgie.
Art. 13. — Pour la réceplion des pharmaciens par les jurys de médecine, il sera adjoint à ces jurys, par le préfet de chaque département, ipiatre pharmaciens légalement reçus, qui seront nommés pour cinq ans et qui pourront être continués. A la troisième formation des jurys, les phunnacieos qui en feront partie ne pourront être pris que parmi ceux qui auront été refus dans l'une des six Ecoles de pharmacie créées par la présente loi.
AiiT. H. — Ce» .jurys, pour la réception des pharmaciens, ne seront point formés dans les villes où seront placées les six Ecoles de médecine et les six Ecoles de pharmacie.
Art. iô- — Les examens seront les mêmes dans les Ecoles et devant les jurys. Ils seront au nombre de trois :
Deui de théorie, dont l'un sur les principes de l'art et l'autre sur la holanique et l'histoire naturelle des drogues simples.
Le troisième, de pratique, durera quatre jours et consistera dans au moins neuf opérations chimiques et pharmaceutiques désignées par les Ecoles jurys. L'aspirant fera Ini-méme »
1 procédés et les résultats.
Art. 17. — I.RS trais d'examens sont lixés A neuf cents francs dans les Ecoles , de pharmacie et ii deux cents franco pour les jurys. (3) Archive» municipale*, 5, J. 1.
a opérations;
a décrira les matériaux, les
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Oo Tod qai' renseignement de la pharmacie ne comportait pas deux dq^rés îirfgaus. comme celui de la médecine. L'exposé des motifs (1) dit ra^mei^prrssément: I' La réception des pharmaciens a du rapport avec ce\ie qui a été fixée pour fart de guérir. Il y aura deux genres de réception: Tiin aura lieu dans les six Ecoles et par leurs professeurs réunis H deux docteurs de TËcole de médecine; l'autre, dans les jurys de médecine de chaque di'partement, auxquels seront adjoints quatre pharmanens. (^pendant les examens seront les mêmes dans les uns et dans l« aulres de ces établissements, parce que les pharmaciens doivent également savoir préparer partout les médicaments usuels, n Etrange inconséquence, qui admettait le demUsavoir chez le médecin et qui le redoutait riiez le pharmacien.
Les jurys départementaux avaient aussi la mission de délivrer des diplAmcs aux sages-femmesfâl.
HdBu, ils délivraient également, dans les villes où n'existait pasiine des cinq Ecoles, des diplômes d'herboriste (3).
Ces mesures de réglementation de l'exercice de la médecine ne pouvaient que stimuler le zèle, encore bénévole, de l'Ecole de chirurgie de Grenoble; c'est ce qui se produisit en effet; d'ailleurs, à cette époque, un mouvement intellectuel marqué se manifestait dans notre ville.
On venait do fonder le Lycée. Un emprunt de 60.000 francs, par souscription de âOO actions de 300 francs chacune, remboursables sans intérêt sur le produit des octrois, avait été fait pour son ôtabllsseraeot : nous voyons même le citoyen Berard-Trousset s'inscrire pour trois actions. Le goiU des Grenoblois pour les lettres et les sciences n'avait pas d'ailleurs échappé au frétet, qui disait l'année môme (1803) à l'occasion du tyc('<{4) : < L'empressement avec lequel la ville de Grenoble a sollicité cette disposition du Gouvernement en sa faveur, leprùt qu'elle a toujoun atlachéà l'îmtruetùm tt le goût naturel de te* habilanl» pour le» tciencei elle» beaux-arl»,mQ font espérer qu'elle va redoubler de zélé, pour accélérer la mise en activité
n de la Pliarmaeie. Ger-
(t) Exposé rfe» motifs n mioal an xi.
(2) Loi du ?0 prairial an XI (9 juin 1803) :
Art. 42. — Le» éJ^ves sae'ea-femnies seront soumÎBeH, dans le« jurys, à un exBmeo dans lequel elles répondront aos quenlions qui leur seront fajlea et exécuttroot, sur ]p lantAtne, tes o|)éralions les plus simples des aecouchcinents. Il leur im délivré eratuitement un diplAme, suivant le modèle joint au présent arrêté.
(31 ArrM du S5 thermidor an XI [13 août 1803) :
AtiT. 4i. — Dana les jurys, l'examen des lierboristes sera fait par l'un dea dootgan en médecine ou en chirurgie et deux pharmaciens adjoints au jury. Cet guunen aura pour objet la coanaissanco des plantes médicinales, les précautions oAceMftires pour leur dessiccation et leur conservation
[I) Rlot de Thorey: Notes pour servir à Vhiêtoire de Grenoble.
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d'un élablissement qui la place au cetitru duu arroadissemeat d'iastruclion publique composé de quatre déparlemeriU (Isère, DrÔme, Hautes- Alpes, ArdècUe) ».
A peu près au même temps, Grenoble (1) avait sa part dans l'Institution des Ecoles de droit {'2), Elle la devait à l'ancienne renommée de son Parlement, ,i l'état d'esprit de ses habitants et fi l'activité de sa municipalité, qui avait tait tous ses eiïorts pour aboutir à cette bonne lortune (3) ; elle était, enfin, une des Irente-six * Bonnes i>Ules et lieux insigne» > de France (i) : comme telle elle était toujours, à celte époque, parmi tes villes privilégiées.
a Décret du 21 sci>tembre 1804.
(S) Les au[ri;s Ecoles de droit, créées iiar une loi du 22 ventAae an xii, étaient, avec Ijrenoble: l'aria, Dijon, Turin, Aix, Toulouse, Poitiers, Rennes, CaeD, BruxellKB, Coblentz et Stnubuurg.
(3) L'Ecole de droit de Grenoble Tut créée, en 180i (â1 septembre), par décret impérial, en exécution de la loi du 3;! veniflae an xn. MM. de La Valetle, adjoint au maire et iWtiîer, membre du corps municipal (Pilol de Thorey: Noies pour êervirà l'hiitoire de Givnoble) s'étaient rendus A Paris pour faire valoir les droits de Grenoble. Le maire Renauldon avait également publié un métnoire sur cette question (JtfAnoire nur l'étahlUsemenl d'une Ecole êpéciate de Ih-oit à Grenoble, pfénentè par le Conseil génét'ol de rette l'ommtine). • Gi'enoble, est-il dit dans ce mémoire, gatraera beaucoup h une Ecole de Droit et rett^: École y
acquerra une ^ande considération Ici se présentent les rapports
vraiment dêcisirs pour le placement des Ecoles, le succès des études, l'utiUlé et la gloire de ces établissement. >
■ Si l'on objectait que Grenoble n'avait pas d'Université, nous répondrions qu'elle en eut une sous son Conseil delphinal, <(u'elle Tut transférée à Valence où elle eut
même le plus grand éclat, mais il est vrni de dire, qu'avant la Révolution, elle
avait pèn, après avoir altéré toutes les dispositions d une ville ai heureusement placée pour le commerce.
< A ces époques, l'ancien gouvcmemeat n'avait cessé de reconnaître la nécessité de la rétablir à Grenoble, niais les évâquea de Valence en étaient chanceliers nés et cette prérogative fut toujours un otmtacle â un cliangemenl sollicité par tous les motifs possibles d'intérêt public.
D De pareilles considèratioas u'arrûteront plus aujourd'hui. L'utilité publique sera seule consultée et la ville de Gri^noble réunit des avantagea que nulle autra ne saurait lui disputer.
■ Sa Cour d'appel iouil, ajuste titre, d'une grande réputation', c'est, de toutes les Tjours de France, celle qui a eu le moins de ses jugements annulés par la Cour de cassation >.
Le 2 novembre 18(K (10 brumaire an xiv). un décret du ijuartier impérial nomme directeur de l'Ecole Didier, qui, plus tard, fut condamné à mort cl exécuté comme fauteur de la célèbre conspiration orléaniste qui porte son nom. Mais, en 1806, non encore arrivé è cette transformation, il fait un éloge dithyrambique de l'auguste souverain, qui ■ enchaîne les événements i sa gloire, h sa fortune, commande à la victoire, qui est maître du temps et qui lient dans la m^ine main l'éptfe d* la ej'rfot'iv, la balance de la justice el le yoiti'emmt de l'adtHiiiiHlriiliuii »,
(4) Séiialiis-i-ouHiilIc du as lloréal an \ll Voir: Pibt de Tliorev: \oles uaiir nei-vir .1 rhi^loire de Gri-nuUc.
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Notre ville ne pouvait duuc être laissée de ci^té. au iiioioeiit où, à défaut d'un but plus élevé, ou pouvait au moins réclamer pour elle renseignement régulier et ofliciel de ces officiers de santé, qu'on venait de créer. Pliisieura villes iiiii, conmie Grenoble, avaient inslilué dan* leur liôpital de petites écoles, demandèrent égalenuinl à entrer dans le cadrB ûfAciel : Marseille el tienne.; demandèrent les premières.
Le M novembre 1806, un décret daté de Berlin, établit dam tHeapice civil de Grenoble des coure pratiiiuee pour l'instruction des candidats à la profession d'officier de santé (1).
Voici la tejienr de ce décret :
Aht. I. — il sera élabii, dans l'flospice civil de GreDoble. des cour» pratiquet de mideeitit, di chirurgie et de pharmacie, pour l'instruction de ceux qui se destinent k la proleasion d'officier de santé.
Art. 2. — Six prolessears au plus seront ctiargés défaire des levons sur les difTérentes parties de l'art de guérir, et le service médical de l'Hospice leur sera, en outi-e, conUé exclusivement. Ils seront présentés par la uommission administrative de cet élablissemeni, approuvés par le Préfet de l'tsére et nommés par le ministre de l'intérieur.
Art 3. — 11 sera payé par chaque élèvo une inscription annuelle de 100 liv., dont le produit sera alTecté à l'acquittement des frais des cours et aux indemnités des professeurs ; en cas d'excédent, il en sera (ait emploi au profit de l'Hospice.
Le rôle qu'on nous assignait était des plus modeste, étant donné le portrait idéal tracé par Foiircroy de l'officier de^nté qu'Q rêvait, « aj^ant quelques lumières supérieures à celle du commun des hommes », Pour une ville qui avait eu une Université, qui depuis plusieurs siècles en sollicitait le rétablis^ment, qui, du moins, avait toujours eu uncollëge de médecine important, qui avait eu une école de chirurgie active, qui avait compté des hommes comme Aréuud, de Villeneuve, Tardiu, qui avait encore Villars, TrouBset, et tant d'autres, qui avait une Société de Santé active, pour une ville qui avait tout fait pour entretetiir le feu des éludes, c'était peu ! surtout au moment oii on venait de créer chez elle, pour le droit, une Ecole destinée à faire des juristes complets el non dos demi-juristes.
La nouvelle destination de l'ancienne Ecole de chirurgie avait en outre, cet inconvénient grave, de nous vouer pour longtemps, à titre de soua-école, à je ne sais quelle fabrication de sous-médecins et de limiter la c<iri'ière qui s'ouvrait devant nous : le mérite des professeurs, l' émulation et le nombre des élèves ne pourront plus de longtemps éleverTEculede Grenoble, vouée par son origine à un rôle inférieur. La suppression des ofTiciers de santé 8 pu seule nous rendre, avec l'espérance, désormais légitime, de nous
(1^ Une mesure aemblidile avait été uriHe. leT HoQt <8UC, uuurBe^sncoii- Amieot «t l'ollicrï vinrent cnsuilu, ])ui», en 1808. NiiiiU-e, Ri-ims, Ljen ut Miirsoilk.
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L élever, la liberté de la science complète eL iutégrale. Du reste lorsqu'on a ■l'hoiineurde former des mi^ileciiis, il faut savoir Taire abstraclion des titres Ict di! tout senlinieiil de vanité; ceux qui ont cMe mission doivent songer Kuniqucmenl à préparer des lioiiiiiips in&lruits et capables de rendre à la I snciété le plus g^raud et ù l'orcasiou le plus rcdierciié des services, sans se I.Boucîer di! l'ordre hiérarctiiqiie qui résultera pour eux de la plus utile et I la plus noble des fonctions.
Ce rôle important n'était pas à cette époque, considért^ comme digne de I donner entrée « dans l'enseignement et dans l'éducation publics.» La lui I du 10 mai 1S06 annonçant la création d'une VniveniU Impériale, n'avait pas en elTet pensé à ceux qui allaient former ces médecins de campagne. Celle du 17 niar!> 1808, qui organisa définitivement l'Université, n'y pensa pa», davantage et nous fûmes, pendant longtemps encore, relégués dans les services accessoires de l'administration det> Hospices. HUmberl 11 nous avait fait plus d'honneur !
Certains esprits se déclarèrent cependant satisfaits. Nous verrons même en 18J I , Dillerey s'écrier : « C'est un beau et intéressant spectacle pour le pliUosopbe, que celui de Napoléon, décrétant À Berlin, de sa main encore palpitante de la victoire d'Iéna, un enseignement médical à l'Hôpital de Grenoble ». Il est vrai qu'ù l'époque où parlait Billurt-y, ce n'était pas faire acte de courtisan, que parler ainsi. Il le vit bienl Quoiuu'il en soit, voici l'arrêt pris par le l'réfel de l'Is'êre, conformé- I ment à la loi :
Programme den cour» pratiiiats de Mùdecine, df Chiruiye et de Pharniacii;, éiahUa à Grenoble par décret iiniiérial dati^ de Berlin le SO novembre
La loi du 19 ventôse an ii. sur l'exercice de la médecine, réduisait l'enseignement médical, dans toute l'étendue de l'Empire, & six grandes écoles spéciales, ctiaigées de la réception des docteurs, ei les sources de l'instruction semblaient être taries poui- ceux dont U fortune oe leur permettait pas d'aller passer plusieurs années dans ces écoles ; del& la nécessité de créer des établissements secondaires.
C'est dans c«lte vue qu'il a élé éiabli, dans plusieurs villes, des cours de médecine, chirurgie et de pharmacie.
La ville du Grenoble, voisine de plusieurs départements qui sont éloignés des écoles spéciales, dont la populaiion est augmentée par une nombreuse garnison, qui possède un hûpital où se présentent tous les cas pratiques de médecine et de chirurgie, et en outre un vaste jardin de botanique, et qui, enfin, réunit les hommes et les choses, a été désignée particulièrement par un décret impérial donné fi Berlin le 20 novembre itiOti.
Ce décret, qui charge Son Exe. le Ministre de l'intérieur de l'organisation des cours et du choix des professeurs, a été suivi d'un rôglenieni qui ne laisse rien à désirer pour le succès de rétablissement.
Ainsi, on peut annoncer que les cours qui auront lieu h. Greuobte, sous la tr'pie surveillance des Administrateurs d^^ l'Hospice, de M. le Préfet du département, et de Son Sxc. le Ministre de l'intérieur, rempliront les vues du Gouvernement. On doit s'attendre qu'ils attireront un grand nouihra
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d'élèves, soit da dàpartemeut de l'Isère, soJL des déparleinenls vgisins, jaloux de participer à ce nouveau bienfait de Sa Majesté impériale.
PLAN DES COURS
Article Preuirr,
Conrorinâment au règlement de Son Exe. le Ministre de l'mtérieur, l'enseignement médico-chirurgical est partagé antre six professeurs et divisé en six cours, savoir:
1" Cours, anatomie et phisiologie.
2> Cours, pathologie cbirurgicale.
3» Cours, opérations et accouchemens.
4* Cours, matière médicale et thérapeutique.
5< Cours, clinique interne, ou médecine pratique au lit des malades.
Ces cours, professés par MM. Billerey, Bilon fils, Bllon père, Silvj- et
Fouinier. seront distribués chaque année en deux semestres, un d'hiver et
l'autre d'été, i l'exception des cliniques qui seront enseignées toute
l'année.
Les cours d'hiver seront les suivants :
lo L'anatomie, les lundi, mercredi, vendredi et samedi, à deux heures.
S° Phisiologie, les lundi, mercredi et vendredi, A onze heures.
S* Les principes de médecme, les mardi, jeudi et samedi, â onze heures; il en sera fait ensuite l'application pratique au lit du malade.
4> Les principes de chirurgie, les mardi et jeudi, fi trois heures.
5" La chnique eitterne, tous les jours à huit heures, lorsque le nombre des malades et la nature des maladies le permettront.
Quant au senlestre d'été, il sera présenté au nouveau programme avant l'ouverture des cours.
A la iln de chaque semestre les élèves subiront un examen, et ï la Bn de chaque année il y aura des exercices publics, ù. la suite desquels M. le Préfet distribuera des prix d'encouragement aux élèves qui se seront distingués par leurs talens, leur zèle et leur assiduité.
Il y aura, en outre, à la lin de chaque année scholaire, un concours pour la classillcation des élèves, parmi lesquels on en choisira trois qui seront logés et nourris aux dépens de l'Hospice, six autres destinés k devenir internes, et six expectaiis qui passerontsuccessivement, suivant leur mérite, aux places d'externes et d'internes. Les élèves internes seront spécialement attachés au service de l'Hospice ; les exteroes et les expectans participeront au môme service; le reste formera la claase des étudians.
Le nombre des étudians est indéterminé. Nul ne pourra être admis aux leçons s'il n'est âgé au moins de seize ans, et s'il ne possède pas les qualités préliminaires nécessaires. (Art. 6 du règlement de Son Bxc. le Ministre de l'intérieur).
Les jeunes gens qui désireront suivre les cours, se feront inscrire au secrétariat de l'Administration de l'Hospice, où ils se présenteront avec leur acte de naissance, un certilical de buaue vie et moaurs; ils seront
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tenus, en outre, de prouver qu'ils parlent et écrivent correctement la langue française, qu'ils savent l'arithmélique et connaissent bu moins les éli*;mens de la langue latine de manière à entendre les auteurs de la basse latinité. (Art. 7 du même règlement).
Chaque élève payera une ioscriptian annuelle de 100 Tr., dont le produit sera alTecté à l'auquiltement des frdis des cours et aux indemnités dea professeurs Cette somme, qui sera payable en quatre termes égaux au commencement de chaque trimestre, et d'avance, sera versée dans la caisse du receveur de l'Hospice. (Art 8 du même règlement).
Des registres authentiques et des programmes imprimés feront connaître, cnaïue année, ceux qui, par leurs travaux et leurs connaissances, auront le I plus de droit à la confiance publi |ue, lorsqu'ils seront appelés à l'exercice ' de leur art.
L'ouverture des coui-s se fera cette année solennellement h l'Hospice civil, en présence des autorités, le 2 novenibi-e prochain: en conséquence, les éiudians sont invités & se rendre ô Grenoble sur la fm d'oclolire, pour profiter des premières legons du semestre d'hiver, et commencer les travaux anatomiques.
MM. les Professeurs donneront des consultations gratuites les lundi, mer* credi et samedi de chaque semaine, à huit heures du matin, dans une des salles de l'Hospice civil.
Le préfet du département de l'isére,
Vu, 1* le règlement de Son Exe le Ministre de l'intérieur, en date du ' SO décembre 1806, relatif aux cours de médecine, de chirurgie et de pharmacie, éiablis dans l'Hospice civil de Greaobte, en vertu du décret impérial du 20 novembre même année;
2" Le programme rédigé d'après la proposition des professeurs desdits cours ;
3" L'avis de la Commission administrative donné sur ledit programme, conformément à l'article 2 du règlement ministériel précité,
Arrête ce qui suit :
Le programme ci-joint sera imprimé, afOché par- tout où besoin sera, et inséra dans les journaux qui s'impriment dans ce département.
Fait a Grenoble, en l'hôtel de la Préfecture, le 16 octobre 1807. Pour le Piéfet absent :
Le Conseiller de Préfecture, MAURËL.
Par le Préfet :
Le Secrétaire général, Beaufort.
Ces cours étaient ainsi partagés :
BiLLEREY, clinique m erne, matière médicale, ihirapeatique. BlLoN (Frangois-Marie-Hyppolile), uitalumic, physiologie.
JA
>Wit»C»'vVV«>'^»^
BiLON (Jean-Baptiste), clinique chirurgicale. SiLVY (Gabriel), pathologie chirurgicale.
FouRNiER (Durand), opérations et accouchements, YiLi^ARS (Dominique), clinique médicale.
L'ouverture solennelle eut lieu le iO décembre 1806 et les cours commencèrent aussitôt. Mais nous ne sommes encore, à cette époque, qu'une annexe de l'Hôpital ; il nous faudra encore quelques années pour devenir une Ecole universitaire.
CHAPITRE VIII
I. Les nouveaux professeurs : Silvy, Biloa père, Bilon Ûls» Billerey. — Berard- Trousset.
IL L'administration de l'Hôpital transformée en corps enseiipiant. — EUe touche l'argent des inscriptions et fait les frais de l'enseignement. — Les guerres de l'Empire assurent le succès des cours de chirurgie. — Création de l'Université impériale. — Cours faits par la Société de Santé. — Bilon fils professeur à la Faculté des sciences.
m. L'empereur et le quinquina.
IV. Projet avorté de la création d'une Faculté de médecine à Grenoble : BUlerey. — L'Ile d'Elbe. — Université de quarante jours à Grenoble. — Les Cent jours. — La Restauration : Suppression àe la Faculté des lettres de Grenoble. — Disgrâce de Bilon fils ^ Décadence des études médicales. ~ Un médecin nécrologiste. — Héraut; cours d'accouchement. — Saint^Robert. — Silvy. — Frier. — Renaud : cours libres de pathologie et de médecine judiciaire.
La plupart des nouveaux professeurs nous sont déjà connus : Silvy ^ qui avait collaboré avec Yillars fils, dans la campagne en faveur de la vaccine, avait, en outre, publié un certain nombre de faits fntéressants ; entre autres, une note au sujet d'une hystérique, qui avait avalé 1.400 ou 1.500 épingles, lesquelles, pendant plusieurs années, sortaient par divers points de la peau, par la vessie où elles s'incrustaient, par le
vagin qu'elles hérissaient de pointes (1).
H avait avec Foumier^ Chanoine et Dcsconteauy rédigé un rapport, qui
(\) Silvv-: Observations sur une quantité prodigieuse d'épingles et d'aiguilles avalées, T. 4004.
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Ot un certain bruit, au sujet de cette question posée par le tribunal, dans un procès sur la légitimité d'un enrant : h On enfant né 310 jours après la dissolution du mariage, c'est-à-dire après la mortdumarî de l'accouchée, pBut-il donner lieu à une contestation de légitimité? » (1), Les auteurs de la consultation, s'appuyant sur des faits cités par Poupart, Petit, Paris et Louis, conulunuit à la possibilité de la légitimité: devant la chambre assumblée il y eut partage ^al eutre les juges.
BUon père (Jean-Baptiste) avait été président du Comité de vaccine (iSOi) ; président de la Société de inédecino (18Oâ-180i) ; il était membre de la Société des Sciences et Arts ; il était chirurgien de l'ilâpital
Bilon lits (Prançois-Marie-nippolytc), élève de Blcliat et de Boyer, avait passé sa thèse à Paris (2) ; il était chirurgien de l'Hàpilal ; c'était un esprit di<iUngué, un homme du monde, de manières élégantes. 11 deviendra, en 1811, professeur à la Faculté des sciences.
BilUreu, était une personnalité alors liés en vue. Très boiume du monde, esprit brillant, il avait une grande clientèle (3). Fils d'un chirurgien des environs de Poutcharra, il avait eu le prix de physique et de chimie à l'Ecole centrale de notre ville et. en 1803. il avait obtenu, à Paris-, le prix national de clinique interne, récompense encore rehaussée par cette circonstance, que, parmi les concurrents qui lui disputaient le prix, se trouvait son ami et son émule Lienuec. Il était poussé par Berard- Trousset, qui avait été son maître comme professeur de chimie à l'Ecole centrale. C'est même Berard qui l'avait déj4 fait nommer professeur à l'école précédemment créée par la Société de Santé : * J'ai à peine le temps de vous transmettre votre brevet de professeur, mon cher Billerey, hu écrîvail-il, en l'an xi; il vous apprendra au moins que, malgré votre absence, je ne vous mets pas an rang des oublis. Ecrivez-moi et marquez-moi si vous êtes satisfait, de votre lot. Je vous embrasse i (-1).
Le jeune professeur avait do suite passé sa thèse (5) et était revenu à Grenoble, où la fortune lui avait immédiatement souri. Il était tout indiqué pour figurer dans la nouvelle Ecole de 1801, comme il l'avait fait dans ceBe de 1802. Uu des premiers il s'était fait connaître par plusieurs opé-
(I) Coiuultation, par ChanoiQe. Desconteau Silvy et Fournier, 0. 3736.
(S) DUon: Ajterçu tur l'eniemble de la tnédecine.
(3) A. Rey : Eloge de Billerey, pronoacé devant la Société de Médecine et de Phaniucie, 18ffô.
W.K Rcy: lac cil.
_ (5) Série de propositiong »ur l'épidémie catarrhale qui a régné à Para pen-
liaiU l'hiaer de l'a\
Troiutwl.
;lc Bichat ei au |ien; de
par Pran(<iis
râlions A'cmpyème ; il avait le premifir lente des injections dans la plèvre et avait même imaginé un instrument pour prévenir l'introduclion de l'air dans la cavité pleurule (I).
Sun attention avait sans doute été portée snr les affections thoraciques, par sonmallre, Troussel, médecin distingué, qu'on est étonné de ne pas voir parmi los professeurs de l'Ecole de 1806, comme il avait étâ de celle de 1802. TrouBset est, en effet, l'auteur d'nn bon mémoire sur l'hydrothorax(3). 11 annonce, dans ce trailé, la publication d'une liistoîre des maladies qui ont régné à Grenoble pendant les années vui, i\, x, xi, xil et XIII ; mais cet ouvrage ne semble pas avoir vu le jour. Troussel [était, d'ailleurs, d'une Taible santé et ne pouvait sans doule pas fournir de longs el fréquents travaux. 11 a signalé, pour l'an xi, l'alternance de la rougeole et d'un catarrhe épidéniique du poumon, des fosses nasales et de la conjonctive, épidémie sans doute de rougeole frustre, qui était connue sous le nom iVégyptietine, par une allusion erronée à l'ophtalmie d'Egypte.
Nous n'avons plus à parler de Villarè qui, avant de partir pour Strasbourg, a publié H Grenoble une série d'observations faites à l'aide du microscope '(3) et je ne puis mentionner ici les nombreuses autres publi- «itions qu'il a faites sur les siyets les plus divers (4).
Ce qui frappe dans l'organisation de la nouvelle Ecole, c'est son annexion totale à rilùpital : il n'y a pas d'Ecole; il n'y a qu'un Hôpital où l'on fait des cours. L'Administration avait, avant tout, voulu assurer le service médical, qui s'était compliqué par la réunion des malades civils et militaires. L'Hôpital devient un véritable corps enseignant, car il est spéclllé que les professeurs de l'Ecole sont en in6me temps attachés comme médecins et chirurgiens au service de ses malades.
(1) Armand Rey: Loc cit.
iî) Mémoire sur l' Hydrothorax, par M. Troussel, docteur en médecine et en chirurgie, de la ci-devant Faculté de Moalpelltor ; cx-médecin des Hûpitaux civil et militaire d'Aigues-Mortee, àe l'HApital militaire de Grenoble; ancien profea- Beur de physique et de chimie ; actuellement médecin de l'Hospice civil de la commune de Grenoble et du Lycée ; inspecteur des eaux minérales du dèparte-
Sondanl de la Société de Médecine du Gard, de la Sociélé de Médecine pratioue e Lyon. Montpellier. — Montpellier, à l'imprimerie J.-G Tournel, 1806. BibliolhÈque,X,i9.
(3) Ùbservatiotumieroacopiquendiveraet, parWMan. —Greniyhit:, Allier, un XII (1804), in 8".
H) On trouvera la liât» complète de c s publications duns une Notice bibliogrnpi.iqtic des ouïrajCB Je Villars, par II. Cariel. V. 3a!)l.
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En ISns, c'est une teltre écrite par Gagnon qui, au nom du conseil d'administration do l'Hospice, convoque à une réunion pour la distrlhuliftn des prix. Voici cette lettre, adressée au maire Henauldon :
HOSPrCE CIVIL DE GRENOBLE
Hum
nilé.
Bienfc
Monsieur,
Nous avons l'honneur de vous prévenir que M. le Préfel du département fera, demain jeudi, 21 courant, à 4 heures après midi, dans une salit; d'; l'Hospice mililaire. la distribution des prix < es cauris de médeeinit et de c?iintrj;i«. ôtaMis fl Grenoble par décret impérial du 10 novembre 180fl. Nous vous invitons a vouloir bien honorer celte cérémonie de votre présence. Gagnon.
L'année suivante tl809), le maire ayant écrit à Bilan llls, tecrétaire de* Court de MMecine imlituét à Grmoblt, pour lui demander la remise des frais d'inscription en faveur du fils de Lîotard, ce professeur répond n que l'Administration de l'Hospice a seule le droit de décharger des inscriptions. >
Il est juste de reconnaître que c'est l'Hôpital qui fait tous les frais : le conseil d'administration avait, dès 1807, fixé le traitement des médecins à 300 fr. et leur indemnité comme professeur à 250 fr,, soit 550 fr. (1); les chirurgiens ne recevaient que 150 fr. 1.3 somme nécessaire devait être prise, jusqu'à concurrence de 1.200 fr., sur les revenus de THôpilal et le surplus sur le produit des inscriptions.
Mais tout compte fait, les receltes du produit des inscriptions dépassaient les dépenses, ainsi qu'il résulte du tableau suivant (2) :
lIoDoraires
Produit
kaakee.
des Profeaneurs
des inscriptions
et frais de cours.
par les élèves.
ism
Tolal..
Bénéfice: 6.212 fr. 17 •jAg était prospère, ou du moins les cours étaient suivis, car < les guerres de l'empire employaient beaucoup de chirurgiens qui ve-
jl) Archiver de l'Hôpital, EE, 3.
(2) archive* de l'BôpUal, EE, 3.
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naient prendre chez nous les connaissances nécessaires pour entrer dans celte carrièiT. alors 1res courue. (1). Après de rapides études 4 l'Ecole, les jeunes gens désireux d'être employés au service des armées passaient un examen à la mairie. Voici l'une des lettres de convocation (2i :
Lew inapeeteurs généraux du service de santé militairt, A Monsieur U Maire de Grenoble,
Son Exuellence le Minislre-Direcieur de l'administration de la guerre, Monsieur, nous a renvoyé la demande que lui a faite le sieur d'être employé au service de santé des armées. Comme, avant ijiie cette demande soit prise en considération, rious devons non^ assurer de la capacité de ce chirurgien, nous vous prions de lui ind^niipr le jour auquel vous jugerez il propos qu'il se rende a la municipalité, pour y résoudre, sous votre surveillance, les questions de chirurgie ci-jointes.
Vous voudrez bien, Monsieur, n'ouvrir ces questions que ce jour Ift, en sa présence ei au moment où il s'occupera d'en donner la solution. Il devra le faire sans désemparer, dans un lieu écarté de toute commimicalion, sans le secours d'aucun livre et d'aucun manuscrit. Ces précaution! prises, nous vous inv.tons à lui accorder un temps suffisant, trois heures p«r exemple, pour qu'il puisse méditer ses réponses et en faire, s'il était besciin. une copie lisible et correcte.
il &tut que le sieur remplisse deux feuilles de renselgne-
mens, suivant les indications marginales et qu'il les signe; il faut aussi qu'il produise son acte de naissance et la preuve qu'il a satisfaiL aux lois relatives à la conscrip'ion.
Ayez la complaisance, Monsieur, de nous adresser, sous le couvert de son Excellence le Ministre-Directeur de l'administrai ion de la gxerre, les réponses du sieur et les pièces qui lui sont demandées.
Noua avons l'honneur de vous salue-.
Parmentier. Dksgenettes.
On trouve aux arcliives 70 de ces pièces, tontes nominatives de 1807 à 1813. On en trouve uncdizainc'ïiour les pharmaciens.
La présence à Grenoble de tous ces jeunes élèves chirurgiens, qui allaient jouer un rôte dans l'épopée napoléonienne, la lecture du bulletin des batailles, les récits de blessures, colportés de bouclie en bouche, avaient rendu populaire tout ce qui touchait à la cliirurgte et à la médecine ; aussi les cours étaient-ils suivis, non seulement par les élè 'es chirurgiens et par les aspirants otticiers de santé civils, mais aussi par des personnes de la ville. (3) : la salle des leçons ne pouvait contenir tous les auditeurs qui se présentaient. Parmi les élèves de celte époque, on distinguait un jeune homme dont l'avenir fut hrnsquemenl lirisé. André Jfaw(. né à r.renobin en 1703, mort à Lisbonne en 1821, victime de la
iVl A. Reï : Eloge de Billei-eti.
(2) Archifes nitinicipaUs, 9, F.
(31 Armand Hoy : Eloge de BiUerr;/
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[ fièvre jaune, que le gouvernement l'avait envoyer eludier et combattre ' avec Pariset, François, Rochoux et Bailly (de Beaurepaire).
Pendant ce temps s'organiwiit l'Université de France et se réalisait le plan proposé par Fourcroy en 1806, « En se proposant d'établir sons le nom d'Université impériale, avait dit le rapporteur, un grand corps qui, sous plusieurs rapports, pourra élre comparé -i l'ancienne Université de Paris, le gouvernement entend le constituer sur un plan plus vaste. Il veut faire marcher également, dans tout l'empire, les diverses parties de
l'instruction . Il la veut soumise
à l'inHuence générale d'une même administration, maintenue par une surveillance continuelle, préservée par le règlement de la manie des ûinovalioDS et des systèmes » (1).
L'Académie de Grenoble prenait naissance et comprenait l'Isère, les Hautes-Alpes et la Drôme. L'Ecole de Droit devenait Faculté ; une Faculté des Lettres, une Fanilté des Sciences étaient créées et, alors qu'il était spécifié que chaque Académie comprendrait (2): i» les facultés pour les sciences approfondies et la collection des grades ; 2" les lycées ; 3» les collées, les écoles secondaires communales; 4° les institutions ou écoles tenues par des instituteurs particuliers; 5" les pensions, pensionnats, appartenant à des maîtres particuliers ; 6° les petites écoles, les écoles primaires ; alors que le réseau universitaire faisait aux organismes les plus minuscules l'honneur de les saisir, la médecine, sans y gagner les avantages de lïndépendance, n'était même pas, à Grenoble, surle même pied que les écoles primaires. Elle ne faisait môme pas partie de t'enseijjnement public I
Ce ne fut pas sans dépit que les médecins, qui se sentaient aptes à l'enseignement et qui avaient fait leurs preuves, virent se construire au-dessus de leur tète cet immense mécanisine universitaire. Ce fut sans doute un des motifs qui déterminèrent les membres de la Société de Santi, encore
(I) Décrçl du il septembre 1808. TiTiie il, Art. 2. — Adaler du 1*' janvier 1800, l'enseignement public, dans tout l'Empire, sera conHé exclusivi'ment à rUniversilc.
iS oelobi-e 1808. Titre 1. — Il sera procédé à l'organisation de trente-deui Académies .
Titre iv. — Art. 73. — L'Académie du resaorl de !a Cour d'appel de Grenolilc aura son siège Q Grenoble.
AttT. 74. — Il n'y aura point de Faculté de Ihcologie.
Art. 75. — 1,'Ecote de droit de Grenoble nera ta FaeuUi! de droil. Le directeur prendra le tilre de doyen.
Abt. 76. — Il n'y aura point de Facilité de médecine.
Abt. 77. — Les Facultés des scienr«s et des lettres seront formées prés du Lycée de Grenoble.
(3] Décret du 17 mars -1608, partant organisation.
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SOUS leconp deriiisuccès de leur ancienne Ecole de 1802, et nalurellement jaloux de la petite rhairc mise â la disposition des nouveaux professeurs des Court de médecine ei de chirurgie, koviwiT, cette fois à profusion, des cflurs publics. * En 1809. dit Armand Hey, la Sncitîté de Sauli^ fut transformée en uneespéced'cnseiKneriient libre, oii ciiagne médecin eut une chaire à sou gré; mais les professeurs improvisés, n'ayant écouté que leur ambition, trouvèrent leurs aptitudes en défaut et cet essai malheureux dura quelques mois â peine (I) <>,
Ma seul professeur de l'Ecole de Médecine entra dans l'Université comme professeur de physique et de chimie à la Faculté des Sciences, ce fut BUon fils (Francois-Mariellippolyte). Il remplissait, en outre, à la Faculté des Sciences, les fonctions de secrétaire.
Si ISapoIéon ne se montrait pas favorable à l'enseignement de la médecine et de la pharmacie Â Grenoble, il se rattrapait au moins par une distribution inattendue de médicaments ; tandis que nous demandions à faire des médecins et des pharmaciens, l'empereur envoie à Grenoble. . . du quinquina.
Le lyrisme du maire Ilenauldon ne pouvait manquer d'éclater en des circonstances aussi louchantes et les murs de Grenoble furent couverts de l'affiche suivante :
Nnuvtau. bienfait de Sa Majesté l'Empereur et flot (3). Le Maire de la ville de Grenoble s'empresse d'annoncer aui habilans de cetie commune un nouveau trait de la bienfaisance palernelle dont sa Uajesté l'Empereur et Roi vient de les tionorer.
Son attention et ses soins palernels, constamment occupés de la gloire et de la prospérité de l'Empire, embrassant tout ce qui tient au bonheur et ft l'avantage de ses sujeis. se sont portés sur les moyens de leur sssurerdes secourB nécessaices à leur santé et de leur procurer abondamment le spécifique le plus précieux, dont h s circonslances les avaient privés, contre des maladies graves qui renouvellent chaque année leurs ravages dans la plupart de nos provinces- La lettre suivante, que M. le Maire vient de recevoir do S. Ex. la Ministre de l'intérieur, comte de l'Empire, nous dispense de toute rédexion. Un t>ienfait si utile et si important, sans ajouter à noire reconnaissance, à notre zële et à notre dévouement, ne peut que les entretenir.
Renauldon, maire.
Copie de la lettre de S. Ex. le Ministre de t'inlért^ur, comte de l'Empire,
A Monsieur le Maire de Grenoble,
Paris, le 3 janvier 1S09.
Monsieur le Maire, je m'empresse de vous informer qae Sa Majesté &
3RDIER
ordonné la disIribuUon de 150 quinlaux kilogrii"" de quinquina & ses qaarante deux bonnes villes et que la vâtre esl comprise dans ce bienfail pour 150 kilog. (environ) ou 300 livres.
11 m'est agréable d'avoir k vous annoncer que la volonté de Sa Majesté est que les maires et adjoints, les membre} des conseils municipaux et les citoyens des quarante deux bonnes villes qui ont pari & celte distribution, voient dans ce souvenir on témoignage de la satisfaction et de l'amour que leur porte le Souverain.
Vous employerez les moyens nécessaires pour donner k cet acte, d'une bienfaisance si altf nrive et si louchante, la publicité convenable ; cliacun, dans de pareils soins, reconnaîtra la sollicitude d'un père pourEon heu reuse famille.
Je vous adresserai ultérieurement une instruction sur le mode qu'il conviendra de enivre pour la distribution et l'emploi du quinquina.
Recevez, monsieur le Maire, l'assurance de ma sincère amitié. Signé : Cbetet.
Malheureusemenl l'impartiale histoire a le regret de rapprocher de cette assez plate effusion, le rapport beaucoup moins enthousiaste des spécialistes chargés de recevoir le précieux cadeau.
Voici le procès-verbal de l'ouverture des caisses et de leur vérification, Â la date du 16 août 1810:
Du seize août mil huit cent dix, Monsieur le Maire de Grenoble nyant fait appeler auprès de lui Messieurs Gagnon, docteur en médecine. Etienne Breton et Joseph'Amédée Plana, tous deux pharmaciens jurés de la ville de Grenoble, afin de procéder à l'ouverture f t à l'examen de quatre coUis, soit deux caisses et deux surons kina ; les susdits experts ont procédé en faisant ouvrir devant eux d'abord le suron sous le no 47. Us ont trouvé qu'il contenait du kina Jaune, laxa peruviana, de très médiocre qualité. Successitement, on a ouvert le suron numéroté 108, contenant également du kina Jaune, j'imne Catmaya ; ce kina était d'une qualité inférieure au précédent De suite on a ouvert la caisse cotée3l2, contenant du kina tirant Burle rouge à la partie extérieure, d'un jaune gris à la partie intérieure de chaque écorc_', connu, dans l'envoi, sous le nom de Aiwu noua. Ce kina, légèrement amer, est d'une qualité bien inférieure au kina rouge du commerce; enfin, le quatrième collis, sous le numéro 313, contient un mélange de kina gris et de rouge pAle, étiqueté, dans la lettre d'envoi rouge i>eruviana. Dans cette caisse on a trouvé quelques écorces qui avaient encore le byssus, mais en petite quantité; le reste était privé, non seulement de byssus, mais presque de l'écorce enlérieure, présentant, dans la cassure, tantes les marques de la vétusté, soit par la poussière qu'il répandait en le cassant, soit par défaut du coup'd'oeil résineux qu'il doit présenter lorsqu'il est frais. En général, les pharmaciens susdits pensent que ce kina peut être ulile étant employé en décoction sur les parties externes du corps, soit pour prévenir ou arrêter les progrés de la gangrène; mais ils n'oseraient, dans leurs pharmacies, l'administrer intérieurement pour gué ir les lièvres inlermittenles et surtout la fièvre pernicieuse.
Fait & Grenoble, les jour, mois et an que dessus.
Signé : Gagnon, Plana, Breton, Benauldon, maire.
Celte anecdote ne louche que d'assez loin à l'art de guérir ; elle méritait, du moins, de figurer à titre documentaire, dans une histoire de la médecine à Grenoble.
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Silvy et ftillerey étaient les deux professeurs des Coum de médecine »\iiTS le plus en viie :
Silvy fait de nombreuses communications aux Sociétés savantes : à la Sociéli de» Srience» et Arli, dont Gagnoii était président et Champollion Figesc secrôlaire, il fait un rapport intéressant pour nous, au point de vue rétrospectif, sur te galactopbore du docteur Martin fie jeunel. de Lyon: Les Anglais avaient imaginé, pour faciliter l'allaitement lorsque les nourrices ont le mamelon excorié, de se servir d'une véritable tétine <lc vache, gii'ils conservaient, enire chaque tétée, dans un vase rempli d'alcool. C'était, au demeurant, le comble de ce qu'on pouvait trouver de pUis mauvais et de ping dangereux 1 mais l'antisepsie était encore loin 1 Silvy n'a pas de peineà montrer les inconvénients d'un procédé prétendu naturel tt les avantages d'une tétine en gomme élastique.
Billerey s'occupait de questions plus universitaires, et, sur ses instances, le Becteur do l'Académie do Grenoble avait, parait-il, rédigé, en iM% un rapport, 011 il demandait la création d'une Faculté de Médecine à Grenoble. Il avait lui-même été cliargc d'aller porter ce rapport à l'Iîmpereur, avec Bepiton avocat, DiimoUard député et le D"" E]/nuri, chirurgien-major de lagarde(l). * Rien ne prouve mieux, dit A. Uey, qui rapporte le fait, l'influence considérable qu'exerçait Billerey à Grenoble (2). Billerey, dans un rapport ofllciel (:i) raconte lui-même, en 183t. qu'il avait étésérieusenient question, en 1812, de créer une Faculté de Médecine dans notre ville, A défaut do Faculté, on se fut contenté de la réalisatitm d'un autre projet qui avorta, lui aussi: il affirme également» tenir d'un chef de division au ministère de l'instruction publique, qu'à cette époque (1812), l'Empereur avait pris la détermination de convertir eu EcoUê secondaires de Médecine qui devaient faire partie de l'Université, 18 des Cours pra~ tiqua créés dans les llc^pilaux, et que sur la liste dressée, Grenoble occupait le troisième rang » (4). Mais les événements de 1813 et de 1814 avaient empéclié de donner suite à ce projet. Les deux dernières années de l'Empire ne sont guères favorables aux
(1) A. Rey : Eloge de BilUrey.
(3) J'ai vainement clierché les Iruees de ce rapport, soit dans les archives de l'AcndëiDie, eoU dans celles de la Prêfecliire ; n^aouoins, les allirmntions de Billerej et de A, Hey ne laissent pas de doute sur l'authenticité du fait.
(3) Billerey ; Rapport à M. te Préfet, 1831.
(*i Billerey : Rapport à M. U Préfet, 1831,
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[ études sérieuses. Les cinq proresseurs de l'ËcoIe de Médecine ne Tout plus ■ de cours ; ils se bornent, pendant la seule année 1814. à soigner, avec leurs élèves, environ 1,400 malades on blessés(l). Le nombre des élèves employés à l'Hdpital est encore de 30 {i). mais, comme on ne fait plus de cours, i( le conseil d'administration décide qu'on rendra le& inscriptions payées, ou qu'elles serviront pour l'année suivante » (3), mesure fort honnête, sans doute, mais peu brillante, et qui montre dans quel désarroi [ était l'Ecole de Grenoble, comme la France entière d'ailleurs.
Enlln, le 17 février 1815, au moment mèmcoù l'Empereur débarque à l'Ile
[ d'Elbe, où nous pourrions voir près de lui un jeune chirurgien qui jouera
[ plus tard un rôle à Grenoble, Camille Leroy, Louis WIIl nous fait entrc-
I voir un liorizon nouveau : « Nous avons mûrement examiné les institu-
Uons que nous nous proposons de réformer, dit le roi à peine revenu
I de l'étranger, et il nous a paru que le régime d'une autorité unique et
I absolue élait incompatible avec nus intentions paternelles et avec l'esprit
libéral de notre gouvernement ». En conséquence, l'Université impériale
f est supprimée (i). L Académie de Grenoble devient VUniversUi de Gre-
I nobU et elle comprendra les départements de l'Isère, du Mont-Blanc des
Haules-Alpes, de la Drôme et du Ithône.
La nouvelle Université de notre ville ne fut pas de longue durée ; elle
I vécut quaranU et un Jours. Grenoble avait ouvert ses portes à l'Empereur
qui, le 30 mars 1815, rétablissait son Université dans l'état où il l'avait
laissée (5). Cette fois ce lut définitil : l'Université ne devait plus suivre la
I fortune de sou fondateur, car. apré^ les cent jours, Louis XVllIa renoncé
à loucher à son organisation (G). Bien plus, Grenoble, qui, ne méritait
certes pas les bonnes grJr«s de la Restauration, vit sa faculté des Lettres
I supprimée (1).
ie« par e dXIni
(1) A. Bey : Eloge de BiOerey.
JSj Anhivexde l'Hôpital, EE, 2.
)3> Archivât de VHôpilal, EE, 2.
(4) Ordonnance ilu 17 février 1815 :
AnT. 1"". Les arraiiiliosenienls formés sous le nom d'Académie
décret du 17 mars 1808 sont réduits A à'ix sept. Ils prendront le titre d'OnivereltéB. Le« UniverHitês porteront le nom du chef-lieu assigne k chacune d'elles
(5) Décret du 30 mars 1815:
AflT. I". — L'ordonnance du 17 février 1815, portant règlement sur l'iastruc-
, lion publique, est annulée.
I AtiT- 3. — L'Université impériale est rétablie telle qu'elle était oriranisée par
I notre décret du 17 mare iSt».
(6) Ordonnance ilu i5 aoàl iSib :
Abt. l*'. — L'ordonnance des Académies est provisoirement maintenue.
S) Le décret du 18 janvier 1806, qui supprimall la Faculté des IcUres do Grêle portail le même coup à celles d'Amiens, de Bordeaux, de Bourges, de
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Les personnages qui s'étaient compromis pendant les Cent-jours ne furent pas, bien entendu, ménagés : Bilon fils (pli. pendant cette période, était menbrc du bureau de la Fédération dauphinoise, fut suspendu de ses fonctions de professeur à la Faculté des Sciences Mmme à l'Ecole de Médecine, et consigné aux portes de la ville (1).
La vie médicale se ralentit d'ailleurs à Grenoble depuis qu'on ne s'y prépare plus à la chirurgie des champs de hataille ; la ville est en outre endettée : un sieur Berger (Sébastien), ancien chirurgien- major, écrit au maire pour lui demander une place de médecin nécrologiêie (2). Il fait valoir le danger des inhumations précipitées, la fréquence de* crimes méconnus et se recommande de son beau-frère Clappier de Flsle, fourrier de la garde à cheval et juge de paix du canton de Vif; mais le maire répond que la ville a trop de payements arriérés pour s'occuper d'un nouvel établissement el engage le postulant à s'adresser au préfet.
Héraul continue néanmoins à faire son cours d'accouchement jusqu'en 1818, époque à laquelle la Maternité est transportée à l'asile Saint-Robert, que le département aménageait depuis 1812, pour y entasser aliénés, mendiants et vénériens, dans l'ancien monastère de Cuigues-le-Vieux, acheté pour la somme de -15.000 fr.
Silvt/ fait encore paraître quelques publications : il signe avec Chanoine, Comte, Bouteille et Pbma, pharmacien, un mémoire assez intéressant adressé au comte de MontUvault, préfet du département (3), sur une épidémie d'ergotisme qui sévit dans les environs de Beaurepaire. A part l'erreur qui fait attribuer, par les auteurs, l'altération du seigle à un insecte, c'est là un document intéressaBt, qui nous renseigne sur l'état précaire de la culture à cette triste époque, dans une contrée aujourd'hui si riche.
Un praticien de Grenoble, du nom de Prier, médecin des épidémies, publie un petit mémoire, sans grande valeur, sur l'efficacité des eaux minérales de La Motte ; enfin les Cours de médecine et de chirurgie sont encore faits, avec peu de régularité, par les quatre médecins seulement composant le personnel de l'Ecole; les élèves sont d'ailleurs peu nombreux.
Seul un médecin attire à ce moment sur lui l'attention générale : c'est le D' Renaud (de Voiron), établi à Grenoble depuis 18tO, époque à laquelle
Cahors, de Clermonl, de Douai, de Limoges, de Lyon, de Hontpellier, de Nancy, de Nime«, d'Orléan», de Pau, de Poitiern, de Kenaes, de Rouen : il supprimait en même temps la Facullo des sciences île Besancon, de Lyon et de Meti.
(1) Albin Gras : Orenobte en i8i4 et en iSiS.
n) Archives municipale», 5, J. t.
[3) Journal politique et départemental de l'hère, oct. el nov. 1816.
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' il avait quilté l'armée. Le 211 avril 1817, il ouvre iin cwurs [larliculier de médecine û l'usage des geiix du monde et obtint, dit A. Ile.v |1). < un vérital)le triomphe . . Il fit plus tard un cours de médecine judiciaire très suivi par les avocats, les étudiants en droit et les magistrats. Praticien IrËs occupé, 1 distingué,[élégant, soigné, de belle prestance t (i), il fait, à certain moment, grand bruit : l'histoire d'un homme à la fourchetle lui valut un immense succès de curiosité. Un bateleur de Romans avait avalé une fourchette, qui s'était logée dans le cœcura. Kenatid alla l'opérer, ouvrit le cœcuni, retira la fourchette, ne fit ni suture, ui ligature et dix jours après le bateleur venait à pieds, de Romans à Grenoble, remercier son sauveur el répandre sa renommée dans toute la ville. 1,'existence I d'adhérences qui avaient permis d'ouvrir l'intestin sans danger, avait ' sauvé l'opéré des dangers d'une opération hardie ù cette époque, où l'antisepsie n'était point soupçonnée. Mais la célébrité de l'opérateur ne fut pas de longue durée et ce praticien remarquable mourut jeune et pauvre. Les Cour» de médecine et de chirurgie, à qui ia guerre avait b>umi jiendant l'Empire une clientèle suffisante, n'avaient plus leur raison d'être à Grenoble. Il était temps que l'Université nous ouvrit enfin les bras.
CHAPITRE IX
L Ordonnance gâiiërulH qui iiulorise la [ranarormatïon dea Cours'jie médecine et de chintrgia en Ecolti tecovÂairet el leur raltachemenl à l'Université. — Les Cours de Grenoble sont IraOBrorm^ en Ecole secondaire de n\édecine. — Itëglcinent général. — Silvy Directeur de l'Ecole. — Organisation des court. — Adresse de remeràemenla au Recteur. — Fournier secrétaire de l'Ecole, — Séance d'ouverture.
I. Etat précaire de l'enseignement. — Suppression de la Faculté de droit. — Les cours de l'Ecole de médecine interrompus. — E."q>osé des doléances des professeurs relativement k l'organisation de l'Ecole. — Appel au.\ administrateurs de l'Hùpital. — L'Ecole est plus-que jamais annexée en réalité à môpilal. — Création d'un chef des travaux anatomiques. — Rapport du Directeur au Maire tou chant les desiderata de l'organisation des Ecoles de médecine en général et de celle de Grenoble en particulier. — Lettre des professeurs au Préfet. — Hétablisseroent de la Faiidté de droit. — Druil d'un remaniement des Ecoles de médecine. — Vœu des admin straleurs de l'Hospice en faveur de l'Ecole. Lesdroilades professeurs au service médical à l'Hôpital. — Berlioz. — l'ro-
(n A Key: La r.hà'urgie à Grenoble. Loe. eit. {i) A, llcv: Loc. cil.
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position ayant pour but de confier gratuitement le service médical aux médecins de la ville, à tour de rôle. — Protestation de Billerey et de Foumier. — La Commission administrative et son intervention dans les affaires de l'Ecole. — Démission deSilvy — Billerey nommé Directeur.
in. Enquête d'Orfila. — Ses projets. — Améliorations à l'Ecole de médecine : Camille Leroy ; Aribert-Dufresne ; Â. Charvet; Silvy; Chanriont; Robin; Albin Gras. — Mort de Billerey. — Robin nommé Directeur.
IV. \jQ nombre d'ùléves est insuffisant. — Découragement {.énéral. — Rapport de V. Cousin sur la réorganisation des Ecoles de médecine. — Ordonnances de Louis-Philippe relatives à la réorganisation des écoles secondaires en écoles préparatoires de médecine et de pharmacie. — Règlement de ces écoles. — Examens de fin d'année. — Equivalence des inscriptions.
V. Initiative du Recteur de l'Académie de Grenoble, pour amener la réorganisation. — Mauvaises dispositions du maire Berriat. — Abnégation des professeurs de l'Ecole. — Sacrifices faits par le Conseil d'administration de l'Hospice. — Vœu gratuit de la municipalité. — Ordonnance portant création d'une Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie à Grenoble.
VI. Quelques figures médicales de cette période : Billerey; Camille Leroy; Albin Gras; A. Charvet.
Déjà, le 15 août 1815, une ordonnance avait donné le nom A^ Ecoles secondaires à quelques-uns des Cours de médecine et de chirurgie institués dans les hôpitaux ; mais cela n'avait rien changé à leur situation : ils avaient continué à dépendre du ministère de l'intérieur, ou, pour mieux dire, de la Commission administrative de l'Hospice dans les villes oi\ ils existaient.
Ce n'est que le 18 mai 1820 que paraissait dans V Officiel l'ordonnance suivante :
Louis, etc
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. i^K * Les professeurs des Ecoles secondaires de médecine et des cours d'inslruciion médicale^ institués dans les hôpitaux des différentes villes de notre Royaume, et les étudiants qui suivent ces écoles et ces Cours, sont soumis à la discipline du corps enseignant, et placés, à cet égard, sous l'autorité de notre commission de Tiiistructiou publique.
Pour la première fois, les écoles de médecine allaient entrer dans l'Université. Enfin, le 5 juillet 1820, les Cours de médecine établis à Grenoble en 1806, sont convertis en Ecole secondaire .
A son tour, le 7 novembre 1820, la commission d'instruction publique place les écoles secondaires sous la surveillance des recteurs et des
inspecteurs d'académie, chez UsqueU lei élivestoat obligés de prendre leurs inMcriptùmê (1 } :
Art. 12. — Les certiQcais d'inscription dans 1ea écoles secondaires ne seront valables, pour dispense d'inscription dans les Facultés, que s'ils ont élé visés par le Recteur.
Art. '20. — Les écoles secondaires de médecine, qui n'ont point de chef reconnu et établi pur les r6glemenls, présenteront au Recteur de leur académie, deux de leurs Professeurs; le Recieur adressera cette présentatioQ, avec son avis, au conseil royal, qui' désignera celui qui doit remplir les fonctions de cheL
Art. si. ~ Los chefs des Ecoles secondaires prendront le titre de Directeur. Rsexerceroni, chacun près de son école, les fonctions que les doyens exercent près des facultés.
Art. 22. — Les Professeurs des écoles secondaires de médecine légale ■ ment établies sont ofllciers de l'Dniversilé et peuvent en porter la décoration comme les Professeurs des facultés et les Professeuis de première classe des collèges royaux; néanmoins, dans les cérémonies publiques, ils ne porteront que la robe de docteur, c'est-à-dire la robe de laine noire a revers de soie nacarat.
Art. 23. — Le présent arrêté sera adressé aux Recteurs et noliné imniédislement par chacun d'eux aux écoles de son ressort. Il devra être en pteme exécution dans chaque école, un mois après sa notiiicaiion.
Art. 24. — Dans les quinze jours qui suivront le terme exprimé à l'article précédent, le Recteur rendra compte au conseil royal de l'ëiat où en sont les choses et si, quelque école secondaire, à moins de motifs jugés valables par le conseil, ne s'était point conformée aux dispositions contenues dans le présent arrêté, les certitlcats d'études faits dans cette école ne seraient plus admis pour dispenser d'inscriptions dans les facultés.
Art. 2d. — Il en sera de même des écoles secondaires actaellement existantes, où les six cours prescrits pur les arrêtés rendus en 1808 par le ministre de l'intérieur n'auraient pas été établis ou, ayant cessiJ d'avoir lieu, ne seraient pas rétablis dans l'espace de six mois à compter de la publication du présent arrêté.
ART. 26. — Le présent arrêté sera adressé à S. Exe. le minisire de l'Intérieur, avec prière d'étendre les deux articles précédents et l'article 12 cidessus aux admissions devant les jurys médicaux.
Art. 27. — Les dispositions du présent arrêté, qui sont relatives aux élèves, seront applicables à ceux de ces jeunes gens qui étudient dans les facultés de médecine avec le désir d'obtenir un jour le diplOme d'officier de santé.
Signé au registre :
Pktitot, DaKON GUVIEB,
ateritaire général, faisant fonetions de Prisidenl.
Ce i^gleineiil fut transinis le 23 uovcnihre 1820 par le Recieur Sorties aux professeurs lie i'Ecole iecondaire de Grciiolile, avec la leltre suivante (2) :
Hessien"=, J'ai l'honneur de vous adresser un exemplaire d'un arrêta, etc
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien prendre de suite toutes les mesu-
(1) Arrêté du 7 novumlin^ \%'iO concurnaiit l'enscignument et L-i discipline dans les Ecoles secondai rcs du mt-deuiue.
l'i) Registre des délibérations de l'Kcole ^ecoudaiie de médecine de Grenoble.
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res nécessaires pour son ezôcntion. Vous sentez trop bien Timportance d'une école, qui peut procurer de si grands avantages, pour que j'aie besoin d'exciter votre zèle. Je vous dirai seulement qu'il importe d'autant plus de mettre de l'intérêt à sa réorganisation, qu'on s'occupe en ce moment d*un projet de loi et d'un projet d'ordonnance sur les écoles de ce genre. Il sera naturel de conserver et de développer de préférence celles qui se trouveront sur un bon pied.
Agréez, je vous prie, Mess'eurs, l'assurance de ma parfaite considération.
AUG. SORDE.
Dès le 26 du même mois, les professeurs, réunis sur Tinvitation * de M. Bilon, l'un d'eux, (1) procédèrent à l'élection des deux candidats qui devront être présentés au Recteur pour remplir les fonctions de Directeur. < La majorité des suffrages se porta d'abord sur M. Silvy et ensuite sur M. Bilan. »
Les professeurs arrêtent, en outre : « i» Que l'ouverture solennelle de la reprise des cours, qui se professent depuis plus de vingt ans à l'Hôpital de Grenoble, aura lieu le 11 décembre.
« 2« Que l'ordre suivant lequel les différents cours seront faits, sera réglé ainsi qu'il suit :
Anatomie : M. FOURNIER ;
Physiologie: M. BiLON ;
Pathologie chirurgicale : H. SlLVY ;
Cours de (mçt en blanc) : M. Billerey ;
Cours de clinique interne et externe^ par les professeurs en exercice, à l'issue de leur visite » ;
3" Il est décidé, dans la même séance : < Qu'une lettre sera écrite à M. le Recteur pour le remercier de la communication qui a été faite aux professeurs par sa missive du 23 novembre dernier, lui témoigner combien les professeurs attachent de prix aux liens qui vont les unir à l'Université de France, et particulièrement à son estimable Chef et lui assurer qu'ils ne négligeront rien pour justifler les espérances du gouvernement et mériter son approbation ».
Peu de jours après, le Recteur envoyait à Silvy sa nomination de chef de l'Ecole avec la lettre suivante :
Le Recteur de V Académie de Grenoble à Monsieur le Doyen de l'Ecole secondaire de médecine de Grenoble (2).
Monsieur, J'ai l'honneur de vous adresser une copie du procès-verbal de la séance
(1) Registre des délibérations de l'Ecole secondaire de médecine de Grenoble.
(2) Registre des délibérations de l'Ecole.
On remarquera que le Recteur emploie dans la mémo lettre les mots doyen et
c/ie/'.
diverses concoururent sans doute à arrêter l'essor de l'Ecole. La plus importante et la plus humaine était l'absence de traitement fixe pour les professeurs. Toujours est-il qu'en 1822 le Recteur dut inviter les professeurs de l'Ecole à reprendre leurs cours. Le 14 avril 1822 (i), « les professeurs de l'Ecole secondaire de médecine, réunis chez l'un d'eux, à l'effet de délibérer sur la proposition qui leur a été faite par M. le Recteur de reprendre les cours de l'Ecole, qui n'avaient été interrompus que par suite de quelques circonstances particulières qui n'existent plus, ont unanimement délibéré de présenter à M. le Recteur le mémoire suivant »:
< Depuis quelque temps, diverses causes ont découragé les professeurs, éloigné les élèves et fait languir les cours ; et même il ne se fait plus, en ce moment, qu'un enseignement clinique. Toute fois les principales de ces causes ont cessé d'exister ; les professeurs, les élèves, les administrations civiles et celle de l'Hôpital désirent vivement que l'établissement reprenne toute son activité, et, pour arriver à ce but, il ne faut qu'un concoui's de moyens peu difficiles à réunir et dont le succès serait assuré.
« Jusqu'ici le salaire des professeurs n'a été qu'éventuel^ puisqu'il n'est fondé que sur les inscriptions des élèves. Or, il serait d'abord nécessaire qu'ils eussent un traitement Qxe, qui, quelque modique qu'il fut, suffirait pour soutenir leur zèle, encourager leur travail et répondre de leur exactitude.
« 11 est juste, en second lieu, que la ville de Grenoble et le département de l'Isère, qui doivent en retirer les premiers avantages, votent, à ce titre et pour cet objet, une somme annuelle, qui ne serait qu'un article bien faible de leur budget.
« D'une autre part, l'admisislration de l'Hospice fournirait, comme elle Ta fait jusqu'ici, aux dépenses de localités, aux frais de dissection, aux achats d'instruments, ce dont elle est d'ailleurs bien dédommagée par la certitude d'avoir toujours un nombre d'élèves suffisant pour faire les pansements, suivre les visites et monter les gardes, tant dans l'Hôpital militaire qu'à l'Hôpital civil ».
L'administration de l'Hôpital s'exécuta de bonne grâce ; elle comprenait évidemment qu'il était de son intérêt d'avoir des élèves ; elle tenait aussi à garder la haute main sur l'Ecole qui, même depuis son entrée dans l'Université, n'en demeurait pas moins sa vassale. Une délibération du
(a) Registre des délibérations.
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conseil d'administration prend la résolution snivante(l} : « Relalivement au rélablissement de l'enseigneiiiuiil luédico-ctiirurgical, qui avait été créé pour l'Hospice de Grenoble par décret de 1806, et dont la suspension avait eu lieu par suite de divers événements, l'administration décide que, pour contribuer autant qu'il est en elle au rétablissement de cet cnseignemeot, il sera payé, pour 1833, aux professeurs, une somme de3.4O0fr. Le produit des inscriptions auxquelles seront soumis les élèves, en conformité des règlements existants (t), appartiendra, en outre, à l'Hospice, qui en fera la perception. >
(t Néanmoins, dans le cas où le produit des inscriptions excéderait la somme de 2. 100 fr. à payer par l'Hospice, l'excédent tournera au proQt (les professeurs et sera divisé entre eux par portions égales, et cela de la même maiiièrL' que les 2.400 fr. accordés. ■
( Les frais d 'amphithéâtre et autres, relatifs aux coui-s, seront acquittés par l'Hopice, sans nulle distraction sur les â.4O0 fr. accordés aux professeurs ».
En somme, à peu de frais, l'Hôpital s'annexait complètement l'Ecole. La situation mal délinie et par conséquent fausse de deux institutions qui doivent re-ster séparées et amies, mais non fusionnées, l'Ecole et l'Hôpital, apparaît clairement dans la façon dont l'Hôpital et l'Ecole font, chacun de leur côté, le procès-verbal de la séance de rentrée du 13 janvier 1823. Voici le procès-verbal de l'Hôpital (3) ;
Ce Jourd'Imi 13 janvier 1823, la eommûnon adminittrative et le conseil de eharitt de l'Hosiiice civil de Grenoble su sont rëunis au lieu ordinaire dee lianee» de t'adminiatration, sous la Présidence de M. la Maire de la ville, en l'absence de M. le Préfet, qui devait présider t'assemblâe, mais qui ne put s'y rendre par suite d'une indisposition. Le «eoréJaire général de ta Préfecture, le Reeteui- de l'Académie et Messieurs les médenni et profetteur* de l'Ecole eeeondaire da médecine
11 était temps de citer les professeurs, car on eût pu croire qu'on avait négligé de les inviter. Nos prédécesseurs nu se formulisatent pas d'ailleurs; il leur suffit de rédiger leur procès-verbal ù leur façon. Le voici (4):
Le 13 Jaiiviir 1823, à deux heures de relevée, Messieurs les Profeuêurs de l'Ecole tecondaire demédetine, réunis dans la salle du bureau de l'administration de l'Hospice, ont Tait l'ouverture de la repriee de leurs cours, en présence de ME' l'évêque, du lieutenant général de la 7^ division, de H. le Premier Présidenl, du Procureur général, de H. le Maire de la ville et des
(1) Archive» de l'Hôpital, E E, S.
(2) Archive» de l'IIùpUal, E E, i.
(3) Archives de fllûpilal, E E, 2,
(*) Hepislrc (les di'libprulions de l'Ecole.
membres composant le conseil .municipal, de M. le Maréchal de camp commandant du département de Tlsère, de MM. les intendants et sous-intendants militaires, des administrateurs de V Hospice civil et du bureau de charité, du conseil académique, etc ».
Dans l'un de ces comptes rendus, il s'agit d'une simple séance du conseil d'administration; dans Tau ire, d'une séance .solennelle d'ordre académique.
Peu l^importe, après tout : les discours du Directeur et de l'Inspecteur d'académie faisant fonction de recteur, donnèrent à la séance sa véritable couleur, et, au surplus, je n'insisterais pas sur ces détails relatifs à la situation administrative et hiérarchique des professeurs de l'Ecole secondaire, si les deux manières de comprendre le procès-verbal d'une même séance n'avaient pas pour conséquences, selon qu'on adoptera l'une ou l'autre, de faire de l'Ecole une Ecole d'enseignement supérieur dans le premier cas, et dans le second, une simple Ecole professionnelle.
Quel que soit, pour le moment, le caractère assez ambigu de l'Ecole, son Directeur Silvy fait tous ses efforts pour développer l'enseignement.
Dans la réunion des professeurs du 3 février 1823 (1), « le Directeur appelle l'attention de ses collègues, sur la nécessité d'adjoindre au professeur d'anatomie un docteur en médecine de cette ville, avec le titre de chef des travaux anatomiques^ dans le but de diriger les dissections, de ' faire des répétitions d'anatomie aux élèves ». < MM. les professeurs ont unanimement désigné pour occuper la place de chef des travaux anato- * miques, M. Joseph Gérard^ docteur en médecine, voulant, par œtte nomination, lui donner un témoignage de l'estime qu'ils ont pour ses connaissances et pour la manière honorable dont il exerce la médecine ». < M. le Recteur approuve cette nomination, qui est dans l'intérêt de l'Ecole secon- .dairç.et ponforme aux règlements de l'Université de France >.
11 était, depuis quelque temps, question de réorganiser certaines Ecoles secondaires ; mais ces projets ne se réalisaient pas et la situation financière de l'Ecole de Grenoble était toujours peu brillante.
Silvy écrit en 1823 au maire de Grenoble, M. le marquis de la Vallette, député, pour lui demander de faire voter quelques subsides à l'Ecole sur le budget de 1824. De son côté, la commission administrative de l'Hospice émet le vœu de voir remettre en activité les cours (Renseignement médicochirurgical de Grenoble et demande à la municipalité de voter une somme de 2.000 fr. pour les professeurs. La ville accorde 1.500 fr. Enfin, Silvy
(1 ) Registre des délibérations.
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atlivssc au raaniiiis (te la Valltitti; un long rapport sur l'or^nisatioti qu'il rêve pour l'Ecole sccoiidain* :
Le Directeur de l'Ecole leeandaire de médeeîna de Grenoble à Monaieur le Uarquia de la Valette, dipulé de l'hère [<). Monsieur le Marquis,
, Le projet de ioi qui a été présenta aux
uliambres ne me paraît pas devo r remplir le but que l'on devait se proposer : j'avais lou'iours pemé que le gouvernement devait avoir l'intention da ditaitniner dans les ieolei geennilaires les nombreux étudiants qui se
rendent en Toute à Paris
n est impossible de ne pas voir que l'on
va donner le coup de mort aux écoles secondaires, si le projet n'est pas modillé ; en elTet, it est dit que les inscriptions pnses dans les écoles secondaires ne compteront que pour moitié dans celtes du premier ordre; on double le prix des inscriptions pour les écoles secondaires et on n'augmente pas celui des ëcules spéciales, n'est-il pas évident que tous les étudiants se rendront de préférence dans l'une des trois écoles spéciales puisque 1-1 temps de leurs études leur sera compté intégralement pI que leurs insoriplions ne leur coûteront que cent francs par an, tandisqu'on exigerait deux cents francs dans les second»ires. Cela est si vrai que, depuis la présentation delà loi, nos élôvesse refusent à prendre leurs inscriptions, ù)us se disposent à partir pour Paris ou Montpellier et que, sous peu, l'admi- • nistration des hospices sera dans l'impuissance d'assurer le service médical ' des malades
L'école secondaire de médecine de Grenoble croit «voir des droits à la bienveillance du gauvernemen,t soit par son ancienneté, qui date de plus de 40 ans, soit par sa position géographique, par le goAt bien prononcé de ses habilants pour l'élude des sciences physiques et naturelles, soit enTin par les services quelle croit avoir rendus.
Premeitez-moi, Monsieur le marquis, de vous faire part de mes idées sur le mode qu'il conviendrait d'adopter pour l'organisation des nouvelles écoles :
1» AITecler pour chaque école secondaire une circonscription le'rîtoriale, comme cela éiait établi pour les jurys médicaux;
S" Exiger impérativement de tous les individus qui voudraient se livrer à l'élude de l'art de guérir, iohUffalion expresse de fiaiier les deiix premièret années liani l'école secondaire du ressort de sa cii'cotiscriplion ;
3* Les inscriptions qu'ils seraient tenus de prendre leur seraient comptées intégralement dans les écoles spéciales;
4" Assujettir chaque étudiant à une rétribution de cent francs par année, laquelle sera versée intégralement dans la caisse de l'Université;
5° Le produit des lëceptionB d'officiers de santé et pharmaciens serait égalemeni versé dans la même caisse;
A> Assigner â chaque Professeur on traitement dont le minimum serait de quinze cents francs, affecter un préciput de 500 fr. au Directeur, comme lelase p'atutne dans les fiicultés;
"• Nominalion de six Professeurs dans choque école;
8" Placer les écoles secondaires sous la stjn'eillance et discipline dea conseils académiques ;
(1) Archiees municipules, il F.
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90 Assujetir les Professeurs à paraître dans les cérémonies publiques revêtus du costume qu'il plaira de fixer.
J'ai l'honneur d'être avec respect,
Monsieur le marquis,
Votre très humble et très obéissant serviteur,
SiLVY.
Bien des desiderata exprimés dans cette lettre sont encore les nôtres ; entre autres celui-ci : (( On devrait disséminer dans les Ecoles secondaires les nombreux étudiants^ qui se rendent en foule à Paris >. C^est ce que demandent aujourd'hui, non seulement les Ecoles secondaires, mais encore certains professeurs de Facultés. On ne voit pas pourquoi l'inscription des élèves en médecine dans l'Ecole préparatoire de leur ressort ne ne serait pas obligatoire pendant les trois premières années ; munis à leur i3« inscription d'une instruction solide, après avoir facilement et abondamment disséqué, suivi les cliniques, les travaux pratiques de laboratoire, ils iraient se perfectionner dans les Facultés désormais désencombrées.
Plus tard, en 1824 (15 août), les professeurs de l'Ecole rédigent, sous l'inspiration de Silvy, un rapport au Préfet, M. de Clavières, pour lui exposer les inconvénients graves du régime administratif et financier de l'Ecole :
A Monsieur le Baron de Clavières, Préfet de VIsère (i).
Les Professeurs de l'école secoi^daire^de médecine établie à Grenoble ont l'honneur de vous exposer :
Par oronnance royale du 18 mai 1820, les écoles secondaires de médecine ont été réunies à rUniTe''sité et les certificats que les étudiants y reçoivent sont valables pour dispenses d'inscriptions dans les facultés, mais ces écoles sont les seules en France, où la rétribution des Professeurs n'aye pas été fixée. Sans doute, il faut attribuer cet état de choses au défaut d'une organisation définitive depuis si longtemps désirée.
Pour prévenir le découragement qu'inspire naturellement l'absence de cette disposition et soutenir ces précieux établissements, de toutes parts, les départements où il en existe, les conseils généraux se sont empressés de voter dans leur budget annuel des sommes plus ou moins fortes, propres à indemniser les Professeurs de leurs peines et à soutenir leur zèle. Parmi une foule d'exemples, on ne citera que celui du Doubs, où les Professeurs de l'école secondaire rççoivent annuellement chacun un traitement fixe de 2.000 fr. par le moyen du vote d<^partemental.
Ceux de l'Isère, professant à Grenoble, sont loin de jouir d'un pareil avantage ; ils n'ont, pour quatre Professeurs et deux adjoints, qu'une somme totale de 1.500 fr. due à la générosité du conseil municipal de cette ville et le produit éventuel et très faible des inscriptions qui, en 1823, ne se sont élevées qu'à 925 fr. : total 2.425 fr. à diviser entre six, dividende peu capable de les indemniser de leurs pénibles travaux.
Les soussignés osent se promettre, par votre intervention, Monsieur le
(1) Registre des délibérations do rEcole.
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Préfet. qu'A l'instar des autres conseils généraux des déparlements oft il existe des écoles secondaires de médecine, celui de l'Isère, qui va s'ouvrir sous vos auspices, sentira de quelle impoitance est pour nos contrées l'é'abtlssement et la conservation de celte qui existe à Grenoble et due, sur votre propasi'ion, il s'empresfîera de voter provisoirement et jusqu'à l'orpanisation génifrale et délïniii»e de l'Ecole, une somme que les soussignés, guidés par nn esprit de modération facile ft juger, croient ne pouvoir deman> der au-dessous de 3.000 fr. annuellement.
Signés: Silw, Fodbnier, Bilon, Billehky.
On voit que la situation nVtait pas brillante ; cependant (îrenoWe semj blait plus en faveur auprès de Ctiarles X iin'auprf's de Louis XVllI ; le 122 septembre 1824,1a Faculté de droit supprimée en 1821 bsI rclablie ; I d'un autre côté, on parle d'un remaniement ni'cessaire des Ecoles secon- I daires : on les supprimerait toutes et on en enterait de nouvelles. I Sitvy informe l'administration de l'Hospice de la nouvelle qu'il vienl de I recevoir (t), et termine sa lettre en disant i « Le ministre m'engage, dans I l'intérêt de l'Hospice et dans celui de notre Ecole, à vous inviter, ainsi Ique le conseil municipal, à prendre une di^libéi-alion pour demander le L rétablissement de notre Ecole; déjà H. de la Valette a conféré avec le I ministre de l'inlérieiir. qui lui a promis de s'intéresser A celle de Gre- I noble >.
Le conseil d'administration s'émut, en effet, du projet de suppression I dé toutes les Ecoles secondaires, et, en présence de l'éventualité de la f création de 20 Ecoles nouvelles, déclare a qu'il importe de mettre sons l les yeiïx do Son Exeelleacc les droits qu'a cet Htmpice à réclamer une des P 80 Ecoles nouvelles >. On voit que l'Ilàpital était toujoui-s le défenseur de [• l'Ecole, mais, en somme, pro domo {i).
Hais le projet de refonte îles Ecoles secondaires n'eut pas ■de suite ; le
P plan présenté aux Chambres par le Gouvernement (3) fut bien acM:ueilli
h par la Cbambre élective, niais dénaturé par la Cbambre des pairs, qui
I voulait une 4* Faculté A Lyon. Dans ces conditions, le Gouvernement
retira sa proposition.
On continue donc à vivre petitement; l'Ecole est menacée dans son existence même. Le conseil de CHospice vole une somme de 2.400 fr. pom: les professeurs de l'Ecole et l'on vil comme l'on peut ; le 8 septembre 1825, un arrêté préfectoral nomme Sitv]/ (Céleslin), neven du directeur, professeur-adjoint à l'Hôpital, et chargé du roitrs d'analomie et de matière
(1) Archives de VHâpital, E E, 2.
(2) Archives de VH^yilrtl, E E. 2.
(3) Discours de Billerey, 1»31.
médicale. Foumier (Bernard-Adolphe), docteur en chirurgie, est nommé à la chaire des maladies de femmes et des enfants.
En 1830, BiUm fils étant mort, Tllôpital nomme aux fonctions de médecin de l'Hôpital le gendre de Duchadoz, Berlioz. Mais Berlioz n'était pas professeur à l'Ecole ; or, nul ne pouvait être professeur à l'Ecole s'il n'était médecin de l'Hôpital, ni médecin de l'rfôpital s'il n'était professeur (1). Billerey, comme doyen des médecins de l'Hôpital, s'élève contre l'entrée de celui qu'il appelle € un intrus » (2), son collègue Foumier se joint à lui.
La réclamation était absolument légale ; elle était d'autant plus opportune, que l'empiétement de l'Hôpital sur l'Ecole menaçait de l'annihiler complètement : le maire avait, en effet, l'intention, dit Billerey (3), de confier le service de santé de l'Hôpital, non plus aux médecins-professeurs rétribués, mais à la généralité des médecins, qui au nombre de 28, offraient de faire ce service, gratuitement, à tour de rôle. Cela t retomber dans les errements du siècle dernier, à l'époque où le Pères de la Charité n'étaient pas encore à Grenoble. En réalité, cela faisait une économie misérable de 1 .200 fr., cela créait surtout une illégalité et risquait de compromettre l'Ecole.
Dans un discours de rentrée prononcé en 1831, Billerey ne manque pas l'occasion de rappeler, avec les droits de l'Ecole, les services qu'elle avait rendus malgré sa mauvaise organisation (4). < Elle a, dit-il, peuplé de médecins recommandables la ville, le département et les départements voisins. Parmi eux, le plus gi'and nombre y ont trouvé le complément de leurs connaissances médicales, de manière à n'avoir plus à prendre que leurs degrés dans les Facultés spéciales; d'autres y ont reçu la moitié ou les trois quarts de leur éducation médicale, sans compter un bien plus grand nombre d'officiers de santé, qui ont pris du service dans les armées ou qui pratiquent avec succès dans les campagnes ». « Ces services, ajoute-t-il, sont d'autant plus méritoires, que l'Ecole n'a jamais eu, pour se soutenir, que le zèle des professeurs, qui, loin d'être traités à l'égal de
(1) Décret de 1807 : « Le service médical de l'Hospice sera confié exclusivement aux professeurs de TEcole ».
(2) Lettre du docteur Billerey, premier médecin et professeur de médecineclinique à l'Hôpital civil de Grenoble, à M. le Préfet du déparlement de l'Isère, Grenoble, 1831. 0, 3717.
(3) Lettre au Préfet.
(4) Discours prononcé à l'ouverture des cours de l'Ecole secondaire de médecine de Grenoble le 7 novembre 1831, par Billerey, professeur de clinique interiio, de matière médicale et de thérapeutique. 0, 3714.
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ceux fies autres Ecoles, confiées coiiimi- elle :ï la soUicitiule des ailminis- Iralions loculeg, n'onl jamais joui que d'une rétribiilioii, qui ne pouvait être qu'exitn'le, attendu qu'elle était prise sur le biidgctdel'Hospice.fourmillant d'autres besoins encore plus ini[>érleux. Les renseignements qui noiissout parvenus d'aiitrts Ecoles de France nous ont appris, en effet, que tiullepart les professeurs n'étaient, traités avec autant d'indifférence qiifi ceux de GrenoJile, car ou voit que partout, on leur fixe à chacun un traitcMnent d'au moins 1.<X^I0 fr. annuetlemetit, payé par les votes des conseils généraux ou des conseils municipaux, tandis qn'il ne nous a jamais été alloué que quatre votes de l.SOO (t., savoir : deux par le conseil général et deux par le conseil municipal », L'orateur revient sur la nomination illégale d'un médecin de l'Hospici', non professein* à l'Ecole : < On a introduit àms l'Ilospit-e des médecins étmiitïers à l'Ecole, alors qu'il y a un droit îiltiiliué aux professeurs par le décret d'institution, qui consiste dans l'exercice exrlusirdirservice dos malades ■, Mais comme il prononçait celte dernière phrase, il Tut linisqucment interrompu par M. Pierquin, inspecteur d'académie, qui présidait en l'a' sence du Recteur, et qui leva la séance! II est vraisemblable que l'éloge dithyrambique de l'Empereur qu'il avait fait quelques minutes avant fut au moins pour quelque chose dans la susceptibilité excessive du Président.
Billerey n'en voulait pas autrement à la commission administintive, qu'il i-emerçie, dans ce même dlscoiu-s, « d'avoir donné une nouvelle vie à cette Ecole si négligée et si délaissée, en lui donnant six professeurs au lieu de cinq >. /Ïoèib vieut en effet d'élre noiruué professeur de matière médicale (ISIÎI) ; A. Charvel enseignait l'analomie ; Chanrion avait été nommé â la clinique exlirue ; enfin SUvy neveu, déjà chiruiyîen à l'Hôpital, adjoint depuis deux ans, était nommé titulaire de pathologie externe.
L'HApital, d'ailleur,'^, tout en cédant sur la question de principe, qui réservait la place de médecin aux pmfessi'urs de l'Ecole, n'en continuait pas moins à tenir l'Ecole sous saconpe : te 8 avril 183â(l) l'administratiuti de l'Hospice convoque, en effet, le» professeure, et leur reproche d'avoir suspendu leurs cours depuis plusieurs mois. Elle arrête : « qu'il sera tenu un registre pour constater l'absence des élèves aux cours ». Enfin, Syhry ayant donné sa démission de Directeur, le V] octobre 1832, c'est ellequi invita les professeui'sâ luîdioisir un successeur. «Les professeurs |2) dit le procés-verbal de la st'ance du T décembre 1832, réunis dans une
(l) Archmê <if fHûpUat^ E E, 2.
(IJ Hogi»lre JrB JôlitiiS rations île l'Kvult- di' méitecine.
des salles de l'Ecole, il a été donné lecture d'une lettre de la commission administrative de l'Hospice, par laquelle elle invite les professeurs de l'Ecole à se réunir à l'effet de nommer, parmi eux, les deux canditats qui devront être présentés au cboix du ministre de l'instruction publique, conformément à l'article 20 de l'arrêté du 7 novembre 1820, pour le remplacement de M. Silvy, Directeur de l'Ecole, dont la démission a été acceptée par décision ministérielle du 16 novembre dernier. »
€ Au premier tour, M. Billerey a
a obtenu l'unanimité ; au second tour, M. Chanrion a obtenu deux suffrages »,
Signé : Silvy neveu, A. Charvet, Robin, Fournier, Billerey.
Billerey fut installé par le Recteur dans ses fonctions de Directeur.
Sous la direction de Billerey, la prépondérance de l'Hospice ne se fait pas moins sentir que du temps de son prédécesseur : le conseil d'administration fixe d'ailleurs, en 1833, les honoraires collectifs des professeurs à 2.400 francs qui s'ajouteront aux 2.400 francs qui leur sont partagés comme médecins de l'Hôpital (1). C'est à lui que s'adresse le Directeur pour les achats de livres : «r Je viens proposer à votre sollicitude pour notre Ecole, écrit Billerey en 1834 (2), et à l'intérêt qui vous anime pour la prospérité de cet établissement placé jusqu'à présent sous votre protection paternelle, de souscrire en faveur de cette Ecole au Traité complet de l'anatomie de l'Homme accompagné des plus belles planches qu'on ait vues jusqu'ici, du D»* Bourgery » (3). Plus tard, en 1837, le maire écrit aux administrateurs de l'Hospice, pour leur communiquer une lettre du D^'A. Charvet^ professeur d'anatomie, qui prie la commission d'acheter pour l'Ecole un mannequin du D^'Auzou. < Les Ecoles de médecine, écrit A. Charvet, qui sont pourvues de ce moyen d'instruction, sont recherchées pai* les élèves, de préférence à celles qui en manquent » (4).
(1) Archives de VHôpitaU E E, 2 (18 septembre).
(2) Archives de VHôpttal, E E. 2.
(3) Cette prépondérance de THospice n'était pas spéciale à Grenoble. Le 11 juillet 1834, le Conseil d'instruction publique approuve le nouveau règlement de TEcole secondaire de médecine de Rouea^ rédigé par la commission administrative de VHospice dvil de cette ville.
Art. icr. — Les élèves de l'Hospice suivront exactement les cours de VE/ooXe secondaire de médecine.
Art. 2. — Sera rave de la liste des élèves celui qui quittera le service de r Hôpital. "
(4) Archives de VHôpUal, E E, 2.
L'année 1831 est iinp ûalp mémorable dans l'Iiistoire liee Ecoles de médecine. : OrDIa Tait une grande enquête sur l'enseignement médical en France (1). Il demande, en particulier, aux administrateurs de l'Hospice de Grenoble, la liste nominative des élèves qui suivent les cours, avec une note sur leurs progrès rt le nombre de leurs inscriptions (2). Ces inscriptions ont été prises par Ifi élèves en 1837, par 22 en 1836 et par 35 en 1835. Il vient lui-mi^me à Grenoble, et fait dans son rapport la constatation suivante :
Les cours sont semestriels ; j'ai assisté aux tenons de tous les Professeurs du semeslre d'été.
Tous les professeurs sont attachés i l'bépilal, soil comme médecins, soit comme chirurgiens, d'où il résuHe qu'ils peuvent facilement joindre l'exemple au précepte dans le cours de leurs leçons.
La chimie et la pharmacie, ainsi que l'Histoire naturelle médicale ne sont pas enseignées à l'Ecole de Grenoble. J'aurai l'honneur de proposer au conseil la création de ces deux enseignements.
L'Hôpital de Grenoble est foit riche et peut suffire à l'instruction de plus de cent élèves; on y compte de huit k neuf cenis lits et les malades civils et militaires sont k la disposition des élèves, en ellei, ces deux services, à l'exception des militaires fiévreux, sont confiés aux Professeurs de l'Ecole. On vient de créer une salle d'accouchements, qui m'a paru trop petite. J'ai demandé à M. le Maire s'il ne pourrait pas ooienir qu'elle fut agrandie.
Les cadavres sont nombreux et livrés sans difficulté aux élèves, soit pour, te service des dissections, soit pour celui des opérations. Si l'Rcole prospérait et qu'il fut nécessaire d'agrandir ce local, on pourrait y réunir trois fois plus d'élèves k peu de frais, et l'administratiou s'y prêterait volontiers.
H existe deux beaux amphilbéà'res pour les cours.
1^ jardin bolanîiiue est vaste et très bien disposé.
L' bibliotiiéque de la ville est superbe.
Les considérations générales auxquelles il se livre sont encore pleines
d'actualité et sont dignes, aujourd'hui plus que jamais, d'être méditées.
« Uliliti des Ecoles secondaires.
t Les jeunes gens qui se destinent à la médecine, n'étant plus dans l'obligation d'aller, fort jeunes encore, commencer leurs études dans Ttine des trois Facultés, et pouvant trouver le même moyen d'instruction dans dix-huit départements du royaume, resteront sous la tutelle presque immédiate de leurs parents jusqu'à un âge où l'on peul espérer que le goût du travail se sera déjà fait sentir, et, ces élèves étant peu nombreux, ne tardent pas à être connus et peuvent être facilement surveillés par les
(1) [\apport d'OrAla sur l'état de l'enseignemeat ménlical en France (10 septembre 1837).
(S) Archivée rfc l'Hûpital, S. Ë, t.
maîtres. Les leçons, et surtout les démonstrations qui ne sont faites que pour un petit nombre, portent plus de fruits que celles qui s'adressent à des réunions nombreuses : aussi l'anatomie, la médecine opératoire et les accouchements, dont l'étude suppose nécessairement des dissections et des manœuvres, peuvent-elles être bien mieux étudiées dans les Ecoles que dans les Facultés, parce que les élèves étant très nombreux dans ces derniers établissements, il y a rarement assez de cadavres pour eux (1). »
* On peut et l'on doit espérer que les jeunes gens, en sortant des écoles secondaires, arriveront dans les Facultés connaissant bien l'anatomie, les opérations et les accouchements et que l'instruction qui se donne sur ce matières, dans les Facultés, ne sera plus désormais pour eux qu'une étude de perfectionnement. Plusieurs de nos chirurgiens les plus distingués avaient déjà une connaissance parfaite de ces matières à leur arrivée à Paris ; ils l'avaient puisée dans les écoles secondaires. »
« Des notions bien précises sur la clinique seront données aux étudiants, parc^ qu'étant peu nombreux, ils peuvent entourer, sans encombrement, le lit des malades, leur prodiguer des soins assidus et rédiger des observations. Par la même raison, l'étude de l'histoire naturelle médicale, de la chimie, de la pharmacie, et de toutes les sciences de démonstration, leur est plus facile,!attendu qu'ils peuvent, sans obstacle, voir et toucher. > ••••••••••••••* .....•.«.■•••..••
J'ai dit que les villes étaient intéressées aussi dans la question ; en effet, le service des hôpitaux est assuré par la présence des élèves ; l'obligation où se trouvent les professeurs et les autres médecins de se tenir constamment au courant de la science, les uns pour donner plus d'éclat à leur enseignement, les autres pour être jugés dignes de faire un jour partie de l'Ecole, est une garantie de plus en faveur de leur capacité ».
Orfila ne se dissimule pas que beaucoup d'Ecoles ne répondent pas au but qu'elles doivent poursuivre : « Dans beaucoup de localités, les sœurs s'opposent à la distribution des cadavres ; presque partout l'administration des Hospices interdit aux étudiants l'entrée des salles de la maternité; les professeurs de clinique se bornent à dire quelques mots au lit des malades et se croient dispensés de faire une leçon régulière ; enfin, dans la plupart des écoles, on n'enseigne ni la chimie, ni la pharmacie, ni l'histoire naturelle. Enfin le traitement des professeurs est très faible. Il se compose soit du produit des inscriptions, auxquels les conseils municipaux [ajoutent quelquefois une légère subvention ; soit d'une allocation
(1) Tous ces vices n'ont fait qu'augmenter depuis 1837,
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[> par les cnnsfïils mnniripaiix ou parles administra tioils des llospics.
I A 1111 pi'lit iiomhrf li't'xci'plioris près, ces lraitrmt>nts ne s'élèvent pas aii-
dCHSus (k'. 700 à 800 fr, ils smil queliiueCoia au-dessous de cfll* somme ».
Il proposait, l'n cotiKéqiiuence, les umélioratioiis suivantes :
« L'enseignement, dans ces Ecoles, doil ûItl' médirai el pliarriiaceu-
) liquc el il doit tendre !Ï liicn préparer les élèves, à suivre les coure des
I Facultés et des Ecoles spéciales de pharmacie; liés iors. les écoles secoii-
laires doivent piiriei' le titre d'Ectih» préparatoires de médecine et de phar-
\ macie.
Cbaque école devra avoir ncu/'nmrs, savoii' :
1" Chimie et pharmaeie. :
2" llittoire naturelle ;
y" Anatiimie et phi/nîtilogie ;
4' Pathologie interne:
5" Pathologie externe ;
li" Clinique interne ;
1" Cliniqve externe et médecine opératoire ;
K" Accouchement» ; maladies des femmes et des enfants ;
0" Uelière médivaU et thérapeutique ;
Il est juste que les traitemeuU des proresaeurs soient tons portés an mémo taux : le. chiUre de 2.000 fr. ]>arall convenable. Il faudrait que l'Etat prit îi son coniiiteles recettes et les d6penMe.s de ucsélalilisKements. »
€ Unedesptesuresque me paraissent encore exifier les intérêts des études, c'est que les élèves nu soient admis k fairo compter leur inscription dans une Faculté qu'après avoir subi, dans l'Ecole secondaire, des examens annuels, correspondant an nondire des inscriptions qu'ils y avaint prises et après avoir satisfait A ces e\amen.'%. On devra aussi refuser de nouvelles inscriptions à ceux des étudiants qui n'auraient pas fait la preuve de connaissances suflisantes ».
C'était la première fois qu'on tentait d'élever les Ecoles de médecine et de lein- donniT un rùle dircclement actif dans l'Iiai-nionie des études. Toutes les parties iln projet d'Orfila ne devaient pas entrer dans la période d'exéculion, néanmoins, un grand pas était fait.
Dès Tannée 1837, en vertu des nouveaux piMJets d'organisation, l'Ei'ole s'adjoint, pour ia chimie et la pharmacie, Leroy, professeur de chimie à la Faculté des Sciences, et AnTierï-flH/cMfMf, pour l'Iiistoii-e uaturelle médicale : elle se Irouve donc aius-i constituée :
Chimie et pharmaeie : C. Leroy.
Analomie et physiologie : A. Chahyet.
Pathologie interne : SiLVY.
Clinique interne : BiLLEREY, Directeur.
Histoire naturelle médicale : Aribert-Dufresne.
Clinique externe : Chanriont.
Opérations et accouchements : Fournier.
Matière médicale et thérapeutique: RoBiN.
Mais le procès-verbal (1) du H novembre 1837 constate que «r l'impossibilité (le faire, pour cette année, le cours de chimie et de pharmacie à l'Ecole a été reconnue, vu le manque de matériel. Il a été, en conséquence, regardé comme utile, selon ce qui avait déjà été arrêté, en présence de M. le Recteur, qu'il y fut provisoirement suppléé par le cours de chimie de la Faculté, auquel le professeur ajouterait, pour les Elèves de l'Ecole, deux leçons particulières par semaine, destinées aux interrogations, explications et développements pharmaceutiques, lesquelles leçons seraient faites à la pharmacie de l'Hôpital >. Premier exemple de la marche parallèle de la Faculté des sciences et de l'Ecole de médecine, dans le sens de l'instruction des futurs médecins.
L'année suivante (1838), l'Ecole s'adjoint Gras^ docteur en médecine, comme professeur provisoire de pathologie interne, et Massot^ docteur en médecine, comme chef des travaux anatomiques ; tous deux nommés par le ministre l'instruction publique.
L'échange de services entre la Faculté des sciences et l'Ecole, déjà commencé par la nomination de Leroy comme professeur de chimie à l'Ecole, se continuait en 1839 par la nomination de A. Charvet, déjà professeur d'anatomie à l'Ecole, à la chaire de zoologie et d'histoire naturelle à la Faculté des sciences.
Une animation nouvelle semble régner dans l'Ecole, lorsqu'en 1839, survint la mort de Billerey (27 octobre). Le 3 décembre, le Recteur informe les membres du conseil d'administration de l'Hospice (2) que le ministre de l'instruction publique l'a remplacé, comme Directeur de l'Ecole, par Rohin^ déjà professeur de clinique interne.
Les projets d'Orflla vont prendre une forme définitive : il est grand temps
(1) Registre des délibérations.
(2) Archives de l'Hôpital, E E, 2.
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f du reste, de sauver |ps Emips secondaires et en particulier celle de Gre-
I noble, car le norabro moyi'ii d'élèves iio d(^passe pas 20 chaque année et
, tout le monde ne plaint île ce petit nombre ainsi que du peu d'assiduité de
ceux iiui sont inscrit». En 1839, Billorey lut-niônie excusait, dans une
lettre Ii-és tiumblc, à ta coaimissiun des UoRpires, les « élèves de uotre
Ecole secondaire, sur laciuelle vous avez incontestablement un droit
' d'inspection et de discipline (I). Nous voulons. Messieurs, marcher
d'accord avec vous et ni^ine sous votre patronage ».
Le Préfet lui-même. Trappe du petit nombre des élèves, écrit au même conseil d'ailminisli-ation. en 1840, pour lui faire remarquer qu'eu 1839 et 1840, l'Ecole n'a eu que i\ élèves, dont 15 du départi^ment de l'Isère ; que U's l.ioO francs donnés par le conseil géuéi-al, joints aux 2.400 francs de l'ilospice, font 3.00U francs, soit 240 francs par élève de l'Isère qui sont au nombre de 3 élèves et demi par professeur. Dans ces conditions, il ne demande plus la subvention de 1.200 francs au conseil.
L'Hospice enfin parle de supprimer les 2.400 francs (2), et pourtant le traitement de professeurs est toujours insufQsaut : en 1840, Albin Grtu el Uroy, professeurs provisoii'cs, écrivent même au conseil d'administraation de l'Hospice, pour se plaindre de ce que depuis plus Je deux ans,* ils font des coui-s à l'Hôpital et prennent part aux examens sans aucune rétribution, M. Itillerey, ajoutent-ils, n'ayant pas été remplacé comme professeur, le traitement qui lui était aUoué est supprimé, et, au lieu de six professeurs payés aux termes du décvnl qui a constitué l'Ecole, il n'y en a que cinq. • ils demandent qu'on partage entre les trois provitoirci le ti-aîtemenl préc^ilemmeiil alloué il Billerey.
Heureusement, le 13 octobre 1840(3), V. Cousin, grand maitre de i'Universilé, ailresse à Louis Philippe un i-apport où il est dit :
Il exisle en France oit huil écoles secondaires médicales, mais ces écoles ayant élé fondées isolément, et sans aucune règle commune, ne présenLent aucun ensemble dans leur organisation i quelques-unes possèdent des fondations, qui pourvoient aux Trais du matériel el au traitement des Prore&seurs; dans la plupart, c'est le conseil municipal ou le conseil général du département, ou l'administration des hospices, qui subvient aux dépenses, ce qui livre ces établissements au vice d'une perpétnelle mobilité; enUn, quelquefois, elles n'ont d'autre ressource que le taible produit des inscriptions payées par les élèves. t<e prix de ces inscriptions varie suivant
II) Atf-hwen municipales, 9 F.
Exactement 15 élèves eu IK31, ti5 en 1832, SO en 1833, 20 eu 1834, 2G eu 1835, 17 en I83B, 21 en 1837, 21 en 1838, 20 en 1839, 21 en 1840.
(2) Archives de VHùpital, E E, t.
\2) Rapport et ordonuauce couceroimt rorgaiÛBulioa des Ecoles pré(iaral«irea de [oéd«i:mc ut Je pharmacie.
les localités, depuis 6 fr. jusqu'à 30 fr. ; dans deux écoles on ne paye même aucune rétribution. Les traitements des Professeurs présentent la môme inégalité fâcheuse: quelques uns ne touchei.t que 130 fr. par an, d'autres reçoivent 4.000 fr., quelques-uns 1.500 fr.; un assez grand nombre n'ont aucune espèce de traitement.
V. Cousin propose pour les Ecoles qui seront r/or^fln«^ conformément aux nouvelles dispositions, de remplacer le titre d'Ecole secondaire par celui d'Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie.
il ajoute :
« Un des avantages les plus précieux des Ecoles préparatoires, est d'offrir pour les études anatomiques^ cette base essentielle de la médecine^ des ressources qu'on ne rencontre pas toujours dans les Facultés ou les élèves sont quelque^ fois trop nombreux pour suivre utilement toutes les démonstrations ».
Les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie sont des établissements communaux; et, sous ce rapport, elles seront dans la même situation, à la garde des facultés, que les collèges communaux à regard des collèges royaux. Les villes pourvoiront, en conséquence, à toutes les dépenses du personnel et du matériel, s'élevant ensemble à un minimum de 13.000.
Suivait l'ordonnance de Louis-Philippe, ainsi conçue dans ses principaux articles :
\ Art. 4er. — Les écoles actuellement établies sous le titre d'Ecoles secon-
I daires de médecme, et qui seront réorganisées conformément aux disposi-
' tiens prescrites par la présente ordonnance, prendront le titre à^Ecoles pré-
^ paratoires de ittédecine et de pharmacie,
I Art. 2. — Les objets d'enseignement dans les Ecoles préparatoires de
médecine et de pharmacie sont :
! 1. Chimie et pharmacie.
2. Histoire naturelle médicale et matière médicale. ^ 3. Anatomie et physiologie.
' 4. Clinique interne et pathologie interne.
J 5. Clinique externe et pathologie externe.
6. Accouchements, maladies des femmes et des enfants. ) Art. 3. Il y aura, dans chaque école, six Proft-sseurs titulaires et deux
Professeurs -adjoi m s.
Art. 4. — Les professeurs titulaires et adjoints seront nommés par notre I ministre de l'instruction publique, sur nne double liste de candidats pré-
sentée, l'une par l'Ecole où la place est vacante, l'autre par la Faculté de médecine dans la circonscription de laquelle ladite Ecole se trouve placée.
Art. 6. — Les professeurs recevront un traitement annuel, dont le minimum est fixé à 4.500 fr. pour les titulaires et à 4 000 fr. pour les adjoints.
Art. 7. — Les professeurs titulaires et adjoints subiront sur leur traitement la retenue du vingtième au profit de la caisse des retraites, auxquels ils auront droit désormais, comme tous les autres fonctionnaires de l'Université, et aux mêmes conditions.
Art. 9. — L'administration des hospices de chaque ville, où une Kcole
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BrépsraloJre sern établie, rournira, pour le service de la clinique médicale it cliirurgicale de ladite Ecole, une salle de cliiqaentn lils au moins.
'. 10. — Les Ecoles piéparaloires de médecine et de pharmacie sont Bes élabliaseinents communaux.
[ Art. 11. — Une commission vérifiera, 'Chaque année, les comptes prélenti^s par le Direclenr.
Celte commission sera composée :
Du M&ire de la ville, président.
D'un membre désigné par le conseil municipal. D'un membre désigné par le conseil général.
De deux membres désignés par la commission des bospicei.
j Art. 14. — Les élèves des Ecoles préparatoires pouironi faire cumpter ' s huit inscriptions prises pendant les deux premières années, pour toute
r valeur dans une Faculté de médecine.
[ Art. 15. — Les élèves en pharmacie seront admis à Taire compter deux lins d'études dans une Ecole préparatoire pour deux années de sl^e dana
■ne officine el pour quatre anné-s de stage lorsqu'ils justifient, en même
%mps, de deux années de stage.
' Le lî mars 1811 , un véglenu'nl 1 1 1 prérisail les détails du iioiivoaii toncloniiement des écoles.
Je signalerai entr« autres aftioles :
Art. 14. — Chaque legon est d'une heure el demie, y compris l'interrogation sur la leçon précédente, qui doit avoir lieu au commencement de chaque séance, sans excéder una demi-heure.
ART. 21. — tous les ans, à la lin d'aoû, les élèves ayant pris quatre, lit, ou douze inscriptions d^ns les Ecoles préparatoires de médecine et de
^ie, soutiendront un examen de trois quarts d'heure sur les matières
s qu'ils auront dCt suivre.
'' Art. ?2. — Les étudiants qui auront satisfait à l'examen recevront un ^rtlflcat qui ne leur conférera aucun grade, mais sans lequel : 1° ceux qui se destinent à la médecine ne pourront ëti'e admis à prendre de nouvelles inscriptions, ni à échanger dans une Faculté celles qu'ils auraient prises ; â° ceax qui se destinent ii la pharmacie ne pourront jouir du bénéfice jiooordé par i'ar icle 15 de l'ordonnance du 13 octobre I8W.
I Hosiire excellente, siiiis la{|iiellc rassiiiiiilé aux cours n'avait aucune (anctinn.
Il y avait dans vqs ordonnances et n^lemenls une amélioration inconftstabliMli's conditions d'existence qui nous étaient taites, bien que notre Ddépendance vîs-à-vis tout auti-c corps qup i'UniversitiS ne fut pas encore
mpléte, ainsi qnn le piT)uve l'art. 1 1 de l'onionnanco.
. ) Règlement relatif ai
Ecoles iirAjiaratoirea de médecine el de phar litn- il'- i'I'mversili', cnntivsigné par Saint-Marc
Il s'agissait pour TEcole secondaire de Grenoble de profiter àe ces bonnes intentions du gouvernement et d'arriver à être réorganisée. Ce fut le Recteur, Avignon, qui prit les devants (1». Dans une lettre au maire, il rappelle les termes de l'ordonnance de 1840, insistant sur le caractère communal des dépenses, dont le minimum obligatoire est de 13.000 fr.; il ajoute: « Ces avantages (l'équivalence des huit premières inscriptions) auront pour effet d'attirer un plus grand nombre d'élèves dans les Ecoles ; je me plais à croire que la ville de Grenoble voudra assurer, immédiatement, à son Ecole médicale, les avantages de la nouvelle organisation, en votant l'allocation nécessaire ». De son côté le maire Berriat, cherchant à éviter à la ville une dépense nouvelle, écrit au ministre (2), que « Grenoble, siège d'une Académie, voit professer, outre les sciences qu'on y enseigne, et en dehors de l'Académie même, une multitude de cours intéressants pour les études médicales, comme un cours de botanique, dont les frais sont faits par la caisse municipale, comme des cours d'hygiène et d'anatomie, mais que la ville ne peut faire les frais des 13.000 fr. demandés pour la réorganisation ; je viens donc, monsieur le ministre, dit-il en terminant, vous demander une subvention de 2.000 fr. pour la première année de la formation de l'Ecole ».
La réponse n'était pas douteuse : le 31 octobre 1840, le ministre refuse purement et simplement, « le principe de l'ordonnance du 13 octobre étant que les villes soutiennent elles-mêmes leurs Ecoles secondaires médicales ».
Berriat se retourne d'un autre côté : « Je ne vois chance d'an-iver, écritil au Recteur (3), que par l'adoption d'un moyen, savoir : l'abandon volontaire, par MM. les professeurs titulaires et par MM. les professeurs adjoints, d'une portion de leur traitement. Les premiei*s ne reçoivent aujourd'hui que 400 fr. ; si donc ils consentaient à une réduction du tiers de leur nouveau traitement, ils ne seraient pas très mal rétribués ». Cela avait l'air d'une mauvaise plaisanterie ! « Je crains, ajoute le maire, qui ' nous donne à croire que le conseil municipal d'alors était fort inférieur à ses successeurs, que le conseil se dise : l'Ecole secondaire est de peu d'intérêt pour la ville ; elle ne répandra aucun éclat
(1) Archives municifuilrSy lettre du Recteur, 1840, F 9.
(2) Archives municipales^ 9 F.
(3) Archives municipales, 9 F.
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I sur la ciW et c'est smis MUI . les professeurs acIiielH qu'elle est constamiiient venue en déclinant ». l* maire n'était pas tendi-e pour l'Ecole ! Comme I il lient surtout à se dégager, il termine en disant : « C'est pour l'Hospice I en particulier, que cet élablissenient est utile ; jusqu'à ce jour le conseil I généra], dans un Intérêt départemental et l'Hospice dans celui de IV-xécu- \ tioD de ses services, uvaieut soûls pourvu aux frais de l'eutreiitjn de l'KcoIe f secondaire et l'on n'avait jamais eu la pensée d'appelir la ville i y f contribuer >.
Des démarches tendant à aliuser des professeurs furent immédiatement I tentées mais elles rencontrèrent dans Orflla un obstacle inattendu. Avec le tact qni le caractérisait, l'illuslre médecin voyait là une atteinte considéle H la dignité du professorat et faisait pressentir les dangers d'un L précédent qui amènerait plus tard des conflits; ses prévisions se réalisèrent! On passa outre, et malgré son influence. mal(,'ré ses exhortations, les professeurs eurent la magnanimité, un peu naïve, de se dépouiller- , « Les professeurs de l'Ecole de médecine, prenant en considération (1) les I dépenses énormes qui sont en ce moment à la charge de l'Hospice, s'en- ' gagent collectivement t faire, pour l'année 184^, à cet établissement, l'abandon de la somme de S.'^OO fr. à prendre sur leurs émoluments de la même année. Cette somme sera versée par eux, dans la caisse du receveur de l'Hospice, dans la propoilion suivante: les professeurs titulaires et le chef des travaux anatumiques donneront chacun 401) fr.; les deux professeurs adjoints (Leroy et Gras), chacun iOO fr. ». Cette niesure, qui comprenait même les trois professeurs, adjoints ou titulaires, qui u'étuieut pas eu même temps médecins de l'ildpital (Leroy, Gras et Ariberl Uufresne), était prise avec le consentement de ces derniers, qui abandonnaient, à eux trois, une somme de 1.000 fr. Le conseil de l'Hospice décide alors :
I" De verser au budget de l'Ecole les 2.400 fr. attribués jusqu'ici aux
professeurs de l'Ecole â.400
t" D'y joindrelesa.OOÛfr. attribués jusqu'îciauservicemédical. 5.000 3" D*y ajouter les 400 fr. attribués au prosecteur 400
Enflu, ne voulant pas rester avec les médecins en retard de générosité, il décide < de remettre, i l'avenir, le montant des Inscriptions qui jusqu'ici revenaient i l'Hospice, dans la caisse de la ville ».
Devant cet assaut d'abnégation de la part de tout le monde, le conseil
il) Ari:hivi!« de /"i/J/iidi/, K E, i.
municipal se déclara prôt à tout faire pour la réorganisation, et prit, le 17 mai 1841, la résolution suivante (1):
La réorganisation exige que la ville s'engage à donner à TEcoIe un budget de 13.000 fr.
Or, THospice offre d'abandonner le produit des inscriptions qu'il a touché jusqu'ici et de contribuer aux frais, pour une somme de 4.800 fr.
Le Préfet promet du coitseil général 2.Q00 •
Le produit des inscriptions dont la ville proQtera seule est de. S.^'OO »
fr
Cette somme est insufllsan te; mais, si les médecins renoncent à leurR apointements, l'Hospice, au lieu de 4.o00 fr., donnera 5.700 fr.
On arrivera alors ft une somme de 10.500 fr.
La ville n'aura plus à donner que 2.500 fr.
En conséquence :
Le conseil émet le vœu que l'Ecole soit réorganisée conformément à l'ordonnance du 13 octobre 1840, à partir de Tannée scolaire 1841 4?.
Il décide de porter au budget une somme supplémentaire de 2.500fr., àcondition que le département donne 2.000 et THospice 5 700 fr.
C'était s'en tirer à bon marché! Sans flatterie pour nos édiles contemporains, leurs devanciers étaient loin d'avoir, comme eux, le sentiment de la grandeur et deTutilité de renseignement supérieur.
Il ne restait plus au jninistère qu'à prononcer la réorganisation et à nous donner le titre d'Ecole préparatoire au lieu de celui d'Ecole secondaire.
Le 3 octobre 1841, paraissait l'ordonnance portant création d'une Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie dans la ville de Grenoble (3) :
Art. 1er -~ Une Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie est établie dans la ville de Grenoble
Art. 2. — Le cours de pathologie externe qui, aux termes de notre ordonnance du 13 octobre 1840, doit être annexé au cours de clinique externe, demeure provisoirement confia, dans ladite Ecole, au Professeur titulaire.
Art. 3. — Pour la première organisation de l'Ecole, la nomination des professeurs titulaires et adjoints sera faite directement par notre ministresecrétaire d'Etat de l'instruc ion publique.
Contre-signe: Villemain.
(1) Archives de VHôpital, E E, 2.
(2) Le 14 février de la même année, des ordonnances semblables avaient été rendues pour les Ecoles d'Amiens^ Caen, PoUierHy Rennes; le 31 mars pour Angers^ Besançon, Clei*mont, Marseille, Nantes, Toulouse, Limoges; le 13 juin pour Arras et Lyon ; le 22 juin pour Tours.
Le 22 novembre, une ordonnance semblable était rendue pour Dijon.
L'Ecole préparatoin? du Grenoble complail un certain nombre d'hommes
r de valeur, dont j'ai cité les noms à mesure rjiie les événements les appn-
^ laient, mais que je n'ai pas encore suftisammeni fait connaître. Nous li?s
retrouverons presque tons dans le chapitre suivant, sanf un seul, dont
nous n'aurons plus occasion de reparler, c'est le second Directeur de l'Ecole
de Grenoble, Billerey, que nous avons d4jà vu à ses débuis brillants à
, Grenoble.
C'était certainement une ligure originale, un esprit enthousiaste, I primesantier, qui, malheureusement, n'avait pas assez de philosu- I pbie pour supporter les échecs et dont la vie fut assombrie par une I foule de questions secondaires, alors que son inlelligenco élevée eut Idil le mettre au-dessus de ces incidents, a: Billerey, dit A. Rey il), I était de taille un peu au-dessus de la moyenne; d'un embonpoint as.sez p fort, sans cependant en être incommodé; il avait lo teint coloré, l'œil ' d'un beau bleu, les cheveux blanchis avant le temps, mais assez fournis; le nez petit et court, mais gracieux et correct de forme ; la bouch<! bien faîte, un peu dédaigneuse, se relevait finement sur l'une de ses commissures, quand il souriait et laissait voir, en s'entrouvrant par un sourire empreint de bonhomie, des dents belles et bien conservées; sa physionomie jouissait d'une grande mobilité et semblait accoutumée à exprimer des sentiments gais ; il avait la parole facile, parlant toujours le verbe haut et avec vivacité, sa répartie était prompte ; il affectionnait particulièrement la plaisanterie. On cite de lui une inlinité de mots heureux qui
■ contribuaient à donner a sa conversation une tournure à la fois attrayante [ et originale. Comme médecin, il possédait un tact médical presque infailli- [ ble, une sûreté de pronostic surprenante, b
Né en 1776, aux environs de Pontcharra, il s'était fixé à Grenoble en I 1805 et devînt successivement professeur à l'Ecole de médecine, médecin I en chef de l'Hôpital, membre du jury médical, inspecteur des eaux I minérales du déparlement de l'Isère, inspecteur des eaux d'Uriage et [ Directeur de l'Ecole de médecine (lS3â-1839).
Les eaux minérales sont son principal titre à la reconnaissance de ses I concitoyens; mais là fut également la source des mille soucis qui l'assiègent I et du mécontentement, quelque peu misanthropique. qui termina sa carrière. III est le véritablecréateur des thermes d'I'riage, qu'il fonda de ses deniers,
■ et pour lesquels il dépensa son argent, son temps et son intelligence, en in-
ll) A fley: Eloge de Billerey.
ventions d'appareils divers (1). Mais des difficutés survenues avec la marquise de Laugon, propriétaire du château, puis avec son héritier, M. de Saint-Ferréol, amenèrent sa destitution d'inspecteur, sa lutte avec Gerdy, nommé inspecteur adjoint, et finalement son découragement. Dans plusieurs factums, il exhale son ressentiment en termes qui donnent la mesure de son caractère impressionnable : « Victime innocente d'un système de persécution peut-être inouï dans les annales de l'administration, abreuvé d'ingratitude, affligé dans mes sentiments moraux, froissé dans mes intérêts matériels » (2).
Néanmoins, appuyé pendant longtemps par le baron d'Haussey, préfet de l'Isère, il avait publié une série d'utiles travaux sur les eaux qu'il avait, en réalité, fondées (3). « Ces eaux, dit-il, de nature saline et sulfureuse, étaient naguères mélangées avec environ moitié ou un tiers d'eau commune, et dans cet é(at, elles jouissaient d'une propriété purgative remarquable, qui attirait à leur source une foule d'individus, dans le seul but de se purger (4), ce qui durait deux ou trois jours, après lesquels ils se retiraient ». 11 les conseille en boisson, en bains, en lotions en lavements et en douches. « On trouve, ajoute-t-il, chez le sieur Brun à la ferme de M. Perrier, dans le voisinage d'Uriage, le logement, la nourriture, et toutes les commodités que les circonstances locales permettent dans un établissement
(1) Mémoire sur un nouvel hydroralé facteur à la vapeur d'eau, par rintermédiaire du récipient condensateur placé au milieu d'un réservoir rempli de ce liquide,
f>ar BiLLEREY, docteur en médecine de la Faculté de Paris, premier médecin de 'Hôpital civil de Grenoble, professeur de clinique interne, de matière médicale et de thérapeutique à l'Ecole secondaire de médecine de Grenoble, membre du jury médical et inspecteur des eaux minérales du département de l'Isère. Sans date, avec cette épigraphe: Hos ego Det\siculos feci; tulit aUer honores (Virgile). Bibliothèque, V. 74«.
(2) Mémoire du Dr Billerey, de la Faculté de médecine de Paris, professeur et directeur de l'Ecole de médecine de Grenoble, inspecteur titulaire de rétablissement thermal d'Uriage, médecin et chef de l'Hôpital civil et militaire de Grenoble, contre M. le comte de Saint-Ferréol, propriétaire de cet établissement, à M. le Ministre de l'agriculture et des travaux publics. Le mémoire porte cette devise: six: vos non vobis melUficcUis apes (Virgile). Grenoble, 1839. Bibliothèque de la ville. T, 476
(3) Instructions relatives à l'usage des eaux minérales d'Uriage, publiée par ordre de M. le baron d'Haussey, maitre des requêtes au Gonseil d'Etat, préfet au département de l'Isère, par M. Billerey, docteur en médecine de la Faculté de Paris, premier médecin et professeur de médecine clinique, de matière médicale et de thérapeutique à Tllôpltal civil de Grenoble, membre du jury médical et inspecteur des eaux minérales du département de l'Isère, inspecteur particulier des eaux d'Uriage. Grenoble, Allier, 1821. T, 797.
Billerey a publié en outre : « Notices sur VétahliAsemerU thermal d'Uriage, près Grenoble^ dans le département de V Isère , pour la .sai-son de 1834 », par Billerey. Bibliothèque, T, 37-20. _,
(4) L'usage voulait qu'on but 15, 20, 30 et même 40 verres !
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naissant ». Il doiiiif prtVs de fi.(XX) bains la première année et ilépeiise plus de 9.000 fr., sans compter 6.(100 fr. du Consdl général.
Billerey ne s'occupait pas seulement tl'Uriage ; il s'occupait aussi des eaux de Lamothe, qu'il rêvait de faire venir â Vif.
Chemin faisant, il bataillait avec les iiomœopathes, (1), notamment avec un nommé Crépu qui prétendait avoir fait neuf ans d'études à l'Ecole de Grenoble, t Comme il n'est pas possible, lui dit-il, que vous ayez pu justifier de neuf ans d'études dans une Ecole dont je suis professeur et Directeur, sans avoir eu recours â des certificats émanés de moi ou de mes collègues, qui constatent le fait, et que j'ai la certitude de n'avoir pas eu la Ëiiblesse de commettre un faux pour vous complaire, ni à qui que ce soit, L il résulte, bien évidemment, de l'arrêt du ministre, que vous y avez sup- Kpléé pai- d'autres moyens, contre lesquels je proteste, en ma double qualité ' de professeur et de Directeur ».
Tout en s'occupanl de l'Ecole, il fonde à l'Hôpital des consultations cliniques, entre les médecins de cet établissement, pour remplacer les séances de la Société de Santé, qui n'avaient plus lieu (1823), montrant par là ({uelle importance il attachait à la libre discussion des choses de la science.
Enfin il publie, en 1832, un ouvrage considérable à tous égards sur le choléra (2). A. Roy, parlant de ce livre, fait remarquer avec raison « qu'il fallait être d'un grand courage pour présenter sur une maladie aussi terrible que le choléra, et juste au moment où elle faisait le plus de victimes, une théorie aussi alarmante que celle de la coutagion *. Ce courage ne fut pas d'aiUeurs apprécié, comme le méritait la valeur de l'auteur et la justesse de ses appréciations: il était dit que Billerey n'aurait jamais de chance dans ses rapports avec l'administration. » Les mesures administratives que vous proposez, lui répond le ministre aussi dédaigneusement que mal à propos, sont liées à vos théories sur le choléra ; or, l'administration n'est point juge des questions de doctrine, elle ne peut s'en rapporter, â
(1) Lettre de François Billerey, docteur en médecine de la Faculté de Paiis, médi^cin en chef dp» lli\pilauv civil el militaire, professeur de clinique interne el directeur de l'Ecole secondaire de médecine tie Grenoble, inspecteur des eaux minérales du département de l'Isère, au sieur Alb. Crépu, praticien bomeopattie à Grenoble, 1831. Bibliolhèque, 0. 3715.
(21 Ln contagion du eholéra-morbug de l'Inde, dénoncée el démontrée par les Taits et le raisonnement, ou opinion d'un médecin de province sur la nature de celte maladie et sur les mesures à prendre iHJur en réprimer promptement le cours, avec l'indication des moyens curatifs lee plus rationnels et les plus expé-
runent/s, par Billebeï, etc Chez Prudhomme, 1832.
Bibliolhèque, \, 4G3I.
cet égard, qu'à Topinion des corps savants ; l'Académie royale est son conseil naturel en fait de médecine et, puisque cette compagnie a exprimé sur la contagion du choléra des idées entièrement différentes des vôtres, je ne saurais, sur la seule autorité de vos lumières, prescrire des dispositions que l'Académie a proclamées dangereuses et inutiles ».
En dépit de l'Académie et du ministre d'alors, les idées de Billerey sont heureusement acceptées maintenant dans le monde entier.
Mais ce qui m'a le plus frappé dans ce livre, où l'affirmation de la contagion est déjà, par elle-même, un fait assez remarquable, c'est l'originalité et le caractère encore aujourd'hui absolument nouveau des vues émises sur la nature des maladies infectieuses. Il cite d'abord, en lui donnant tout son assentiment, une méthode qui a été reprise depuis, qui consiste « à recourir à l'injection de médicaments dans les veines pour les faire parvenir dans le torrent de la circulation, ainsi que cela a été pratiqué en Angleterre, où Ton n'a pas craint d'injecter de l'eau chaude ». Il précise et parle des expériences de Moreau de Jonnés, qui injectait déjà à cette époque 2 gros de carbonate de soude dans 60 onces d'eau ; avec l'enthousiasme qui lui est propre et qui, cette fois, a quelque chose de divinatoire, il ajoute: « si cette méthode prend faveur, comme je l'espère, on pourra l'appeler transfusion ou infusion^ et elle changera assurément la face de la médecine, dont elle augmentera, sans doute, colossalement la puissance. L'un de nos grands moyens thérapeutiques e?t incontestablement la saignée , parce que, le plus souvent, dans les maladies aiguës toxicogénées ou excrétogénées ^ c'est dans le torrent de la circulation qu'existe l'agent morbide^ les points fluxionnaires n'étant qu'un accident secondaire; or, tirer du sang et ne rien mettre à la place, ou introduire l'agent médicamenteux par la voie détournée des organes de la digestion, c'est évidemment ne faire que la moitié de l'opération. Tirer du sang et introduire, aussitôt, à sa place, un médicament convenable, comme, par exemple, l'eau dans laquelle serait étendu Tagent thérapeutique, comme des acides végétaux, dans les maladies inflammatoires, un antidote contre «ne maladie vénéneuse, serait certainement le comble de la perfection
médicale Un pareil succès élèverait plus
haut le génie de l'homme que toutes les découvertes transcendentes ! » N'ya-t-ilpas là la visi du prématurée des injections hypodermiques, des injections intra-veineuses et de la sérothérapie!
Si le Directeur de l'Ecole de médecine était un homme d'une incontestable valeur, plusieurs de ses collègues étaient également des hommes
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rlJMingiiés qui Tonl, roiniiiL' lui, le pins grand honneur à la jcnnessc de notre Ecole de médecine.
Camille Leroy avait débuté à Vàge de 18 ans, en 18U, comme chirurgien sous-aide à l'Hôpital du Kerrajo(l), et lorsque Napoléon aborda l'Ile d'Elbe, il était accompagné à'Enury. de Grenoble, qui fit sans y réussir ses efforts pour le retenir. Leroy vint en effet s'installer à Grenoble. Esprit éminemment philosophique et ouvert, il publie d'abord un Traité de l'éilucalion physique (S), dans lequel, au milieu d'un assez grand nombre de lieux communs inévitables en semblable matière, on trouve pas mal d'idées que nous croyoDs modernes: « On a beaucoup proclamé, dit-il, l'inalliance de la force physique el du talent, et, sans doute, c'est d'après une opinion pareille que l'on néglige tant le développement de la première. Mais s'i| est vrai que l'une existe très souvent sans l'autre et que presque jamais on ne voit les qualités de l'âmt: se trouver avec la vigueur accablante et féroce des athlètes, est-ce à dire que la possession des dons de l'intelligence soit incompatible avec une constitution ferme et robuste? » Devançant notre époque àe tporl eld' entraînement, il ajoute: «Ne serait-ce point parce que nous élevons nos enfants dans la mollesse, que nous les environnons de trop de soins el de précautions, que nous ne les dre-«ons qu*â des travaux pénibles, s'ils doivent embrasser des professions mécaniques, ou à la seule culture de l'intelligence, souvent surchargée d'une manière plutôt nuisible qu'utile, si nous les destinons à la carrière des sciences et des lettres? Telle est la canse qni tait obtenir si peu d'hommes qui, à la fois, soient inslniils et robustes : pour en avoir de tels, les Grecs n*ag!ssalenl point de même! »
En \H'àit le choléra l'occupe aussi lui et il quitte la pédagogie pour rhygiéne prophylactique (3); comme ses prédécesseurs au temps de la peste, il recommande de prendre 12, 15 gouttes de la liqueur suivante :
Estiril de vin 12 onces.
Ammoniaque liquide à 18" 3 onces.
Huile essentielle d'anis 1/2 once.
Camphre 1 gros 1/2.
()) Sotiveniri de l'île d'Elbe, par Lerov, docteur en luéiieciDe, proreieeur à la Faculté dee sciences. ISiS. Bibliothèque, 0, IJiiSI.
(Z) 7V(ii((^ lie rédueatùin phytiiquv dcë enfiinla, ouvrage couronne par ta Société royale de Bordeaux, par Lerov, membre correspondant de cette Socirté, docteur en mèd^ciac de la Facultp de pnris, réaidant A Grenoble, 1R34. T, t38H.
(3) Insti'iiclions relatives nu chol^'ii-inorhim et â l'emploi des mnijens difiinfertant», par Camille I.eIioy, mrmbre rie l'inlindanci? sanitaire du aéparleniont de i'iièrc, prolesseur-adjoiat A la Faculté des flciences de Grenoble, médecin en eheT do lu mrection des douanes de la mâme ville. Imprimé par ordre de la Mairie, 1833. 0, 3448.
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Il affectionne avec raisons le laudanum, Téther, et recommande de mâcher le matin de la cannelle, du quinquina.
D'après la commission centrale de Paris, il conseille, pour Tusage externe, comme Uniment:
Eau de-vie 4 chopine.
Vinaigre fort 1 chopine.
Moutarde en poudre 1/2 once.
Camphre 2 gros.
Poivre 2 gros.
1 gousse d*ail pilée.
Il cherche surtout à rassurer l'opinion publique, insistant pour démontrer, que beaucoup de maladies épidémiques font plus de ravages que le choléra. La grippe nous Ta bien prouvé, à nous. Il fait preuve, dans ce court mémoire, de beaucoup de bon sens et de simplicité, disant avec raison « qu'il ne peut y avoir qu'affectation et danger à faire étalage de science et à soulever des questions théoriques devant cpux qui, ne pouvant être juges, ne sauraient en faire qu'une fausse application ».
C'est un talent de savoir régler son esprit suivant les circonstances : simple et terre à terre, dans ses instructions au public, sur le choléra, il s'élève à de hautes conceptions médicales dans un ouvrage important qu'il publie en 1832 sur les affeclions fébriles et les maladies aiguës (1). Ce mémoire ne fut imprimé qu'en 18i6. « Il ne se présente pas, dit l'auteur dans l'avantpropos, sans recommandation spéciale: rédigé en 1832 et envoyé au concours pour le grand prix de médecine, il est un des quatre dont la commission de l'Académie des sciences déclarait, dans son rapport en 1834, avoir été tellement satisfaite, qu'elle avait pensé un moment à partager le prix entre deux de ces mémoires et à mentionner honorablement les deux
autres Je publie cet ouvrage, malgré sa composition
déjà ancienne, parce que, en suivant les progrès de la science, je crois voir, chaque jour, prendre plus d'importance, soit les idées qu'il exprime, soit les doctrines qu'il défend ».
Leroy ne s'illusionnait pas et bon nombre d'idées exprimées dans ces
(1) Considérations sur les afTections fébriles ou maladies aiguës, réponse à cette question proposée en 1832 par l'Académie des sciences: « Déterminer quelles sont les altérations des organes dans les maladies désignées sous le nom de fièvres continues; quels sont les rapports qui existent entre les symptômes de ces maladies et les altérations observées? Insister sur les vues thérapeutiques qui se déduisent de ces rapports », par Camille Leroy, docteur en médecine, ancien chirurgien aide-major et ancien élève des hôpitaux de Paris, lauréat de la Société de médecine de Bordeaux, professeur à la Faculté des sciences de Grenoble et à TEcole préparatoire de médecine de la même ville, ex-président de la Société de statistique du département de Tlsère, 1846.
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pages étaienl de heaiiroiip en avance sur leur époque. Carrénueiit en lutte ] avec la UocLriue de Broussais, qui un voyait la cause des maladies que dans les affections locales, il ne voyait, au contraire, dans ces dernières, que la conséquence d'un état général, qui précède et prime tout. < C<?8 ] maladies, dll-il. d'une autre nature que les plilegmasies, loin d'en dépendre leur sont primitives. C'est parmi ces aiïections dues à desinHuencea J qui, au lieu de bl?s.ser immédiatomoril les oi^anes de manière It altérerJ les tissus, portent leur action sur les systèmes centraux de l'économie et I viennent, en les lésant, sortir celle-ci de ses conditions d'éiptilibre., que s trouvent les maladies qu'un appelle ou qu'on [>eut appeler générales. Tel I est surtout le cas des fièvres interEuitterilcs, des lièvres éruplives et d'un f certain nombre décolles qu'on nomme inflammatoires et typboidfs, espèce I pathologique, qu'il faut bien distinguer des fièvres syniptftma tique; qu'on voudrait vainement, selon l'esprit de l'Ecole physiologique et de la | doctrine de la localisation, assimiler à ces dernières et regarder comme | des gastro-entérites, des encéphalites, des bronchites ou des angio-car-
diles, quoique celles-ci s'y observent souvent et les compliquent >
* Ce n'est qu'au sein et ^ la suite d'un mouvement géjiéral, pendant la durée duquel t"us les organes semblent menacés, que l'affection locale apparaît ou se dessine, et souvent même à mcâurti que ce mouvement se j
Calme Elles ne sont que secondaires : tel est le cas des
encéphalites, des angines, des croups, des bronchites, des péripncumonies, { des érysipèles s. « Les altérations phlegmasiques ne surviennent qu'en second lieu, la maladie déjà engagée etparl'efl'el d'un mouvement général signalanl di'ià la priV'xislence d'autres lésions. Ces altérations phlegmasiques sont, par rapport à res lésions, ce que sont les chancres et les bulwna vénériens, les taches, les ulcères scorbutiques au vice qui les donnent i. Toutes ces idées ne sont pas encore aujourd'hui bien vieilles! Il n'y a pas bien longtemps qu'elles réunissent l'assentiment de tous les médecins!
Sa théorie de la contagion est également fort en avance sur son époque et peut encore ëlrn aujourd'hui fornmlée presque dans les mêmes termes : « Toutes les maladies en lesquelles on reconnaît la contagion ou la soupçonne, ont pour source un virus ou une întedion quelconque. C'est ainsi que les lièvres éruplives, la vaccine, la syphilis, la rage, la pustule maligne, comme la peste, le typhus on la fièvre jaime, arrivent il l'homme provoqués de celte manière, au lieu deso développer spontanément. Que suppose une pareille origine? L'existence d'une matière particulière, spéciale, qui, s'introduisant en nous, y produit, ou par voie d'impression, ou par voie d'altération uu de combinaison et, après un temps d'incubation plus ou moins I
prolongé, l'état morbide. Ainsi suscité, est-il étrange de penser que cet état puisse reproduire la matière ou le principe qui Ta occasionné? Le liquide sécrété ou exhalé doit se trouver capable de provoquer, chez les individus mis en rapport avec lui, le même ordre de mouvements, les mêmes effets. Cesl Vhistoire de la fermentation qui^ excitée dans les corps par un levain particulier^ le reforme avec le pouvoir de la déterminer ailleurs. Cela fait des maladies autant de foyers, desquels se dégagent des effluves pouvant contenir les germes de leur affection ».
Au milieu de ces travaux d'ordre différent, Leroy donnait son temps à une foule de fonctions: il était membre de l'intendance sanitaire, secrétaire du conseil de salubrité, secrétaire de l'Académie delphinale.
Sur son initiative et sur celle de quelques-uns de* ses collègues, s'était fondée, en 1838, à Grenoble, une société qui répondait à un véritable besoin: la Société de statistique des sciences naturelles et des arts industriels du département de V Isère; c'est dans ses bulletins qu'on trouve, pendant un demi-siècle, ce qu'on pourrait nommer le graphique du mouvement scientifique dans notre pays ; Leroy en fui un des premiers présidents. En 1837, il avait été nommé professeur de chimie à l'Ecole de médecine et en 1838 professeur de chimie à la Faculté des sciences. '] A titre de médecin et de chimiste, il devait naturellement porter son
activité sur les eaux minérales, que les travaux de Billerey, de Gueyraard, de Breton avaient mises, plus que jamais, à l'ordre du jour dans notre pays (1). Il étudie les eaux de La Motte, de Mens^ A'Uriage^ ffAUevard^ de
f VEchaillan.
Au sujet des eaux de La Motte^ il s'associe au projet de les amener le long du lit du Drac jusque dans la plaine de Champ, ou à Vif et même de les conduire jusqu'à Grenoble, « projet utile certainement, mais bien gigantesque ». Tout en rendant justice aux travaux de Nicolas, « médecin de mérite, dit-il, qui fut le premier, en 1797,. à annoncer qu'elles étaient spécialement salines >, de Bilon, de Breton, de Gueymard, il émet une hypothèse que les travaux de Plauchud ont confirmée : < Mises en bouteille, dit-il, et conservées, elles prennent facilement l'odeur sulfureuse...; ces effets tiennent sans doute à la présence de matières organiques. Ce seraient des cryptogames, dont le temps et les circonstances opéreraient
(1) Essai statistique et médical sur les eaux minérales des environs de Grenoble^ par Leroy, docteur en médecine, professeur à la Faculté des sciences. Bibliothèque de Grenoble, T, 110.
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I le (léTeloppemcnt ultérieur. On pourrail penser que les matières organiques agissent en désoxygénant une certaine partie des suirates et les convertissent en sulfures ».
Il semble ignorer les travaux du xvtr siècle sur l'eau A'AitHok» et ne parle, à son sujet, que «les reclierdies de Nicolas. Il en fait lui-inOriie t'analyse, qui lui donne 0,05 de carbonate de fer par litre.
Dans une étude comparative sur les eaux û'Uriage et 'A'Alleoard, étude que je ne suis pas, je Tavoue, en mesure de juger, il pense « que la diiïérencc entre ces deux eaux porte sur deux points: leur mode de sulfuratiou et la quantité de sels qu'elles contiennent; l'eau d'Allevard a bien plus d'acide sulfiiydrique que celle d'Uriage, niais elle a en outre des suirhydrates, et il se présente, à cet égard, une cbose assez singulière: si OD tient compte du soufre qui entre dans ces sultliydrates, les deux sources contiennent, l'une et l'autre, la même quantité de soufre, mais sous des formes différentes et engagé dans des combinaisons distinctes o.
Il fait également l'analyse de l'eau de VEchaillon: il trouve 6 à7 cenlim. cubes d'acide sulfliydrique par litre, mais pense, comme l'avait déjà écrit Billerey, qu'en été elle peut être plus concentrée. Néanmoins « je ne pense pas, ajoute-t-il, qu'il faille fonder sur cette source de grandes espérances: par sa composition, Tcau semble être, jusqu'à présent, moins ricbe que celles d'Uriage et d'Allevard; sa position au pied du Radiais, dans le lit de l'Isère, rendra toujours son abord difllcile. 11 faudrait l'élever par des machines ».
Une vue nouvelle de Leroy sur les eaux minérales, c'est l'importance qu'il attache à leur altitude. Même de nos jours, on ne tient pas assez compte de l'altitude, qu'on ne croit active sur l'organisme que lorsqu'on approclie des niveaux où le mal des montagnes commence à se faire sentir. Mais il en est de ce moyen thérapeutique comme dt^s autres : les petites doses longtemps continuées peuvent avoir une action très sufUsante. Je crois qu'il a raison de regarder, comme non négligeable, la perte de poids atmosphérique que nous subissons à Grenoble, encore mieux à Uriage, àAllevard et à Mens. C'est moins la perte du poids en elle-même qui est utile, que la facilité de lextialation pulmonaire et cutanée qui est accrue. Leroy donne un tableau où il a catcidé, pour chacune de nos stations, la perte du poids subi.
Si le chimiste trouvait, dans l'étude des eaux, un emploi tout indiqué de ses aptitudes, le médecin, et aussi le philosophe, apparaissent pleinement dans lu fu[:uu dont il comprend l'action des eaux minérales sur
Torganisme; à ce point de vue, Leroy diffère singulièrement de ceux de nos confrères qui écrivent sur les eaux, dans lesquelles ils se complaisent généralemeïit à trouver des agents pharmacodynamiques formidables. (( Les eaux minérales, dit-il, produisent-elles seules les bons effets qui résultent ordinairement de leur usage? non; ces effets dépendent bien souvent des circonstances nouvelles dans lesquelles sont placés ceux qui en usent, circonstances qui modifient les individus plus ou moins puissamment. C'est à tel point que je pense que si les eaux étaient prises loin de ces circonstances, chez soi, par exemple, ou au milieu des causes qui ont vu naître le mal, elles cesseraient souvent de produire les mêmes résultats; de même que j'ai la conviction que si, dans leur usage, ne devait pas entrer l'influence d'autres modificateurs de l'organisme, on obtiendrait fréquemment le même bien avec l'eau ordinaire administrée sous la même forme et de la même manière ». Nos confrères des eaux durent bondir d'indignation !
< Loin de moi, ajoute-t-il, en avançant ce principe, l'intention de vouloir déprécier le mérite des eaux minérales, de décrier leur pouvoir thérapeutique. Elles ont d'abord leurs vertus propres et spéciales ; c'est incontestable. Ensuite, viendraient-elles à tirer une partie de leur pouvoir des circonstances ac<;essoires qui concourent avec elles, qu'il faudrait bien toujours le leur rapporter, puisqu'elles seraient l'occasion de la manifestation de ces circonstances. Ce que j'en dis ici n'est donc que pour arriver à analyser toutes les causes de leur action, à distinguer ce qui en dépend naturellement de ce qui en résulte indirectement, distinction qui n'est pas sans importance. Tel est le but de ma proposition, et elle est si évidente que personne ne doute que la plus ou moins grande salubrité des lieux, que le changement d'air et d'habitudes, que les modifications introduites dans le régime que la vie nouvelle que l'on prend pour celle que l'on quitte, que les plaisirs, le mouvement, les distractions, ne soient autant d'accessoires qui influent puissamment sur l'économie et qui, joignant leur pouvoir à celui des eaux, ne contribuent à des guérisons naturellement attribuées ensuite à celles-ci seules, et peut-être, cependant, dans quelques cas, obtenues contre elles, c'est-à-dire malgré leur usage intempestif.
Croit-on que, chez cet homme constamment occupé de ses affaires ou livré à une vie sédentaire, la privation de travail, le repos de l'esprit, les courses, l'exercice, dont l'usage des eaux lui fera un besoin, ne concourront pas au bien-être qu'il eu éprouvera? Croit-on qu'il n'en sera pas de
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même pour celui qui, habitant des localités basses, <!-tn>it<'s, malsaînes, exposi^ps à mille émanations pernicieuses, y trouvera un air pur, vif, tiégagé de tout principe étranger et laidement, constamment respiré? Peuse-l-on i]ue la feunne délicate, VaporL'Use, oisivo el eiinuyét!, en priiif aux mille fatigues, aux mille caprices, qui tourmentent sans relâche Ir-s personnes Irop inquiètes, sensibles oit Irritables, ne devra pas aux distraclions, BU mouvement, aux préoccupations de la vie toute nouvelle qu'elle y mènera, les heureux résultats qu'elle obtiendra du séjour aux eaux et qu'elle croira leur devoir? »
Albin Gras, nommé d'abord, comme Leroy, prolesseur provisoire de I Ecole (1838), était encore un esprit â aptitudes varli^es : avec Billerey, il y avait là, à l'Ii^ole, trois hommes remarquables et faisant honneur â renseignement médical de Grenoble.
Né à Grenoble en 1808, il avait débuté par l'Ecole des inlncurs de Sainl-Etienue (I82(i-I847), s'était fait recevoir docteur es sciences (1831) et étant élève en médecine de Paris, avait publié une étude sur la gale, sujet alors tout nouveau (1),
Dès son retour à Grenoble, il ne cessa de montrer une grande activité, «'occupant successivement des sujets les plus variés: il débute par un essai sur la Topographie médicalf :3) de notre ville. Bien que ce sujet eut déjà tenté VDlars, Gras sut lui donner un caractère personnel et original ; il est intéressant de remarquer qu'il signale la fréquence, à celle époque, des fièvres iiilerii;illenles souvent larvées. Aujourd'hui ces accidents sont rares el, dans la discussion qui eut lieu à la Société de statistique, lors de la lecture du mémoire, son collègue A. Ctiarvet Alla remarque qu'ils étaient rares autrefois. Peu de temps après il publie plusieurs notes de chimie, «nlre autres, une sur un nouveau composé cyanogène (3) el une l'iude qu'il ne pouvait manquer de faire à son tour, sur les Eaux minérales (4>. Il se propose d'étendre el de faire connaître, dans un but fort louable de patriotisme local, les richesses du départemenl.
Il passeenelTellonrAtonr en revue les eaux de in ifolte, A'Uiittge, oii il trouve y? centimètres cubes d'hydrogène sulfuré par Mire; A'AUfvard,
[\ ) Hecheiilie sur l'aciirus ou Mrcojile de laifule de l'homme, par Albin Gras, docteur es sciences, vlève de l'Hôpital SaJot-Louia, à Paris. 1834. 0, 8735.
ii) Essai de la topographie mâdicale de Grenoble. (Bulletin de la Sociélé de êttitittia'ie, 9 mars 1838).
[3) Note sur un Douveau composé cyanogène, se rapprochant de la substance déaignée par Wœhter sous le nom de cyanogi>nc hydroaullurè. /Soi-ii'l^ de i-Uili'<litif>r. l;i iliV.'mlirc 1839).
(4j Note sur li;s (utiix minérales du départciiient de l'Isère. j'Sociéld de ntalîn- [ique, S!) nuvembrii 183»).
sulfureuses et salines ; de VEchaUlon^ pourvues d'hydrogène sulfuré ; de Corenc^ * dans la propriété Flauvan, route de Chambéry à Grenoble (1) ». Il ajoute : « D'après les recherches de Gueymard, elles auraient la même composition que celles d'Uriage ». Il étudie ensuite les eaux de Choranche^ eaux sulfureuses, dans le canton de Pont-en-Royans ; de Bourg-d'Oisans^ sulfureuses, en deux sources : Tune au hameau des Soulieux^ au bord de la Romanche; Tautre au hameau de La Faute; les eaux sulfureuses de Tréminis; les carbonatées ferrugineuses d'Auriol et de Monestier-^de-' Clermont; de Crémieu^ etenfln la source, non analysée de son temps, de la Terrasse.
Obéissant à un sentiment de patriotisme local, il va jusqu'à dire < que pour les eaux sulfureuses nous n'avons rien à envier aux Pyrénées, et que les eaux de Bussang, de Forges et de Spa pourraient être remplacées par celles d'Auriol, de Crémieu et de Monestier )>.
Plus tard, il porte son attention sur l'histoire naturelle, et en particulier sur les mollusques (i) ; puis aborde les questions d'hygiène sociale, notamment celles relatives aux enfants trouvés (3),
Il passe ensuite à Yarchéologie et étudie les souvenirs laissés par les Romains à Grenoble (4) à l'Histoire de la médecine (5). Ne me proposant pour le moment que de montrer le bilan intellectuel de l'Ecole préparatoire de Grenoble au moment de sa réorganisation, je ne poursuis pas plus loin la revue des travaux de Gras. Nous le retrouverons bientôt.
Il importe, d'ailleurs, de placer à côté de lui et de noms précédents, complétant la liste d'hommes d'une incontestable valeur, qui se trouvaient, à ce moment, réunis à Grenoble, dans Tordre des sciences médico-naturelles, leur collègue A. Charvel, médecin des Hôpitaux civil et militaire, professeur d'anatomie et de physiologie à l'Ecole de médecine, professeur de zoologie à la Faculté des sciences.
Travailleur infatigable, A. Charvet a laissé de nombreuses publications, qui, toutes sont marquées an coin d'un esprit judicieux et élevé : comme
(1) Cette source, qui existe encore, était, jusqu'à une époque très récente, utilisée par les gens du pays. Des travaux de nettoyage et de captage meilleur seraient aujourd'hui nécessaires.
(2) Description des mollusques fluviatiles et terrestres du département de l'Isère. [Société de statistique, 1840).
(3) Notice historique sur les enfants trouvés et abandonnés du département de risère.
(4) Note sur les anciens remparts de Grenoble.
(5) Notice historique sur Villars et histoire des institutions médicales ù Grenoble.
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a atnmistp, il a laissi^ dans l'esprit (\c. ses élèves une ri^pulalion fonsidérablc
Snn premier travail sur VAclion de topium ckti VHomme et lu» anirnoiu- ni lai»^ i]^jà prévoir le uatiiraliste cl IVsprit liaiih-'iiK^nt gi^tiBraliiiiiteur ; culte dernii-re qualité s'acct-iitui; dans son secund travail sur la DHerminalion de» etpèce» ea taologU (:£>.
Ce n'est pas sans un certain étonnement et sans satisfaction, qu'on voit à cette époque, où Lamarnk était si oublié, si méconnu, où Darwin n'existait [ïas. trlompliLT dans l'esprit de A. Charvet les principi^ dôtendus par Rtienne GeolTroy Saint-ililairccontroOuvier. <t Ces groupes (les espèces),
dit-il, sont arbitraires Dans les animaux, comme dans les vé^^étaux,
il pst souvent diflicite de distinguer ['etpice de la variété. ... et il faudrait parvenir it déterminer d'une manii^re précise les limites des variations possibles dans les végétaux fournis & des circonstances dilTérentes, et, pour les animaux, savoir les variations qu'entraînent l'iUge, le sexe, la localité, la race >.
IFlus tard, d'ailleurs, il se montrera l'élève d'Isidore GeolTroy-Sainl- Hilalre, par la publication de plusieurs travaux sur les monalruatité» (:t). Dans le domaine de la ituologic descriptive, il publie deux notes sur le iragotmeaa (4) :
« Ce nouveau dragonnean se trouve dans deux ruisseaux de Fontanil, qui ont une source commune, dont le fond est pierreux et le courant rapide. II se trouve aussi à Saint Ilobert et à Saint-Egrève, dans le torrent de la Vente; ;\ Saint Mailîn-le-Vinnux, dans le petit torrent qui coupe le chemin de Quaix. . . Un ver de cette espèce fut trouvé dans la fontaine du Lion, ù Grenoble, ainsi que, prés de Meyian, dans l'intestin du jrr^f/iu alrit/u- (uf et dans celui du phaarroplrre* fiUeata •.titans les gros torrents, ces vers Bonl cachés sous I» pierre, à l'abri dn courant et de la lumière, et ne nagent jamais à la surface comme ceux de Claix et de Risset • : Il décrit, en somme, trois dragomieaux : 1" de Risset , S" de Claix ; 3' des torrents. ( Chj
(t) Action df l'opium ehv: l'Iiom.
' CnAUVKT. miilioiliJHiuo, V, ttU.
(2) -S'ur lu déti^rtninaiion dm trpèi VKT, 11*27, Tli^se pour Ib dor.torat '
■ et l& a»imati.r, pur Pi erre-Alexandre
(H) Itrcherflwe pour imûr à t'hialoîre gén iniFnaia', par A. Ch
lililiothi^ue ■aie de m i
tnonttruosUé dan» le»
ÏHAHÏtT (1837).
HeehereJie» »ur Un momtruo»Uéit par incluaian chez le» animauj: (1838), jmr IJ'' A- CiiMivET, professeur il'analomic A l'Ecole ilc mèileciiio de livfiioltlc. 14) Note sur le rlra^uiineau de Claix ol le draKonncJiu <lo Kiasel (nouvelles ■ Linle» du Muscurn, lomu tn).
Noir sur anv i!i.\iwe jiuji di'-ci-iU> du ffuiuv drdgonncait, Grciiolilo, T. iJa7.
Ce dernier se rapprocherait des filaires et sa présence dans i'inteslin de quelques insectes, aussi bien que sous les pierres des torrents, à l'abri de la lumière, du mouvement et des changements de température, était, aux yeux de A. Charvet, une condition commune du milieu^ qui expliquait sa vie souvent parasitaire et son passage au type (ilaire, dont il diffère cependant par une bouche non cornée et par un tube digestif simple et sans renflement.
En 1839, Charvet est nommé professeur à la Faculté des sciences, et, malgré ce surcroit de besogne, continue la série de ses publications : il publie une note sur un Hydracbme parasite qu'il a trouvé chez Tanodonte des canards, des marais de Voreppe, sous forme de petits grains noirs, subovoïdes, répandus entre les feuillets des branchies et la lame palléale (1). Nous aurons encore, au chapitre suivant, l'occasion de constater les effets de son infatigable activité. Ce que je viens de dire des principaux professeurs de la nouvelle Ecole préparatoire, montre assez que son personnel enseignant était évidemment supérieur et digne de la réorganiaaliofi.
CHAPITRE X
I. T/Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie. — Création d'un laboratoire de chimie. — L'Asile de Saint-Robert et le D' Evrat. — Albin Gras. — A. Charvet. — C. Leroy.
II. De Salvandy et la grande commission médicale. — Plaidoyer de Gintrac en faveur des Ecoles préparatoires menacées de suppression. — Vœu formé par la commission en faveur de l'institution d'un concours subi à TEcole, pour le recrutement des professeurs des Ecoles. — Congrès médical. — Examens de fin d'année.
Projet de loi déposé par de Salvandy comportant la suppression des officiers de santé, l'institution d'un baccalauréat médical passé dans les Ecoles. — Projet de rattachement des Ecoles au budget de l'Etat. — Proposions du maire de Grenoble. — La révolution de 1848.
Commission de la réforme des études en pharmacie.
De Fourtoul. — Suppression des jurys médicaux. — Suppression du certificat d'études pour les officiers de santé, qui sont astreints à prendre des inscriptions et à passer des examens dans les Ecoles. — Pharmaciens de 2* classe,
{[) Noto sur un hydrachma parasite des mollusques d'eau douce, par A. Charvet. {Sociêlé de statistique, 1840).
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iirrborlslps, settos-rcmmcs, — R^rganisation successi?e des Ecoles seconilaires. III. L'Ecole de (iretiuble. — Coure départemental d'uccouobernent 'à l'Hôpital de
Grenoble, — Arilicrt-Diifreane. — Albio — "Nieoins. — Michand. — Edouard Leroy. - — Berrist.
A. Charvet, — B. Charvet.
Oerirand. — Breton. — Arlhaud.
L'Ecole et l'Hàpilal.
Mort de Céleatin Silïy. — Aribert nufresno, Directeur.
IV. Association de i>révo]rance et de seoours des médecins el des pliarmaciens de risire, — Le D' Ruiasard. — Armand Key el l'établissement liydrotbérapique de Itouquéroii. — Les eaux de La Motte.
Albin Gras. — A. Charvet. ~ Armand Rey. — Hinder. — Legs Ferrât. — Legs aot-Bey. — Don de U Faculté de Montpellier.
V, Vendn?, muire, — Kéorgun isatîon de l'Ecole de Grer.oble. — Modifications dans le perso unel.
L'Ecole préparatoire de Grcnohie enlrait ilaiis une nouvelle phase : sans doute elle n'avait pas encore Uni avee les diflicutés, mais une étape dati gereuse était franchie.
Us professeurs étaient :
MM. RoBl>i, directeur.
SlLVÏ.
ChaNRION FOL'RMEH.
A. Charvet.
AaiBEHT-DLKHESNE,
C. Leroy, f
A. fin AS, S
Les générosités de l'Hospice ont été acceptées par la ville, qui porte de suite en recette la suniine lie ïllO h. à re»juvrer de l'IIospicis pour premier à compte delà réorganisation de l'Kcole secondaire (I); eulin, comme par un heureux présage, le bniil circule que le gouvernement va proposer aux Chambres un projet propre à retenir les étudianli en médecine dan» leun Académtf» reipevtive» (2), mesure excellente et néces-saire... que nous attendons encore, mais à laquelle la force des choses conduira certainement. En attendant, chacun s'efTorccde trarailler dans la sphère de sou
(1) ArcUive* lie l'HopUal. K K. 2.
l'2) U'Hrp du Frél'cl nu Maire, Arrhirex iii'itti'cijja/e», 9, F,
luppUanU.
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aclivili^ : SUvg, Aribtrt-Dufre»ae, A. (Jharrel. C. Leroy el Albin fîras formaient déjii un gronpe d'iiommes intelligents et actifs; le Hfcti'ur écrit, ùiii le lendemain île lu rëurgaiiisalioti. à la commission i)es Hospices, pour obtenir ilVIlu un laboratoire de chimie pour Uro/f, profesisenr de chimie et de pliarmacle (1). Robin, le directeur, appuie de son cOtô celte cn^atioii et insiste sur l'iirgenc»!.
la situation des élèves en pliarmacie n'i^ttil rependant pas encore bien nette: l'ordonnance du 13 ocluhrciêiOlHail h irenu-^iinqfraaa le prix de cliaque inscription trimestrielle dans les Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie, aloi-s ipte dans les trois Kcoles spéciales de pliarmacle, les élèves n'avaient i payer qu'une t>umme annuelle de lrenie-*is franc* ; d'ailleurs les Ecoles préparatoires et les raiiselts municipaux de plusieurs villes proposaient un cliilTre différent pour la rétribution scolaire des pliarmacicus. Le ministre de l'instruction publique prit le parti de fixer le maximum au taux précèdent et de laisser aux mnseils municipaux la facullé de l'abaisser autant qu'ils voudraient (i]. Lu conseil municipal de Grenoble lixa le taux de cliaque inscription pour les élèves en pliarmade à ci'n^ fnaici.
Vm même temps, une ordonnance royale étend aux élèves en médecine des Ecoles l'obligation, jusqu'ici imposée aux élèves des Facultés, de suivre [>cndaiit une année le service de l'ilâpital.
A l'Hopilal, Robin et A. Charael étaient médecins en clicfs; Aribert- Dufretne était médecin adjoint. Les institutions médicales de Grenoble s'améliorent du reste ; à Saint- It.obert, le D'' Evrat, avec une rare énergie et un incontestable talent, lutte, en dépit de mille obstacles, pour fonder un asile modèle, qui cessa dès lors de recevoir les mendiants, les syphilitiques et les lllles-inères, désormais établies à rilôpital : double amélioration aussi utile pour l'asile que pour l'IIospico de Grenoble, où se trouvait ainsi réuni tout le service de la maternité.
Une nouvelle activité semble régner même parmi les élèves et Robin, t:umme directeur de l'Ecole, prie les administrateurs del'Hospice de décider un concours d'internat et un concours d'externat (3). Les jugKsdu concours, «t c«la montre bien la fusion de l'Hôpital et lie l'Ecole, sont les professeurs de l'Ecole et les memb/.'s de la commission administrative de l'Hospice.
(1) .•Ire/.iufl» rl« Vlhpital, K K, 2.
{■2\ Oi-donn:incc Ar l.<mw-l'hilr|.|>.'. .lu jll ii
l3) Ai-elnve» de fUtipUal, E K, i.
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Il est juste dp conslatrr que se sont deux professeurs adjoints i)tii, aver A. Charvet, cnntinuent par loiirs travaux scientifitiues à jeter le plus de lustre sur l'Ecole.
Albin Gra», dnnt certains travaux nous sont déjù connus, public i'har|ne anni^e igiielqne nouveau mémoire et tonjorirt* sur les sujets les plus varii^s:
Kn 1842, dans une noie sur le Magnétiime animal {i). il relate certains faits alors ncniveaux et presque merveilleux, que l'Ecole de la Salpétrii^ro a fait entrer depuis dans le domaine de [a physiologie plus au moins normale.
L'année suivante, tS43, il se fait dèmograplie (2) il lonstale [q[ie depuis quata- ans, les mariages et les naissances oui diminué h drenuble, tandis que les décès ont augmenté : de 1830 à 18J8, la moNenne annuellt' des décès était de 858 ; de IR38 ii iSH, elle est devenue 'JâJ Ddns la première période, lu moyenne auniielle des mariages était 264; dans la seconde, elle devient 251 . Il attribue ct>s résultats :\ l'insalubrité de la ville, due elle-même aux travaux exécutés par le génie militaire, à l'augmentation de la misëre et au grand nombre dis désastres lliianciers survenus, parait-Il. à œtte époque.
La même année, il publie le plan de deux anciennes portes deCularo (:i), construites par Dioclélien et par Maximien, qui existaient encore ii la lin du XVI» siècle. Le plan qu'il donne a été copié sur un ancien manuscrit d'Aymar de Rivait, appartenant à CliampoUion.
En IS4-i, il publie le mémoire, que j'ai eu l'occasion de citer plusieurs fois, sur les Institutions médicales rie la ville de Grenoble (4) et une étude sur les bois du département de l'Isère (5). Il insiste, avec raison, sur la disparition des vastes futaies de chênes, de liétres et d'arbres résineux dont l'existence est prouvée par les chartes et les titres anciens : la plaine de Bièvre aujourd'hui uue,était jadis occupée par une immense f{»rêt Les défrichements commencèrent â l'époque de Humbert II, qui fil de nombreuses concessions de coupe aux communautés religieuses, ainsi qu'à dirrërenls particulieni ; malgré les édils du gouvernemenl, la dévastation
(1) Albin Gras : Note sur In mu^nPlistne animal (Société de itatUtitlue, 1g4âK
[i) Not« lp mouvenirnt nnouel des naiBSiinr.i.'ii, dts dixèa nt des inariHtins â Grenoble, de 1830 A lfi«,
(3) Albin Gras : Note nur ileun a,ncieanes portes (in CulNto {Bullelin de la Société dr stalistiqaej , l'une lie ces portes, dite Momaint on Jovia, étoll siluée à reulrrmiti' de lu Gnind'Hue. du cMi- de Grenoble el avait pris le nom di- porli- ÏVoMMc; l'autre, dite Viennoise ou llereulea, au Dord de lia place Nolre-Duiue, était connue sous le nom de porte de l'Ëvêchê.
(i) Bulletin de ta Soeiélf' <le f,tali»li'iue. 1»i4
(5) Albiu GruH : Elude sur It-ii bois du d.''|iiirU>iiicnl de I Isilire, Grenoble I8U.
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des forêts fut continuée au xvrii» siècle et fut portée à son comble pendant
la Révolution.
Beaucoup plus importante est la publication de la statistique botanique du département de l'Isère (t), t-avail considérable pour l'époque.
A. Ckarvei continuait, de son côté, ses importants travaux : en \^i% il fait paraître une élude sur un cas de mélanisme partiel d): en tt<J4, un travail sur la reproduction d« la sangsue (3 . IMnlérét de ce mémoire P5t aujourd'hui bien diminué, la sangsue étant peu employée, mais, à cette époque, c'était une question d'actualité ; les sangsues dii^paraissaient de notre r^ion : les marais de Bourgoin, qui jadis sufilsaient à appri visionner Lyon, n'en avaient plus; les marais du Bourg-d'Oisans. de Sassenage. allerris et pourvus de larges canaux d'écoulement, devenaient impropres à la culture de celte hinidinée. L'auteur signale également comme contribuant à détruire les sangsues, la musaraigne d'eau (Sorar fodiens).
C. Leroy poursuivait ses recherches sur les eaux minérales du Monestier (•*) et d'Orîol (5), dont la captalion venait d'être améliorée par Accarias, leur propriétaire,
Pendant que l'Ecole préparatoire de Grenoble s'acclimatait à son nouveau régime, les intérêts supérieurs de la mËderine étaient discutés â Paris où de graves questions s'agitaient, qui devaient avoir plus tard, mais bien tard, leur retentissement à Grenoble.
Le 18 novembre ISIT», M. de Salvandj/, grand-maitre de l'Universilé, sentant la nécessité de faire une bonne fois des réformes profondes dans renseignement de la médecine, sans cesse remaniéâ la surface au gré des événements puliliques, propose au roi la nomination d'une grande commission cliargée d'étudier les moyens n de donner satislactlon aux intérêts les plus essentiels de la science et de la société (6) ».
(11 Statistique hotaniqui: du dri^-utfmpnf r|r> r|?;Tc. on mii'l'' •^•' hnl^nislr- Aans le ilcparlciricnl, psr Albm Gras, doelinir ■- «riiini-,, rl'ictr'ur i-n tiii'ilt-Tiiie <\i- In
t'Hcultù île Paris, professeur li l'Ecoic [iiv|i,ir,i .I.' m.'-hv i <W iiliiiniiiicic
du l'Iai^ri-, mnmlirc corn^spondant de l;i Suiii'ir' LiniM-r Ir ].yii\ et di' la
Société m/'Hienln [l'éiijulution de la iiiéiin' mIIi'. \jlt -rucicJUiirL ilf l;i Socièlt- du elatJBtiquir \Mi. 0, fWO.
Albin Gras dfvint an 1852 Bccrélaire ptT|»él<iel iIp la Socii'lé de slnlistique, k la mort de son (réro Sripwti Grat.
(3) Bulletin de la SocUlë de alatiflique, 1813.
(3) Bulletin df la fUnci^lé rfc slatistique, 36 jiiillrt 181*.
(1' Notice 3UI' le» enux miD^raleii du Houeetier, Société de flatittiqm!, 1812.
I5^ Nouvelle analyse de I Vau gaïcuse el ferrugînciiM d'Oriol, pr^s Mens.
|R) Vnir Benuchamp : Enquébv et doruni(.-nt5 rrlaliUs i l'enseigncnieat 5U|>ûrieur, tome SLix. "
Civile roiniliissioij (-lail [iD^sûlru par Or/ila ( 1 1. I,cs (|iii!s:ioiis roliilives à lYnseignenifiit dans ks Rroips pri^paratoîres , Ips seules rjui doivent in'rjcnipiT. tnrcitt vivement délialtiifs. Conlif lvs Ecoles [larlait Terme, rneinbre (Ir 1.1 Chiimliri? des dépiit(''s et maire do Lyini, (pii m visait qin- leur suppression avec créalion d'une Faculté lyonnaise. Leur 3Vui-at, dont le nom mérite d'iHre ici mentionné, fut Ginirae, professeur de rliniqiie médicale & l'Ecole préparatoire de médecine ft de pharmiidc de Bordeaux.
Dès la première séance, les positions sont prises : Donn^ ayant proposé de voter « que les Ecoles existantes conliniieront à vivre, qu'elles feront partie de l'Université et que leiii-s recetles ainsi que leurs dépenses Feront portées au budget de l'Etat », Ternie propose carrément leur suppression et leur remplaej?nienl par une faculté nouvelle à Lyon.
Comme on vonlait en même temps supprimer les officiers de santé et qu'on s'appuyait sur iwtte suppression, à snpposer qu'elle ffit votée, pour fermer les Ecoles préparatoires, sons prétexte qu'il ne devait pas y avoir denx irdresd'enseignement.alorsqu'il n'y aurait plus deux ordres de médecins, Ginirae lit valoir en faveur des Ecoles des motifs qui valent encore la peine d'être rites, même aujourd'hui que cette suppression est faite ;
« C'est une erreur de croire, dit-il, que les Ecoles préparatoires soient destinéi's exclusivement à faire des officiers de santé. Loin de là; elles préparent un grand nombre de candidats an doctorat, qui viennent plus tard dans le.s Facultés. . . De ce qu'on ne conserverait pas deux degrés de médecins, on ne voit pas pourquoi les Ecoles préparatoires devraient
être détruites En pénéral. il est avantageux de multiplier les foyers
d'instruction et c'est une erreur de croire qu'on relèverait les Facultés (le province en détruisant les Ecoles préparatoires, n
Les Ecoles préparatoires furent maintenues.
Une autre victoire de Oinlrac devant la commission fut l'accepLition, en principe, du conroiirs pour le recrutement des professeurs des Ecoles préparatoires. L'illustre professeur de Bordeaux s'étonne que. alors que le concoursaélédécidépourlesprofesseursdesFacultéSiOnne l'applique pasà ceux des Ecoles préparatoires. « Son refus pour ceux-ci constitue, dit-il. une véritable irrégularité. Ainsi il y aurait concours pour les prosecteurs, les chefs de
!1) Elle Plaît ainsi coraposée : Orflt», président; Donnr ; Fmiquier; Chomcl;
I liouill»ii<l; P. DulMiHï Roycr-Collard ; Anaral; Veti>eau; Roux; Dutnaa ^ Ik-hlir;
\ Marchai île Csivi; Claizergue-, I»rdat ; Cozp: Kur^et; UuRsy; Uintmr: sr-tiiic;
I Combes: Srrre»; 6>*enton; PBriwt; VilIciKUW ; Boutlav ; ûip; Alijiiii'-i Hittiiiud
■' s Itriw; T<.Tnic; l^erroiuc et Oitlois.
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travaux aiialnmique», ki agvôgi'», puis inliTriipIion puiir les piarcsscnrs des Ëcok-s prépurulalr<^s. el <le nouveau ramroui's pfjur les professeurs des Facullés. Pourquoi cellu diUérciira? Pourquoi ce délaut d'Iiantioiiic? » < C'est à toil qu'on a supposai que des tnoiiccs, des inliigues vicieraient en proviuct: les résullals du conixiurs. Mais le i-oncours délivrerii les juges des trois ijuaris an moins des intri^nts qui s'y seraient pressés sans lui. » Plusieurs membres acceptaient ic concours, mais à condition que, pour le df^barrasser des innuences locales, on le transporterait dans uuo l^aculté: c'est 1'- système qui nous r^it actuellenieitt. « Je verrais dans celle mesure, ri^pond Gintrac, de trôs graves inconvénients. U'abord les jeunes médecins des villes oi'i sont placées les Ki^ules préparatoires et qui voudraient concourir, seraient obligés de laisser li'ur clientèle;- .. . d'un autre raté, et ceci est sérieux, en ûlant aux professeurs de» Ecoles le droit de contribuer au choix de leurs nouveaux collègues, vous jetteriez sur eux une déconsid^'ration imméritée ; vous les mettriez en état perpétuel de suspicion Ne voyez-vous pas partout le niveau des éludes
s'élever? Et ce serait avec ce mouvement exp^isif, avec ce ruyitnnement vivifiant, que vous penseriez à une mesure qui frapiierait d'inertie nos écoles, refroidirait le zèle, réprimerait les élnns généreux qu'il importe tant de faire naître et d'exciter loin du centre?. . . . Le sol scieutiflquo est généralement assez paisible; il serait au moins parfois remué et tuujonrs au profit de l'instruction de tous. Vous ne priverez pas, je l'esptre, nos cités de ce moyen certain d'émulation, de ce levier précienx, qui tend
d'une manière si efficace le^ ressorts intellectuels ; c'est donc devant
l'Ecole où la ctiaire est vacaale que le concours devrait avoir lieu. »
Gintrac ajoutait : n Je soutiaiterais d'ailleurs que le professeur d'une des Facultés du royaume, cliai^é. de lu chaire correspondante â celle dont la VRcancB motive le concours, retul de M, le Ministre la mission de venir présider cet important concours ».
Appuyé par Velpeau, par fioi/itr-CoUaril , le principe du concours pour la nomination des professeui's des Ecoles préparatoires fut adopté pan la commission. Elle décida également que le jui? serait présidé par un délégué de rUniversité. pris soit dans l'une des Facultés, soit dans l'une des Ecoles de pharmacie.
La même commission émet le vœu : » qu'à l'avenir, il ne sei'a plus créé qu'un seul «nlre de praticiens, celui des docteurs eu médecine x.
Un congrès médical i-énnl à la même époque avait émis, de son c'^té, des vœux pre&sunts, en faveur des Ecoles préparatoires très fortement menacées. A la séance du clolure de ce congrès, i|Ui avait réuni les
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idmrnU(iM inMicaliw île la |noviiifp. M. do SalvaiKiy, leur dil ; ■ Les îetAcs préparait (M'es vous ont occupé. Dans cette sagesse qui a plaii«'' sur s travaux, vous avL-i! [K'iisi^ iiii'elli's ileviùeiit être maiiileriiios; vous s iHes proiinncù» pour le fuit existant. Un vmi a èlé expriuiO : que les wlus préparatuires de méijticiiit! el Oc pharmacie fussent plus (limitelenl attachées à l'Université; qu'elles passassent tout entières sous son btorité; qu'elles ne relevassent que dVtlu. Vous avez eu raisou. La IgriiU: de rciiseigriement médical y est intéressée >. ■ . . • Il faut de leur é qui? les villes s'appliquent au luatérîi'i de vo» Ecoles, dont le dévelyp-
^mcnt est indispensable au but que nous voulons atteindre * l.e
, en tenuiuiint, engage les médecins i lutter < contre cette cmraîitalion contre laquelle le devoir de mon mtnuUre esl de lutter ». Belles rôles qni ont mis du temps il devenir une réalité, ou du moins à »mmenrer à se traduire dans les actes l Entre temps, le 7 septembre 18i6, un an-été instituait les esamen» de t d'année pendant le cours des études médicales, etspéritlaît que les ' «IX premiers, passés dans les Ecoles préparatoires, étaient valaliles r l'inscription idtérieure dans les Facultés. Ces examens de fin d'année braient l'avantage de donner aux coupi professés dans les Ecoles réparatoires, une sanction qu'ils n'avaieid pas. Leur suppression est i très préjudiciable à l'exactitude el au zèle îles élèves en médecine,
Enfin, le lô février 1817, M. de Salvandy présentait à la Chambre des Mirs un projet de loi. sur l'exercice el l'enseignement de la métiecine.
Il y prop{i!tait la suppression des ofliciers de sunlé: il nMliiteuait la divisojn des élèves entre les 3 Facultés el les 10 Ecoles secondaires; il conférait aux Ecoles préparatoires, en la restreignant aux deux premières années d'études médlcalus, l'égaillé absolue pour ces deux années el il constatait cette égalité, en investissant les Ecoles pré|>arHtoires du droit nouveau de conférer, comme les Facultés, un premier grade médical, qui Hit été, comme dans l'ordre de droit, le baccalauréat; mais il maintenait iox Facultés la prérogative île conférer seules, la licence et le doctorat et lait Â cinq années le cours d'études nécessaires pour le grade de docteur, h la reconstitution déllnitive, ajoutait l'exposé des motifs, qui est proposée wur les Ecoles préparatoires, a paru l'unique part qui fut à faire à ta ^flusion de l'enseigne nienl et aux progrès du temps. Ces écoles désormais Tint des annexes des Facultés ; elles parliciperont au droit de conférer isgrades: cet acte solennel mai-quera leur rang dans l'Universilé, et par le falstre qu'elles en recevront, les pères de famille seront de plus en plus
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encoupaurés à leur cnnllcr leurs enfants (I) », « Ops rpntrps il'étndes multipHées, fiit-il encore, ont pourl'enHeignenientdcsavaiilagcs considéi-ables : Tarées plus libre et plus facile dans les janlins bolanitiiies, dans le» collections, dans les araphillirâtres, dans les hApîlaiix, an lit des maladi»; la parole du inailre (^coulée de pliispr^s, phispersonnelle.sinon plusfréijiienle, l'I ponr les familles la proximité, l'éc^noinic. ta sécurilë ». Enfin le projet ajoutait : t Les Endes préparatoires seront mises sncfiesslvement â la cliar^je de l'Etal ; le matériel et les roUeclions resteront à la cliarge des communes >. ,
On disait à Grenoble <|ue trois Ecoles allaient passer an bndt^et de l'Etat : celles de Lyon, de Hordeaiix et de Toulouse. U- maire de Grenoble s'empi'essa d'adresser une pétition anx Gliambres (2) pour qu'aux villes de Lyon, Bordeaux et Toulouse, qui étaient visées par te projet, on ajoutât les villes qui ont nne Faculté des sciences, comme Orenobte, Caen. Rennes, Besançon. Dijon. C'»^tait un actiemînement détourné an litre de Faculté. Mais tous ces projets restèrent à l'étude. La Révolution de 1K48 vint arrêter la réalisation d'un plan qid contenait beaucoup de bonnes clioses.
Quant à la pbannacir, ce n"est qu'en I8jO que la réforme des i?liides lut mise en discussion et soumise à une commission i3). Dans leur rapport, les conimissali'es luuclicnt incidenununt une queslion qui nous intéresse : « Nous n'avons pas mission, disent-ils. d'examiner si les jui-js locanx, tels qu'ils sont constitués aujourd'hui, fonctionnent d'une manière satisfaisante ; si le profi^sseur de la Faculté di; médecine chai'gé de pi-ésider ces jurys, composés de deux médecins et de quatre pharmaciens du département, n'est pas d'ordlnairi! réduit à protester seulement par sa boule noire contre la taibiesse des candidats admis par la majorité et si, dans l'inlérét des études pliarroaceutiques, il ne serait pas urgent de inodiller cet état de choses, en supprimant la collation des (çrades par les jurys locaux ». Mais rien ne fut résolu.
Knfln, en 1854, un vaste projet fut présenté pour la médecine et la phannacie.
Mais il ne s'agit plus du projet de Salvaudy, qui semble abandonné.
(1) L-psFucultés de Paris, Monippllier cl Strasbourg comptaii^nl A cpUo époque, à elle trois, t.05'2 étudinnte, Lps 20 Ecoles secondai reii en comiitaienl ensemble 823; l'Ecole tle Grenoble en comiiiait ;t'2.
(2) Archives municipales, O, F.
(3) Elle était comiiosêe de ; Thénard, Orfiln, Bénird, Hiissv. Vptsw. thnvrciil, de JuBEieu, Uilne-Eawu'ds.
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An liai des réfornies radicales qu'il comportait, on si' Irarnery ^i tertaiiics améliorations de r^lat de chose existant.
Fn t^le (les rérormes utiles el logiquement devenues nécessaires, proposées en l«5t par A. de Konrtoni, il Tant noter la suppi-ession des jurf/i in^icaHx «iIiHit on pouvait i-omprendre la nécessité lorsque renseignement mMleal étitil à peint) organisi^ en France, mais qui n'ont plus do raison d'être, depuis qu'on a eréé vingt Ecoles préparatoires de médecine et de ptiarmncie. A quoi bon des commissions spéciales pour délivrer des grades, quand les Facultés de médecine et les Kcoles {)euvent sulfire à celte tâche et soniheancoup plus compétentes ».
Une réforme d'une grande valeur était, en outre, proposée : jusqu'à présent les jurys médîcnux délivraient aux officiers de sanlé un simple eerlilleat d'aptitude, « Après une discussion approfondie, le conseil impérial de l'instruction puliliqae et Ir Conseil d'Etat ont été d'avis de proposer la suppression absolue du prétendu certillcat d'études médicales et di' le remplacer par doute inscriptions prises dans mio Kaculté de médecine, ou par qualorw inscriptions dans une Hernie préparatoire de médecine et de pliarmacie >, importante modilîcation qui ne pouvait être matériellemonl an moins qu'avantageuse aux Ecoles. Ces mesures s'étendaient d'ailleurs aux pharmaciens de 2» classe, aux herboristes I et aux sages-temmes (1).
(1) tin dncM d'iioiU I85i Hti}mlait :
Aht. 12. — Douxu inscrijinona dans une FhcuIIi' de mrdec-inp (H-iivi-nt Mrv compenfliVâ |iar quiilorïf inscriptions prises dans une Ernlc |ii'''|>iii-atoirR de médecine ri di- [ibarinadR, moyennant un siipiili-Tnent de emi) Trancs par inscriptioD.
AnT. 17. — LeB jurys médicaux cesseront kure (onctions au l«f janvier
prochain, en ce ifui concerne la délivrance des certiflcate d'aptilude pour les pro-
. liSBBionB d'oftlciers desant/', soge-femmes, pharmaciens et herborietcs de i" classa.
A partir de celle époque, les certificats d'aptitude pour la profiifuiion d'olfleier
de Bsnlè el celle de eafte-iemme seront délivres, soit par les Facultés de inédeelne
de Paris Montpellier et Simsbuurg, soit par les Ecoles préparatoires de médRcine
, et de pharmnric, sons la présidence d'un professeur de l'une des Fiicnltf's de
I mMccinc.
. partir de crltc époiiiic, leo ccrliricats d'aptitude pour les profc-ssions d« pliar-
_ . sien et d'IierlioriBlerfe S' classe seront délivrés, soil jiar l.-s Kcoles siiiiéni-iirr-s
I de pharmacie, soit par les Ecohs préparatoires de mediTim ^i il-. |.|i.iriii:u-ic.
loua la présidence aua professeur de 1 une des Ecoles siii"'ni un- li ili h m.n-iv.
Aht. su. — Les aspirants au titre d'officier de santé iIoim ni |ii~iiiii i 'l< <ligu»'
I inscriptions dans une Faculté do médecine ou de quator;' >i'ri|iiiiiii< il.nr-. une
Ecole préparatoire de niédcdne et de pharmacie. Les upiranlsau titre de pharmacien de S* classe doivent justifier : I" de six luiDées destaee; }« de «juatro inscriptions dans une Ecole tiupêneure de phar- \ macic ou de su dans un<.- Eeoli.' pré[>ai-alolre de médecine et dcphm-maeii'.
Deu» années de »t.igf pourront «Hre compensées par quaire inseriplionfi dans
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ceux de l'espèw commune, A b iiiéme i^poiiiic. il publie un travail «nir un CA6 d'inversion splandmiiiui' gf'néralf (1): (rntpc lemp* Il s'occupe de rouillE^s patptliniiingiqut^s (2).
Son neveu. J.-B. Charvel jeune, préparateur d'anatomie à l'Ecolf df médecine, passe en 184!^ sa tlièse de doctorat (3).
L'enseignement snpt^neur s'accroil à Grenoble en 1847, par suite du rétatilissemrnt de la Faculté de« lettres, supprimée depuis 1816. Enfin 18.50 voit arriver trois nouveaux professeurs suppliants: Sicota», Miehaud, et Kdnuard Leroy, fila de C. L.t'rûy. Le dernier n« tarda pas à donner sa démission; le D' Mîcliaud compte aojonrd'Iiui, après une carrière bien remplie, parmi nos professeurs honoraires (i). Le D' Miehaud et Nicolas furent révnijui^s après le i décembre ; M. Micbaiid fut réint^^ré (18 juillet 1853), après avoir juré obéissance à la Constitution et fidélité à l'empereur. Nicolas ne fut pas réintégré (Ti). En 18r>fl Epaminondas Bertrand est nommé clief des travaux analomlques; il est en 1853 professeur suppléant d'analoniie et de pliysiolt^e, La même année, Breton (Henri), professeur suppléant, est, avec l'aulorîsation du Recteur, chargé par le titulaire Uroy de la cbiire de pharmacje. M. Breton, dont la verte vieillesse délie les années, est avec H. Hicbaud un de nos professeurs honoraires.
On certain noml)re d'autres modifications se font en peu d'années dans le personnel de l'Ecole : en 1856, Arthaud, qui a quitté le barreau pour la médecine oCi il acquiert une grande clientèle, est nommé chef de travaux anatomiques en remplacement de Bertrand, dont la délégation est expirée.
La même année, Miehaud, déjà professeur suppléant, est nommé pro*
II) Ubservation sur un cas d'inversion splandinique général, T. j (2^ D'unu caverne k oaseumil» a lieval (brOine), (SociiUé de stataque, 1831], Bibliothèque. T. 1338.
(3) Sur riiicurvalion InaLinLincr des os loiiffs chi'f les enfonlfi, Bibtiothikiue, 0, 3SK3.
Le Qr J.-B. CitAKvET, litlèle uiix truditions de sa famille, portf encore aujourd'hui fort allAK''cnient, sprùs avoir iHÎt une trmndi! clienlËh-, un nom respocU^ dans le monde savant romme |)aleIhnolo([iKle. Lu <|ui>Btiuri du hnruac lie meut du cheval, BU point dt- vue prèhie torique et liiF^toni|iie la pjincIpalMnent ikcuim'-, S<» Iravaux funt uutorile et ses collei-li'Ui- im' um ii-|>iii,itioii européenne.
(4) Parmi les travaux du Ll' M" iiau,i. ^ iiiri.iL ;
Noie Bur un fLetua montriK-in -i.-.;. .fc 'hii.^iô/iu, 18W);
RénexLaiis sur qupIquM épidiinK ~ <lii iMii|iliiiit'' tHuei^é de tlatiHiqui: tH46).
(5) l* U' Nicolas était membre du ronsiiil municipal du Grenoble. II est le p*rc de notre coll^jfue le D'' Mmlns, qui continue h ri^oFe, rommu niicieii prnlmwur suppléant chargé du courti de pliysiotOKip. If.-t traditions d'bnnii(-ur rt de travail de sa famille.
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fesst;iir adjoint ilr piillinlusii' iiiliTiie. bjiiiii i;u 18cj7, Arikaud, fiéjà chef lie travaux analoiniques, l'sl iiuiuuii; iirofi-sseur sup)>léant; U conserve néanmoins le titre et les rmictinns lir. chef des travaux, cl est ulian^é, pctniianl le suineslre d'éli^, de l'enKelgnerijeiit ili; la ptijsiulogie, qui, dans les Ecoles réorganisées, ûlail coiiliù au proresseiir adjoint d'anatooiie et de physiologie ; Berriat (Hipptilyte) est également nommé suppléant.
La situation de TRcole vis-à-vis l'Hôpital est d'aillom-s toujours U même ; la subonlination est coniplilite et los cours nt; se font pas, quand les be-soins de l'Hôpital I exigent: le !â7 juin 1855, l'administration de l'Huspice uverlit purement et simplement l'Ecole pour lui dire: i La réparation de la salle de MM. les ofliciurs nous met dans la nécessité de disposer du salon des cours, le cas échéant, pour y placer les ofliciers malades ([ui milrcraient à l'Hôpital militaire. Nous avons pris toutes les mesures pour assurer la prompte exécution des travaux. Nous espérons que nous n'aurons pas de malades dans l'intervalle. S'il en était autrement, nous vous prierions de supporter avec nous cette gène uiouientanée, en étihiissant provisoirement les cours de mcHlecine dans la salle des opérations et dans le laboratoire de cliimie > (1).
Les compensations qui peuvent se priJsenter dans cette êlrolle dépendance ne sont pas d'ailleurs suffisantes ; elles se Ixirnent à quelques livres rei;us : < Le 37 août 185â, M. l'iucendaut luilituirc traiismel plusieurs volumes des mémoires de médecine et de ptiarmacie militaires: d'après une dépêche du ministre de la guerre, ces volumes sont déclinés ù la bililiolhéque de l'Hospice civil, et comme celte bililiothéque vous est confiée, a&n qu'elle puisse servir à l'iiislruction de MM. les élèves, nous avons l'honneur de vous les adresser » {i).
En 1861. l'Ecole perd son directeur Silvy (Célestin), liouiii»> actif et dévoué. Ltrû^ pourra, ave<- justice, dira sur sa lonihe : « Ses fonctions publiques ont eu plus de ^ ans de durée et nous seuls, i4es coliques dans renseignenicot. pouvons dire avec quelle exactitude, quels soins consciencieux il les remplissait, plein du dé-sir de voir l'Ecole prospérer, y concourant de tous ses efforts, aimé de ses collaborateurs et chéri des élèves, dont tes succès faisaient l'objet de ses plus vives préoccupations ».
Il est remplacé par Berriat, comme professeur, et comme directeur, par Ariberl-Dufretne (lU mare i8(Jl), professeur de matière médicale.
fi) HcRiBlrM (les il i-litipra lions dt- rili)§piet>. t^] lluKialrir des dclibi'i'iiliuus ilu l'Uospicv.
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Quant à Leroy, le doyen de la h'aculté des sdfnceH, dV^jà prfifcsiscnr
adjoiol de diimie à l'Ecole, il esl nommé, en 18ttl. professeur titiilnire
de i-liimii'.
Si nous laissons un moment l'Ecole pour voir en deho'ps d'elle le inonde médical, nous constatons un mouvement qui est tout â l'honneur du corps médical do Grenoble. Il a pour effet la transformation, le rajeufiissement de l'ancienne Société de lanlé. qui avait S plusieurs époques joué un rftie important. Le ^0 novemt)rf IS'ili, sur l'initiative dn D'' Buiêtard, et avec l'autorisation du préfet de l'isèi'e, m date du iS octobre, les médecins et pharmaciens de l'Isère, réunis à l'IlCilel de Ville, fondaient avec les débris d« l'ancienne Société rta santé V Aiëoçiation deprévoganee et de secours des méderin» et pharmaciens de l' faire. Le but de Tassociation, dit l'art, l" des statuts est de dutribner dts nerourx aus Boei/tairei lombfs dans le malheur par suite de maladies, ia/lrintté», progrès de l'âge. Les veuves et les enfants des sociétaires pourront l'Ire admît à participer aux- secours de l'AsMociation. L'Association aura à signaler et à réprimer, par ton» let moyens en son pouvoir, les délits et les abus relatif à l'exercice du la médedni et de la pharmacie.
Nous fondions donc à (irenol)le, du même coup, une association de prévoyance et «n syndicat professionnel sjiénialcment dirigé contre l'exercice ill^al de la médecine; nous restions, en outre, dans la vieille tradition dauphinoise, qui avait créé jadis à Grenoble, par In réiniion dc^ médecins et des pharmaciens eu une seule association, l'ancien corps de médecine.
Il est bon de rappeler que ce n'est que deux ans plus tnrd que fui créée A Paris, en IS58, VAssociation Générale des médecins de France, le Dauphiné avait donc l'honneur de l'iailiative, L'Association générali> demanda de suite h l'Association de l'Isère de s'afAlier h elle ; mais la lanceur de vue qui avait guidé les médecins de Grenoble neuous^rmellait pas d'entrer dans le cadre plus étroit qui avait éié façonné à Paris ; l'Associalinn générale ne comptait en elTet, que des médecins, et nous, nous avions englobé en un seul faisceau les niOdecîiis et les pharmaciens. Après de longs pourparlers, Iti D' Uuissard répondit que nous'consentlous â anUier la partie médicide de notre association locale, suns rien changer à la laideur de ses statuts, excellent exemple à la fols de conciliation et de fermeté, Gardons nos forces chez nous: la cenlralisalion ici connue en tout, esl paraljsaule.
En même temps d'excellents travaux, d'utiles créations se faisaient dans r notre pays.
En 1853, Armand Rey, qne nous retrouverons bientôt à l'Ecole, Tondait l'établissement liydrotlii^rapique de lioutim^ron, ouvrant ainsi une voie agrandie plus tard et intelligemment rendue pratique par le syndicat ^d'initiative de Grenoble (1).
Uuissard concourait un miïme but, en introduisant la pulvérisation et ll'inlialation aux eaux du la Motte, dont il était inspecteur (â).
Les infatigables travailleurs Albin Gras et A. Charvet continuaient & ftdunner de nouvelles publications.
Albin Gras menant de front la science et l'histoire, publie le catalogue
ides plantes (|Ui croissent sponlunémeul dans le Bourg-d'Oisaus (3).
Charvet, à propos d'une dent de mastodonte trouvée â Voiron (A),
Ipublie un mémoire sur les ossemenls fossiles du Daupliiné, et continue
tses études sur les monstruosités (5).
En I8G4, Arinantl Rey, est nommé professeur suppléant' des chaires d'accouchement et de chirurgie, en remplacement d'Arthaud, qui meurt jeune, d'une tuberculose pulmonaire. La place de chef de travaux anato-
Iuiiques est donnée an D' VUnder qui, û ce titre, comme c'était alors l'usage, tait renseignement de la physiologie et inaugure une série d'expériences et de vivisections, alors nouvelles i Grenoble. I^ même année l'Association locale des médecins et des pharmaciens de l'Isère perd son vice-président, homme de talent et d'avenir, qne ^ous avons vu briser volontairement sa carrière en 1852, le D' Nicolas. L'Ecole a su conserver l'afTectlon de cens qui l'ont fréquentée. Par testament du 18 décembre 1855, M. Ferrât «Louis-Alexis), de la Mure, (1) NolÎL'e sur l'ùtablissement faydroUiêrapique de Bouquérno près Grenoble, Erecétiée d'un exposa critique, dag'malique, lhéorii{iie et pratique de la vériUk iloctrine hj^dfothérapique par AkMxnii Reï, professeur d'accoucliemenl, de rottlitdies des fernnics et des uiiraiila k l'Kutle de médeniue de Grenoble ^2" ùditioa. 1870). U \"> i^dilioN est de IStKt. T, 727.
(i) La Motlo-les-ElamH, Leilre au rédacteur de la Gazelle médicale de Lyon,
par le D'' BuissanJ, médecin Inspecteur des eaux de La Motte. 0, lOIli — Coa-
Bulter du même auteur : ludicateur luÉdîcal et descriptif des eaux de La Motte-
les-aùns, par Bui»ard. T, 44&4.
En collaboration avec Breton, le l> Buissard avait fait, en 1850, des recherches
r reiialeDi:e de l'iode et ds l'arsenic dans les eaux de La Motte,
(3) Ces notes se trouvent dans lEsaai descriptif de l'Oisane uar Aristide Albert. Blés se trouvent mfilëeâ aux notes de Bouteille, de Viaud et oe Tbevenet. T, 563.
(4) A. Charvet : Mémoire sur h;s grande oiuemenla fossiles du Diiupbiné, UBociété de stalUiique, 18tiO.
(5) A. Charvki : ÛtMervaUons sur des cas d'anomalies anatomiques multiples. i a'ajtiL dana ce uéiuoiru principalement d'anomalies musculaires ut artérielles.
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décédé à Dijon, où il occupait le poste de chef de division à la préfecture, laisse à la bibliothèque de TEcole de médecine de Grenoble un certain nombre de volumes qu'il a reçus lui-même en héritage, de son oncle Charles-Frédéric Garrot.
Enfin en 1861, un médecin, doat le nom était devenu célèbre et qui, sorti de TEcoIe de Grenoble, avait contribué à répandre en Egypte Tinfluence française, en organisant les études médicales, le Di^Clot-Bey envoie lui-même 120 volumes à TEcole de Grenoble, c J'éprouve, aujourd'hui, dit-il, à la suite d'une grave et longue maladie qui a sensiblement affaibli mes facultés, le désir de donner à l'Ecole de Grenoble un nouveau témoignage de toute ma sympathie, en partageant entre elle et la Société impériale de médecine de Marseille, un certain nombre d'ouvrages scientifiques ».
Déjà l'année précédente, en 4860, Berard, doyei> de la Faculté de Montpellier, avait donné à l'Ecole une importante collection des thèses de Montpellier (4825-1858) (4).
Malgré tout le bon vouloir de quelques-uns, il ne faut pas se dissimuler que l'Ecole végétait : elle n'avait guère que 25 élèves. Tandisque la plupart des Ecoles étaient réorganisées^ la nôtre était encore dans les vieux errements et ne pouvait offrir aux élèves les mêmes avantages que ses rivales. II fallait pour la sortir du marasme l'énergie d'un maire à qui l'Ecole doit une pieuse reconnaissance, M. Vendre.
II s'agissait pour obtenir la réorganisation de créer trois nouvelles chaires et de porter le budget de l'Ecole à 15 800 fr. M. Vendre saisit le Conseil municipal de la question, sans essayer de lui masquer la situation. < Notre Ecole dépérit, lui dit-il; divisés par des rivalités anciennes, les professeurs ne sont d'accord que sur le terrain de l'apathie (2). Les chaires
principales, telles entre autres les deux cliniques et les accouchements, sont à peu près abandonnées par les professeurs titulaires, qui, par suite de leur grand âge, ou de l'état général de leur santé, ou des infirmités graves dont ils sont sont atteints, sont empêchés de professer, au grand détriment. des élèves dont ils furent pendant de longues années les
(i; Comme pour continuer la tradition, M. le Recteur de Montpellier se souvenant de son séjour à Grenoble, a bien voulu, après entente avec M. le Recteur actuel, M. Zeller, envoyer à l'Ecole de Médecine et de Pharmacie un certain nombre de thèses et de livres. L'Ecole leur exprime à Tun et à l'autre sa reconnaissance.
(â) Archives municipales^ 9, F. Exposé du maire dans la séance du conseil du 15 octobre 1860.
tballres savants et dévoués
.... Pour toutes ces causes, ou entrevoit la ruine certaine de notre Ecole dans un avenir très rapproché. Or la suppression de notre Ecole préparatoire eût été un grand malheur pour Grenoble, tant au point de vue des intérêts matériels, qu'au point de vue des intérêts moraux de l'ordre le plus élevé. Cette suppression, quelle que fftt la cause qui l'avait produite, aurait élé un danger, même pour la conservation de notre Ecole de droit, que d'autres nous envient, vous le savez, en même temps que c'eût été un démenti donné à la vieille réputation de notre ville, qui fut toujours connue pour son amour des lettres, des sciences et des arts.
J'ai donc proposé, sauf votre ratilication, la réorganisation de l'Ecole et l'augmentation des processeurs titulaires par la création de nouvelles chaires ».
« Au préalable il Tant, ajoute-t-il, infuser du sang nouveau, puisque plusieurs cours ne sont jamais faits n. Il déclare donc, que « l'un des professeurs de l'Ecole a été admis à faire valoir ses droits à la retraite ; que deux autres ont été mis en non activité et que le quatrième a été provisoirement, et pour six mois encore, conservé possesseur de sa chaire *.
Il prie ses collègues de voter chaires, par l'adjonction de Buitâard, de Corcelletf licencié es sciences, chargé de l'enseignement de la physiologie et des suppléants Allard et Berger. En terminant il leur expose « les compensations réelles, effectives, qui couvriront au-delà les dépenses, par l'augmentation du produit des inscriptions et des examens, et par les avantages qui résulteront, pour l'ensemble de nos concitoyens, des dépenses faites par les nouveaux élèves >.
Ces raisons prévalurent en IStiÔ, comme elles prévalurent depuis, comme elles prévaudront encore dans l'incessante évolution que, suivant la loi commune, l'Ecole de Grenoble devra accomplir ; le 20 novembre 1806, notre Ecole, emrant dans une phase nouvelle, fut déclarée réorganisée.
Son personnel était ainsi composé :
CHAPITRE XI
I. Heureux effets de la réorganisation. ~ Accroissement du nombre des élèves.
— Changements dans le personnel de l'Ecole. — D' Turel, cours d'histologie.
— M. Breton. — M. Giroud. — Bisch. — Buissard. — Minder. — Clinique des maladies mentales. — Les ambulances de 1870. — D' Berger. — D*" Girard.
— La chaire de pharmacie et de toxicologie transformée en chaire de pharmacie et de maUère médicale. — Chaire de chimie, M. Haoult. — Chaire de thérapeutique et d'histoire naturelle. — A. Chanret etRaoult.
II. Décret sur l'enseignement de la pharmacie; manipulations obligatoires. — Nécessité d'une installation nouvelle. — Le bâtiment des épidémies. — La conciergerie. — L'Hospice. — Une installation provisoire qui durera vingt ans. — Le D"" Berger nommé Directeur.
III. Décret sur l'enseignement et le traitement des professeurs dans les Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie. — Onze chaires. — Nécessité d'agrandir l'Ecole. — Le palais des Facultés. — Modifications importantes dans la scolarité des Ecoles préparatoires. — Hésitation du conseil. — Ultimatum du ministéte. — Vote du conseil. — Augmentation de la subvention départementale. — Nouvelles recrues dans le personnel enseignant. — Carlet. — D' Pegoud.
(1) Chanrion avait été pendant quelques mois directeur de TËcole (1849). Il svait Buccédé à Robin et avait été remplacé par Célestin Silvy. Il était fils de Joseph Chanrion, ce républicain ferme, intègre et calme dont la démarche auprès de Robespierre, demeurée célèbre, évita à Grenoble les excès de la Terreur. Chirurgien, élève de Lisfranc, il était très aimé des élèves. Il mourut en 1867. Il avait pratiqué un certain nombre d'opérations hardies et neuves de son temps : l'opération césarienne et la ténotoraie.
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SOI
— D' Genevey-Montax. — D' Nicolas, — Réorganisation île 1» Maternité iléparli*meiitale : A. Rpy remplace Ariberl-Dutresne comme proteaseiir li'accoiiclH'rncnls.
— Tentatives pour Tonder une école d'infirmiers tardE-mnlaiies.
I IV. Les EcoIpb préparaloircs monacèeB — E5U]iiâ(e auprès des conseils acudémi- [jiics. — Devendicalion des Ecoles.
Décret relatif aux eonriitions d'études pour le litre d'offlcier de santé. — Décret portant réorganisation des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie.— Douze chaires.
V. ElTorls faits A Grenoble pour arriver à la réorganisation. — L'Hôpitnl arwi^c une salle pour les malnilies des enrunls. — Le conseil vole les crédits nécessaires.— Le déparlement augmente sa subvention. — La question de lucunslructioib d'un bâtiment, condition m'nequa non.
Le transfert de riliVpital-Hospice. — llésilulions. - Contradictions. — Intervention Je la Société de médecine et de pharmacie.
Insistance du Recteur H, Bizos. — Pétition des étudiants. — UouvemenI général dans les Ecoles de médecine : Clermont, Dijon, GreooblG. — Lettres successives des professeurs de Grenoble, — Intervention de M. 1o directeur de l'enseignement supérieur. — L'Hàpîtal concède le service des flUev-mércB. — Le Conseil décide île commencer les travaux. — Mort de Cariet. — D' Bordier.
— Démission du D' Derger. — Le D'' Bordier nommé directeur. — Suppression du cours théorique d'accouchement et du cours d'hy^éne, — Création d'une chaire de clinique obstétricale et 'd'un cours d'histologie. — Réglementation des études médicales el suppression des officiers de santé, — L'Ecole, dédarée réorganisée, prend possession de son nouveau local . — Discours do M. iCeller, recteur de l'Académie de Grenoble.
Les effets de la réorganisation ne se firent pas attendre, le nombre des élèves s'élève rapidement H 60 ; le produit des insciiptiuns et tlt^s examens s'accroît considérablement.
Produit de» iaacriplhns el de» cramena :
1866 3.W0 rr.
Il en résulte ijue la somme réelUmenl versée par la ville, sous forme de subvenlioii, va parallélcmenlen diiniiiiianl.
Sommes réeUemerU venéeê par la ville à titre de subvention :
1867 9.942 fr.
Ce sont là, après lout, des sommes peu importantes et nous verrons bientôt augmenter la subvention réelle de la ville. Mais cette augmentation n'est-elle pas largement compensée, comme le disait Villars au riècle dernier, par l'apport d'argent fait par cbaque élève dans la ville de Grenoble?
Des considérations d'un autre ordre avaient en outre déterminé le vote du conseil ; il avait compris la justesse de cette appréciation du D^^ Gintrac : « Une institution d'enseignement médical doit être considérée comme une institution scolaire, mais aussi et surtout comme une institution sociale et administrative, ayant pour but d'offrir à une population considérable la somme de lumières médicales que réclame sa conservation. Priver une population d'une institution médicale, c'est la dépouiller des garanties de salubrité et de santé indispensables aux grandes améliorations sociales. >
L'Ecole possède, au moment où nous sommes parvenus, un certain nombre de jeunes éléments qui ne peuvent que lui donner de l'activité.
Le D^ Turel, qui venait d'être nommé chirurgien de l'Hôpital de Grenoble, par la première application du concours, ouvrait en 1868 un cours semi-offlciel d'histologie, très suivi par les élèves. A l'époque où cette tentative était faite, c'était à Grenoble une nouveauté, presque une hardiesse.
Le D*" Turel était d'ailleurs le défenseur et le propagateur de toutes les nouveautés, lorsque, en 1868, deux ans à peu près après la mémorable communication de Villemin à l'Académie de médecine, il résumait la discussion si confuse à laquelle la tuberculose avait donné lieu à cette époque et se déclarait, un des premiers, partisan de la contagion, de la virulence, de l'inoculabilité de la tuberculose. Aujourd'hui l'affirmation nous semble banale et peu compromettante. En 1868, M. Turel faisait preuve d'indépendance et de clairvoyance (1).
M. Breton enseigne la pharmacie et la toxicologie; M. Giroud est nommé suppléant de la chaire.
(1) Compte rendu synthétique et critique de la discussion sur le tuberculose par le Dr Turel. Grenoble, 1868. ^
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L'Ecole reçoit, en 1S69, Bitch (I), ancien médecin de marine, (jui aprùs ane brillante carrière aux colonies, deviendra successivement suppléant d'anatomie, suppléant des cbaires de luédeciae.chef des travaux anakimiijues et enfln professeur de pathologie interne. La même année Bumard, Minder et CorcelUt. jusque-là chargés de cours, sont nommés titulaires.
Sur l'iniliative du Directeur Aribert-Dufresne, qui avait Ei(;nalé In Taiblesse des élùves en physique et réclamé un professeur pour cet enseignement, le doyen de la Faculté des sciences en avait été chargé. Aribert- Dufresne avait également porté son attention sur l'enseignement des maladies mentales: il aurait désiré voir les élèves suivre de temps en temps la clinique mentale de Saint-Robert,
La guerre de 1870, en arrêtant, bien entendu, tout travail à l'Ecole, ne fut pour les médecins, ici comme partout, qu'une ocr^ion de plus do montrer leur dévouement : le D' Biiissard était le président de la section internationale des secours aux blessi^s pour le déparlement de l'istire, nù un grand nombre d'ambulances sédentaires ou volantes furent rapidement organisées (2).
En 1873, le D' Berger, déjà professeur suppléant, est nommé titulaire de la chaire de clinique interne, devenue vacante par la mort de Buissard, ' qui lui-même avait succédé à Robin.
La même année, la chaire de pharmacie et de toxicologie, occupée par M. Breton, est transformée en chaire de pharmacie et de matière médicale.
En 1873, l'Ecole de médecine a l'honneur de compter comme prufeshour de cliimîe un savant déjà célèbre, aujourd'hui illustre, et dont le nom restera lié à une des plus fécondes découvertes de ce siècle, H. Hanull, doyen rie la Faculté des sciences. M. Raoult arrive à l'Ecole comme professeur d'une nouvelle chaire de chimie et de toxicologie, pour la création de
(1) Disch fi laissé, natre antres travaux et communicationa, une note inlérPRaante sur la liteHie Àorninifore qu'il avait observée à la Guyane. Société de nlalistiquc, 1871.
(2) I-cs Ambulances du lycée ilaienl ainsi organisées: Salle n" 1, 56 lits; chirurgien en chef, Baptiate Charvel ; chirurgien-adjoint, Leroy — Salle n° 2, 43 lil«; chirurgien en chef, Ànnand Bey; cliirurgii^n-adjolnt, Pcyraud. — Salle n" 3; cliinir^en en chef, Gâché: chirurgien-adjûiot, Berriat.
Ambulancet Saint -Joteph : FélU Allard,
Ambulantes îles Capitcim: Bois.
La senice pharmaceutique était assuré par //. Breton, Giroud, Martel, Ftandrin, Urevon et Sirand.
L'ambulance valante était composée de Jacquet, chirurgien-major; Bernard et MoBSDn. chirurgiens aides-major; Bontaing, pharmacien; l'abbé Martin, puis l'ahbê Régnier, aumdniers: Dallemagne, comptable.
Enfin le D' Turel était médecin-major de la 1" légion mobilisée de l'Isère; c'est lui i)ui organisa dans la salle du musée, en façade sur la rue Vtllais, unu iaArmerie de 50 lits, installée exclitùvcment aux Irwa de h légion.
laquelle le conseil municipal, sur l'initiative de H. Calvat maire et du D' Gâché adjoint, vient de voter un crédit.
La chaire d'histoire naturelle et de matière médicale, occupée par Aribert-Dufresne, est transformée en chaire de thérapeutique et d'histoire naturelle.
Le D'' Berriat, professeur de pathologie externe, demande à être mis en congé, n est remplacé par le suppléant pour les chaires de chirurgie, le D^^ Girard (4), qui le remplace définitivement lorsqu'il donne sa démission en 1876.
En 1874, arrive à l'Ecole, comme suppléant d'anatomie et de physiologie, le D' Turel, qui devient, en 1876, professeur d'histoire naturelle et de [thérapeutique, jusqu'au jour où il prend la chaire de pathologie externe et de médecine opératoire. Le D"* Turel est en outre nommé à l'élection secrétaire de l'Ecole. Cette même année, Bisch remplace M. Michaud comme professeur de pathologie interne.
L'Ecole se renouvelait ainsi petit à petit : si les nouveaux éléments allaient être pour elle une source nouvelle de vigueur, ses professeurs honoraires eux-mêmes n'avaient rien perdu de leur activité : A, Charvet continuait la série de ses travaux, et il est difficile de ne pas être surpris de l'activité de ce savant qui, médecin, professeur de zoologie, professeur d'anatomie, mène de front Tanatomie, l'embryologie, la botanique et l'ensemble des connaissances biologiques (2).
(1) Voici les principales publications du D** Girard :
Résorption urineusc et urémie dans les maladies des voies urinaires.
Du bubon chancreux sus-épUrochéien.
Du traitement des hernies étranglées par la ponction aspiratrice.
De la ponction sus-pubienne dans la rétention d'urine.
Du traitement du pédicule dans les hystérectomes abdominales.
De la suette miliaire.
De l'ostéomyélite à répétition.
De la valeur médico-légale des ecchymoses sous-pleurales, péricardiques et péricraniennes.
Grenoble^ au point de vue de V Hygiène.
Des précautiotis à prendre pour éviter les maladies contagieuses : choléra^ diphtérie^ variole, scarlatine, 4 brochures différentes.
De Vapplication du • tout à Végoât » à Grenoble^ au point de vue de Vhygiène.
De la trépanation dans répilepsie.
De remploi de Véthev iodoformé, en injections, dans les arthrites tuberculeuses.
Chirurgien honoraire de l'Hôpital et médecin en chef des épidémies, le Dr Girard est la tête des scrvic^»^ hospitaliers de la ville en qualité de vice-président du Conseil d administration des hospices.
(l) A. Charvet publie en 1869 un compte rendu du service médical de l'Hôpital civil de Grenoble.
Il publie une note sur les plantes médicinales des environs de Grenoble (/n
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I/éWvationliabiliielledesoiiespril (ionriaitAtousIesIravaiisfl'A.Charvet unP tournure sociologique, témoin sa belle étude sur le crétinisme dans l'arrundissement de Grenoble (1).
Dans ce travail remarquable, A. Cbarvet constate la diminution progressive de cette endiimie, dans les vingt dernières années ; t An cflmmpnwment de ce siècle, dll-il, le tiers et, dans certains villages, la moitié peutêtre des habitants «Haient porteurs de goitres volumineux. Des crétin» aux formes et aus allures caractéristiques vaguaient dans les rues et sur les chemins, ou étaient assis dans la maison immobiles ou se balan<;ant machinalement sur leurs chaises ». Dans des considérations intéressantes sur le rftle de la misère comme facteur c-apable d'accroître la réceptivité de l'organisme vis-à-vis la rause encore inrx)nnue de l'endémie crétinogoltreuse, il elle des faits curieux, qui montrent la complexité des questions de milieu : A Saint-Paul-de-Varces, le goitre était très fréquent ; à une époque oi*! les vignobles de la contrée tout entière furent ravagés par Voïdium, la commune do St-Paul, si pauvre habituellement, fut épargnée . Elle seulecul en effet du vin e!, comme le vin fut très cher celte année-la ainsi que les suivantes, elle vit une prospérité relative remplacer chez elle ranclenne misère et l'endémie diminuer. La commune de Vaulnaveys vit de même sa richesse s'accroître et l'endémie diminuer avec le percement do la route d'Uriage à Vizille, avec la création de rétablissement dTriage et avec l'introduction des métiers à tisser la soie, qui amenèrent l'aisance. Charvet cile même telle commune voisine qui, après avoir été assainie par les métiers, vit l'endémie revenir avec la misère, le jour où les métiers disparurent pour une cause quelconque.
Si les derniurs travaux de Charvet contribuèrent à illustrer l'Ecole de médecine, celle-ci pouvait a\cc raison se montrer llattée des recherches de sou nouveau professeur de chimie, M. Raoult, professeur de chimie à la Faculté des sciences (3).
Société de alatiitique, 1863). L'auteur si^ale notamment la présence, aui environs de Grenoble, de plantes mêridiouales : cenlaurea ioUtitùilis et asclepian ayriaca.
En 1871, il publie une ôludc sur Ir phyllorera vasiairix. H al heureusement ses prévieionB oiir la marche du phylloxérn ne se aont [ihb réalisées. Il pensait en elfet que le plateau des terres froides, ait lu vigne n'est pas cultivée et où le phylloxéra, xi l<^ vent l'ameniiit, ne trouverdll pns i*i vivre, mettrait la vallée du GraiaivauHan A l'abri du panisite.
Kn 1874, il tmbliu une nulv intitulée : T^bociiphalie avec adhérente du plarenla au nrinr et lï lu fiico Hur un telus butnain,
(1) Exposé sur l'exlinclion progressive du crétinisme et du goitre endémique, daiu ruTondiasement de Grenoble. T. iSlI.
(2) Parmi les publications de M. Raoult je signalerai les suivantes
Malgré les précieuses recrues faites par le personnel enseignant, malgré Taccroissement du nombre des élèves, les bâtiments de
Recherches sur les fprces électromatrices des éléments voltatques.
Recherches sur la chaleur chimique et la chaleur voUaique. {Comptes rendus de V Académie des Sciences, 14 septembre 1863.)
Chaleur dégagée par Vunité de Force éledi omotrice dans Vunité de résistance, fibid., 11 janvier 1864.)
Mesure directe de la chaleur dégagée lors de la combinaison du cuivre avec le chlore et le brome fibid., 4 juillet 1864.)
Recherches thermiques sur les voltamètres et mesure des quantités de chaleur dégagées dans les actions chimiques, flbid., 19 septembre 1864.)
Influence de la température sur VÈlectrolyse. flbùl., 9 novembre 1868.)
Influence du changement d'état des métaux sur la force électromotrice des éléments voltaiques. flbid., 15 mars 1869.)
Influence du changement d'état les sels sur la force électromotrice des éléments voUaiquesl fIbid., 11 octobre 1869.)
Condensation de Vhydroçène dans le nickel. fIbid., 11 octobre 1869.)
Action d'un couple cuivre- cadmium sur le sulfate de cadmium, fibid.y 4 novembre 1872).
Sur la réduction apparente des sels par leurs métaux. ^/6td., 20 janvier 1873.)
Recherches sur les forces électromotrices et les quantités de chaleur dégagées dans les combinaisons chimiques. (I'* Partie ; Annales de Chimie et de Physique, série 4, T. II, 1864. - 2^ Partie : Ibid.. T. IV, 1865.)
Comparaison des coefficients colorifiques des courants thermoélectriques et hydroélectriques. (Annales de Chimie et de Physique, juillet et août 1871.)
Sur les causes de la différence entre la chaleur chimiqtie et la chaleur voltalque. (Bulletin de la Société chimique de V Isère, 1870.)
Analyse des gaz de la Fontaine ardente, [Comptes rendus de V Académie des Sciences, 16 mai 1870.)
Transformation d'une dissolution de sucre de canne en glucose, sous l'influence des rayons solaires. (Ibid., 30 octobre 1871.)
A bsorptionde l'ammoniaque par le nitrate d'ammoniaque. (Ibid,,i9 mai1873.)
Absorption de l'ammoniaque par les dissolutions salines. (Ibid., 10 novembre 1873.)
Emploi de charbon de cornues pour la distillation de l'acide sulfurique,
(Ibid., 1874.)
Appareil simple pour l'analyse des mélanges gazeux par les liqucurn absorbantes. (Ibid,, 10 avril 876.)
Influence de l'acide carbonique sur la respiration des animaux. (Ibid.,
8 mai 1876.)
Sur la présence du cuim*e et du zinc dans le corps des animaux. (Ibid., 2 juillet 1877.)
Action de l'acide carbonique sec sur la chaux pure. (Ibid., 24 janvier 1881.; Action de l'acide carbonique sur la baryte et la strontiane. (Ibid.,
9 mai 1881.)
Sur les carbonates basiques de chaux, (Ibid., 20 juin 1881.)
Nouveau réactif de la strychnine. (Bulletin de la Société de statistique de l Isère, 3e série T. IV.)
Moyen de traiter directement le sulfure d'arsenic dans l'appareil de Marsh. (Ibid.J.
Les acides de la série sulfurique, (Ibid.)
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l'Ecole étaient instirilsanis. Un décret ministériel allait donner le
signal du lent exode, qui devait, après bien des pourparlers, après
Recherches »ur l'ab»orpt\on de (Annalts de Chimie et de Physique, 5' aérie, '
Influence de l'acide carbonique sur la rvmiraiio» des animaux. (Annale», ibid., T. IX, 1886.)
Lee recherches de M. Riioult sur le cryoscopie et la tonométrie sont Riiriout célèbres. Je cilenii :
Sur Ui teniion de vapeur et mur te point de congtilalio» des distidutiiinr' laUnet. fComples rendits de l'Académie des Scienees, ?2 juillet 1878.)
Sur te poirU de congélation tlet tnétange» alccoliques. (IbiH., 12 avril 1880.)
Loi de congélation det solutions aqueuses des matière» organitineii. ilhiil., Sjuia 1882).
Loi de congélation des solutions bcniéniques des Kunblancen neutre», (Ibid., 24 juillet 188à.]
Loi générale de conf/ëlation des dissolvant». (Ibid., 27 novembre 1fW2.]
lieelierches sur le partage des acidrs et des bote» par la méthoile de congélotion des diKi'olvanI». flhid.. SU février 1883.)
Sur le poinl de congélation des dissolution acides, flbîd., i Juin 1883.)
Sur le point de congélalion des dissolutions alcalines. (ïbid., 2!) octobre 1R^3,)
Sur l'abaissement du point de eongélalion des dissolutions de sels alcalins. {Ihid. 25 février 18fl.)
Sur l'abaissement du point de congélnliim des dissolutions des tels est mélaua: bialomiquea. (Ihid., 28 avrU 1884.)
Sur le point de congélalion des dissolutions salines, j'ibid., i8 aoùl 1884.)
Action de l'eau sur'les seU doubles. fJbui., 34 novembre IH)<4.J
Influence de ta dilution sur le coefficient d'abaissement du point df cnigélatùm des corps dissous dans l'eau. [Ibid., 13 avril 1865.)
Sur les abaissements moléculaires limites de congélation des rurps dissous dans l'eau, fibid., 22.juin igib.)
Applioation de la crgoacopie à Ut déCerminaiion des poids moléculaire*. (Ibid., S3 novembre 188^.)
Beekerchcs sur la température de congélation ries dissolutions. (U" partie — Journal de Physique, janvier 1884 ; 2" partie — Journal dr Physique, Kvrier 188G.)
Sur le point de congélation des liqueui's alcooliques. {Annales de Chimie et de Physique. 5" eérie, T. XX, 1880.)
Loi de congélation de» solutions aqueuses des maliires organiques. /Ibid., 5» série., T. XXVIII, 1883.) ■ loi générale de congélation des dissolvants. \Ibùl., &• Eérie, T II, 1884.)
Recherches sur le partage des .acides et des bases par la méthode de congélation des dissolvant». [An»., ibid.)
Sur le piiinl de congélation des dissolulions acides. fAnn., ibid.)
Sur le point de congélation de» dûisolulions alealities. /Ann., ibid.)
Sur le point de eongétation des dissolution» salines. {Annales de Chimie et de Physique, B- eérie, T. IV, 1885.;
Influence du degré de concentration sur le point de congélation des dissolution». {Annales do Chimie et de Physirjue, 6° série, T. VIU, juillet 1884.)
Véthode universelle pour la détermination des poiiU moléculaire». {Ibid.]
Extension de la loi génifralo de solidification au Ihjfmol et à la naphtaixne. (Comptes rettdut de l'Académie îles Scicncrti, 7 juin 1886.)
Kryoskopinelie Studicn ûber Traubcmamre und Irauliensaiure Sabr. {Zeitsehrip fur physikalirehc Chimie, I, 4.|
Sur la composition de» permanganate» ateatïn». {Bulletins de la Société dtimique, T. XLVl, p. 805, 1886,)
bien du temps perdu et après de trop longues étapes dans des [conditions mauvaises, amener l'Ecole de médecine à remplacement qu'elle occupe aujourd'hui.
Le 14 juillet 4875, un décret modifiait le régime des études de pharmacie et précisait : Art. 3. — J^ travaux pratiques sont obligatoires. Chaque période annuelle de ces travaux est fixée à huit mois (1).
Les manipulations allaient devenir absolument nécessaires ; il fallait un laboratoire complet, sous peine de voir les élèves cherchei' ail-
Conférence sur la Cryoscopie, faite à la Société chimique de Paris. (Bulletin de la Société chimique et Revue scientifique du 29 mai 1886.)
Sur les progrès de la Cryoscopie, (Bulletin de la Société de statistique de VIsère, 1888.)
Détermination du point de congélation des dissolutions aqueuses très diluées, — Application au Sucre de canne. (Comptes rendus de V Académie d£S Sciences, 8 février 1892.)
Sur les tensions de vapeur des dissolutiotis faites dans VEther, {Comptes rendus de V Académie des Sciences, 6 décembre 1886.)
Influence du degré de concentration sur la tension de la vapeur des dissolutions faites dans Véther. (Ibid., 4 avril 1887.)
Loi générale des tensions de vapeur des dissolvants. {Ibid., 23 mai 18S7.)
Remarque sur un calcul de M. Van t'Hoff relatif à la tension de vapeur des dissolutions. (Ibid., 7 novembre 1887.)
Sur la tension de vapeur des dissolutions faites dans l*alcooL {Ibid., 13 août 1888.)
Sur les tensions des dissolutions faites dans Véther. {Annales de Chimie et Physique, 6* série, tome XV ; novembre 1888.)
Sur la tension de vapeur des dissolutions faites dans Vadde acétique (en commun avec M. Recoura). {Comptes rendus de V Académie des Sciences ^ 24 février 1890.)
Sur les tensions de vapeur des dissolutions. (Ann. de Chimie,^ et Physique^ 6e série, t. XX; juillet 1890.)
Détermination des poids moléculaires par la cryoscopie et la tonométrie. (Conférence faite à la Société chimique de Paris, le 18 mai 1894. — Revue scien" tifique du 15 septembre 1894.)
Sur les phénomènes osmotiques qui se produisent entre Véther et Valcoo l méthylique, à travers différents diaphragmes. (Comptes rendus de V Académie des Sciences, du 22 juiUet 1895.)
Sur les tensions de vapeur des dissolutions faites dans Vacide formique, (Comptes rendus de V Académie des Sciences, 26 mai 1896.)
Influence de la température du réfrigérant sur les mesures cryoscopiques. {Comptes rendus de V Académie des Sciences, 8 juin 1896.)
(1) Voici le décret du 14 juillet:
Art 1er. — x^s études pour obtenir le diplôme de pharmacien de 2* classe dureront six années, dont trois ans de stage officinal et trois années de cours suivis dans une Ecole supérieure de pharmacie ou dans une Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie.
Art. 2. —
Les élèves ne seront admis
à prendre la 5^ et la 9» inscription qu'après avoir subi, avec succès, un examen de fin d'année.
Art. 3. — Les travaux pratiques sont obligatoires.
Ce décret complétait d'une manière utile l'organisation des Ecoles préparatoires qui, depuis 1854, instruisaient et recevaient les pharmaciens de 2^ classe.
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leurs une instruction que l'Ecole de Grenoble était alors dans Tiuipossibilité matérielle lie leur donner.
On songea à construire ponr l'Ecole iin bâtiment neuf; on parlait d'une surface de WO mètres environ, sur remplacement d'ancien» moulins, pri^s de l'ilApital ; mais les démarcbes, rétablissement d'un devis, le temps de lu construction portaient l'inslallation Â 4 on 5 ans; la dépende était estimée 80.000 fr.
Aribert-Dnfresne, le directeur, insistait avec raison ponr nnc inslallatJon immédiate, qui put permettre anx élèves de travailler de suite. Un rapport, fait au conseil municipal par M. Flaiidrin, pliarmacien. Ht adopter l'urgence d'un laboratoire (tj. Où allait-on le faire?Tout le monde était d'accord pour installer l'Bcole agrandie dans un bâtiment de l'Ilûpital, désigné sous le nom de bâtiment des épidémies; mais le conseil d'adnii- DistratioD refuse de consentir et prend la résolution suivante :
Extrait du regùtrg des d^Ubérution* dt l'adminii'tralion Jea Ihtyic*» de Grenoble (2).
Du 23 mai 1876,
L.a commission, assemblée dnns !« lieu ordinaire de ses séances, où étsient présents: HM. Gâché, maire de Grenoble, présideat ; Gautier, vice président, de Si-Ferriol, Vical et Sestier,
A délibéré ce qui suit :
Sar la demande renouvelée par M. le maire, du liàtinieat des épidémies pour l'installalion des cours de l'Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie, ta commission, rappelant la délibération prise dans la séance du 25 février dernier, et qui fut adressée à M le premier adjoint faisant fonctions de maire, pour être communiquée à la commission académique, déclare y persister, savoir : conserver la libre disposition du bâtiment des épidémies, céder à l'Ecole préparatoire le hàtxment de la conciergerie, auquel on pourrait annexer ultérieurement le bAtiment de la meunerie L.a ville de Urenotile prendrait à sa charge les dépenses d'appropriation, et les Hospices relies de l'établissement de l'amphithéâtre, considéré comme une dépendance de l'Hdpital lui-môme. Les Hospices resleraient propriét*irea des locaux sans pouvoir en clianger la destlnalioD, si ùe n'est aveu l'assentiment préalable de la ville.
Après diverses observations échangées entra MM, les membres de la commission, lesquels font ressortir d'une part la convenance et la nécessité pour les Hospices de conserver le baiimont des épidémies et d'autre part les avantages cpie présente, pour l'Ecole te bi)timent de la conciergerie, H. le maii-fi reconnaissant en elTet que l'emplacement oITert par la commission réunit les conditions désirables d'accès, d'isolement, d'indépendance et de proximité des Hospiœs, déclare salisfaieanle la proposition de la commission ; il fait connaître qu'il va faire étudier un projet d'ensemble, dâs lors surtout que lii commission offre de prendre ii sa charge la construction de l'nmphLlhéaire.
Dès le lendemain Aribert-Dufresne envoie à la ville la délibération de
TEcole, qui conclut à rappropriation do premier étage de la pour le laboratoire de chimie et de pharmacie.
Les professeors désignés par leurs collègues pour former la commission chargée d'étudier un projet de réinstallai ion de l'Ecole de médecine, réunis »ous la présidence de M. le Recteur, vu la délibération des Hospices, qui rejettent en principe l'idée de céder le t>âtiment des épidémieê^ dans lequel il eut été possible d'installer d*une manière convenable tous les services de l'Ecole, sont d'avis de se borner pour le moment :
l'' A installer provisoirement les manipulations chimiques et pharmaceutiques dans le bâtiment de la conciergerie;
z^ L'ancien lal>oratoire sera converti en une salle destinée à recevoir les collections de l'Ecole;
3<» La question d'une installation définitive sera réservée pour le moment •
4^' On accepte l'olTre des hospices de reconstruire à ses frais la salle de dissection et l'amphithé&tre.
Le devis de la conciergerie fut de 4.000 francs. Il suffit de se souyenir de la façon dont était installée TEcole dans cette trop célèbre conciergerie, pour rendre justice à la modestie des prétentions de TEcole ainsi qu'à Ténergie qu'elle a développée pour instruire et faire manipuler, proviêoirement^ les élèves pendant vingt ans!
Pendant qu'on faisait les travaux d'installation, un changement survient dans la direction de l'Ecole, et Âribert-Dufresne est remplacé par le D' Berger comme directeur, le 5 octobre 4876. Le D»" Berlioz est nommé suppléant d'anatomie et de physiologie.
Pour liâter notre évolution, provisoirement arrêtée à la conciergerie, il fallait qu'un autre décret rendit plus difficiles encore et plus impérieuses les conditions de milieu, où nous avions à vivre, à moins que, vaincus dans la lutte, nous ne fussions destinés à disparaître.
Un décret du 10 août 4877 fixait à nouveau les conditions sine qua non de l'enseignement et du traitement des professeurs dans les Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie (4). On aurait tort de s'étonner de voir figurer sur le même pied les questions d'enseignement et de traitement ; elles sont solidaires. Il ne faut pas se dissimuler que dans les Ecoles et même dans les Facultés de médecine, ce qui fait tort au professeur, c'est la clientèle; plus que tout autre, le professeur médecin
(l) Voici lo clôcret du 40 avril 1877:
A HT. Ici*. — L(» tniitomeiit minimum des professeurs titulaires, dans les Ecoles
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forcé lie négliger sa clientèle iloil donc trouver dans la rémunération de l'enseignement une compensation éiiullahle et nécessaire.
Le décret de 1877 allait rendre encore plus impérieuse la nécessité de s'agrandir et l'Ecule nomade allait encore songer à déménager. Déjà l'HApital avait refusé de nous recevoir, dans le bâtiment des épidémies; notre destinée voulut ijue les Facultés refusassent aussi de noUs admettre dans le palais que la ville leur faisait construire. Il est des échecs lieureiix: nous n'avons pas en elTet aujourd'hui à regretter celui-là. Toujours est-il que, snimé d'intentions qui nous faisaient honneur, le conseil municipal (1) avait émis le vœuque l'Erflle de médecine fut installée dans le nouvel édîlice qu'on construisait alors pour les Facultés; M. Durand-Savoyat, rapporteur devant le conseil, avait fait valoir les inconvénients de l'établissement de l'Ecole dans les bâtiments de l'Hôpital; il était à craindre, disait-il, que le local qu'elle occupait lui soit, quelque jour, retiré; les salles de l'Ëcole sont d'ailleurs sur des points différents de rilôpital, etc. M. Duraud'Savoyat formulait, en passant, une excellente idée: Parmi les avantages de l'établissement de l'Ëcote dans le palais des Facultés, il voyait la possibilité (d'ouvrir les cours au public », liabitude qui avait été déjà prise à Grenoble, on s'en souvient, et qu'il ne dépend aujourd'hui que du public, sous réserves de certaîDCs formalités, de faire revivre. La proposition de M. Durand-
préparatoiri fraocs par 9
aéilecioe et de pharmacie, cet fixé à deux mille cinq ccnU » par an.
Le traileraent anouul des euppJêaDts attachés à cee mêmes étoblisBemeols est fixé à un minimum di' mille francs.
Art. 2. — Le litre de professe ur-adjoiat est supprimé.
Art. 3. — L'enseiguement dans les Ecoles préparatoires de médecine et di' pharmacie doit lître diatribué entre onze professeurs au moins, savoir: Un pi'ofesBcur d'auatûiuiej
— de physiologie:
— d'hy^éue et de Ihéraiieulique;
^ de pharmacie et de matière médicale ;
— de pathologie externe et de médecine optTJloire ;
— de pathologie interne;
— d'accouctiemente, maladies 4^ feinrues et des enfants;
— de clinique externe;
— de clinique interne;
— d'iiistoire naturelle;
— de chimie et de toxicologie.
tl y a, en outre, un chef des travaux aualomiqucs et un chef des travaux chi-
Ces derniers emplois pourront ^(re cumuléa bvi>c ceux Le trailemeni de ces fonctiounaires est Ilxê A mille francs ai Art. 1.— Il sera inscrit au budget annuel de cliaque Ecole un crédit n
de deux mille cinq cf^nls francs destiné à lairu face aux dé|>ensea t
par lus Irais de coure.
ipplûants.
Savoyat, soumise à une commission composée de MM. les Doyens, du Directeur de l'Ecole et de l'architecte, fut repoussée. Le fait est qu'il y avait impossibilité matérielle. Les Facultés sont aujourd'hui à l'étroit dans leur palais. Que serait-ce si, par malheur, on nous eut acceptés comme voisins !
La ville montrait d'ailleurs le plus grand désir de voir l'enseignement de la médecine à Grenoble sur un pied digne d'elle-même et des professeurs : le 13 mars 1878, elle votait l'augmentation de leur traitement. Mais les décrets se succèdent, de plus en plus exigents pour la bonne installation des Ecoles et un conseil moins éclairé eut pu aisément se décourager.
Le décret du 20 juin 1878, développant les travaux de laboratoire, rend plus impérieuse encore l'obligation de s'agrandir. Ce décret nous accordait en effet 12 inscriptions, ce qui était un avantage considérable ; ces inscriptions comptaient toutes, pour toute leur valeur dans une Fkculté ; mais une réforme qui était loin d'être heureuse, c'était la suppression des examens de fin d'année, qui enlevait toute sanction à l'assiduité des élèves aux cours.
Pour développer les travaux pratiques, un crédit de 3.000 fr., destinée l'achat d'instruments, est demandé et obtenu par le D** Berger, mais malgré son bon vouloir le conseil hésite à se lancer dans la voie des dépenses plus considérables. Il fallut que le ministre fit de ces sacrifices une question de vie ou de mort pour l'Ecole, pour le décider à satisfaire aux exigences du décret du 10 août 1877.
Jules Ferry exige en «effet l'intégralité de toutes les réformes prescrites par le décret de 1877. 11 fait valoir que le règlement du 20 juin 1878 « modifie profondément le régime des examens du doctorat. Désormais dit-il la scolarité des aspirants à ce titre conservera sa valeur intégrale pour les trois premières années passées dans les Ecoles. Ils n'ont plus à renouveller leur 3"^ examen de fin d'année quand ils passent dans la Faculté. Il faut donc des moyens d'instruction plus complets que par le passé, sous peine de placer les élèves des Ecoles dans un état d'infériorité vis-à-vis ceux des Facultés ».
« Cette mesure, écrit de son côté le Recteur au maire (1), a pour but de conserver à la scolarité des aspirants au doctorat en médecine sa valeur intégrale pour les trois premières années passées dans les Ecoles préparatoires : elle a donc pour notre Ecole une importance qui n'échappera pas à MM. les membres du conseil municipal. C'est une question
(1) Archives municipales, 9, F.
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ld'exigtenc« I Si l<^s riiformcs demandées ne sont pas faite;^, les randilions Ifaites aux élèves puur leur passage dans les Facultés et pour leurs exnmens Ide doctorat ne peuvent être maintenues, et les inscriptions prises cesse- Iront d'être valatijes li partir du I"- novembre 1879 ».
Lti Conseil semblait devoir résister. Jult-s Ferry écrit une seconde fois \aa Recteur : « Sans méconnaître lessacrillt^s considérables consentis par lia ville pour les établissements d'enseignement supérieur et le bon KVouloir de la municipalité, je ne puis oublier que le refus du conseil I porterait atteinte au principe méuie du décret précité et 3uppnmer.iit les Igaranties, qui doivent établir une corrélation nécessaire entre les études liles Facultés et celles des Ecoles. Il serait impossible au gouvernement de l maintenir à ces derniers établissements, qui ne pourraient compléter leur I eawignement, les conditions faites à leurs élèves pour leur passage dans I les Facultés e[ pour les esamens de doctorat >.
Le rapporteur du conseil. M. Petit (1), nesedissimulepasl'iraportance des I dépenses déjà faites pour l'édifice des Facultés réunies dedroit, des sciences I et des lettres; t cependant, ajoute-t-il, il yapournotre cité un devoir d'hon> i uetjr à maintenir dans leur intégrité les établissements de baut enseigne- L ment.audévcloppementdesquels elle a largement contribué Jusqu'àce jour. I Dans la faisceau des hautes études qu'il faut bien se garder de rompre, I l'Ecole de médecines naturellement sa place dans l'intérêt delà santé gêné- I rale.Je pense en outre quel'Hôpital civil de Grenoble, recevant un secoui-s [ incessant de l'Ecole préparatoire de médecine, dont les élèves lui four- ' nissent des internes zélés et d'utiles auxiliaires, il n'hésitera pas A prendre
sa part des nouveaux sacrifices réclamés » « Il espère également que
le conseil général voudra venir aussi en aide à la ville, en augmentant
l'allocation de 2,000 fr. votée précédemment par lui pour l'Ecole, car la
plupart des départements qui poss<>dent une Ecole préparatoire n'ont pas
' hésité à Ini donner, chaque année, 1.000. 5.000, 7.000 et môme 12.000
' francs ». Relativement à la onzième chaire et au chef des travaux chimi-
I ques, H. Gâché « se demande, dans le cas d'une solution favorable, qu'il
t souhaite et qu'il espère, si l'Hospice et le département ne devraient pas être
appelés à augmenter les subventions accordées jusqu'à ce jour ù une des
I institutions les plus dignes d'intérêt ».
Cette insistance, ces menaces officielles, décidèrent enfin le Conseil qui vota, en avril 1879, la création de la onzième chaire (1) demandée
m Arehioet munieipaUa, 3, F.
(î) Arehioen mumûipalo, 9, F,
Par Jt^cr^t ilu li niai J87!), la chiiri^ dii Iht'rupeiilhi'liiit el •nit„lmre
par le ministre, ainsi que la création d'un emploi de chef des travaux chimiques.
En même temps, la subvention départementale est portée à i.OOO fr.
De nouvelles recrues viennent encore fortifier le personnel enseignant: la Faculté des sciences, à qui nous devions déjà Leroy, Charvet, H. Raoult, nous donne, pour la chaire d'histoire naturelle, C09*^/(l), esprit distingué, naturaliste émineut de TEcole moderne, enlevé brusquement par la mort à un enseignement qui lui avait valu Testime et Taffection des élèves. En 1881, le D^ Pegoud est nommé suppléant, puis professeur de pathologie interne. Le D^ Genevey-Montaz (2) remplace Corcellet à la chaire de physiologie ; enfin le D' Nicolas est nommé, en 1882, suppléant d'anatomie et de physiologie et, en 1885, H. Gagneu^ suppléant d'histoire naturelle.
Le D^ Berlioz^ déjà professeur suppléant d'anatomie et de physiologie et chef des travaux anatomiques, en remplacement du D** Satre^ nommé en 1875 et démissionnaire en 1877, est nommé, en 1882, professeur titulaire d'hygiène et de thérapeutique (3).
Une réforme importante est faite en 1882 dans l'organisation de la
naturelle médicale prend le titre de chaire d'hygiène et de thérapeutique.
La chaire de paUwlogie externe prend le titre de chaire de pathologie externe et de médecine opératoire.
Il est créé une chaire d'histoire naturelle.
(1) Le professeur Garlet a laissé d'importants travaux. Je me bornerai à citer ses recherches sur les hirudinées, sur 1 appareil musical de la cigale et son Traité de zoologie médicale.
{^) M. Montaz a fait de nombreuses publications sur la chirurgie. Je citerai ses travaux principaux: Sur les lymphadénomes du phyrynx; Ventérostomie^ la résection du coude, la désarticulation du genou; la chirurgie de Vestomac; la chirurgie des reins; les exostoses de croissance; sur Vorganisation antiseptique simplifiée^ etc., etc. — M. Montaz, démissionnaire en 1895, est mort depuis (|ue ces lignes ont été écrites. Son nom restera dans le souvenir de ses contemporains comme celui d'un chirurgien de premier ordre.
(3) Le D^ Berlioz a fait de nombreux travaux, parmi lesquels je citerai :
Manuel de thérapeutique (3® édition),
Etude sur les diathèses et les dermatoses.
Manuel des maladies de la peau (3«» édition).
Etude expérimentale sur V action physiologique des eaux d*Uriage (Acad. de
médecine).
Recherches expérimentales sur la tuberculose.
Etude sur la microcidine (Acad. de médecine).
Etude sur le formol (Acad. des sciences).
Etude sur le stéresol (Acad. de médecine).
Découverte d'un bacille pathogène produisant la WoncJio-pneumonie et la pleurésie hémorrhagique (Acad. de médecine).
Annuaire du bureau d'hygiène (1890, 1891, 1892, 1893, 1894).
M. Berlioz est, en outre, inspecteur déparmental de travail dans l'industrie, directeur du bureau d'hygiène et directeur du laboratoire de sérothérapie de Grenoble, lequel, placé sous le patronage de la Ville et de l'Ecole^ est ouvert à renseignement de celle dernière. (Procès-verbal du conseil municipal, l*»* juillet 1895.)
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istitulion, dont l'origine était déjà
I Diateroité dépark-mentale : cette !
I ancienne â Grenoble, avait subi successivement de nombreuses transfor- I DUtions. lente évolution qui n'ôtait pas, à l'époque où nous sommes I arrivées, parvenue à son dernier terme.
Les cours de ta maternité, même depuis qu'ils ne se faisaient plus à Saint-Robert, n'avaient Kcu que tous les deux ans; ils duraient dix mois, rt pendant ce temps le service des accouchements était perdu pour les élèves en médmne. Le 15 décembre 1882. Aribert-DuTresne, qui était chargé du cours de ta maternité, donne sa démission. Celte chaire, réorganisée en aofit par le conseil général, qui décide que le cours aura lieu chaque année, est donnée an D'' Armand Rey, qui prend le titre de directeur de la Maternité et reçoit une indemnité annuelle de 1.300 fr.(l).
Le conseil municipal émet à cette époque un vœu qui mérite d'être de nouveau formulé : il demande que l'Ecole fasse des cours pour former des garde- malades. Le D' Berger, consulté comme directeur, avait approuvé cette idée et donné it penser que les élèves internes se charge- ' raient volontiers de cet enseignement très utile : on sait quels services rend à Paris l'enseignement des garde-malades , fondé par le i D' Bourneville. Glotte idée a été reprise récemment parle D"" Perriol, devant [la Société de médecine et de pharmacie de l'Isère, et il est à souhaiter [ qu'elle réussisse à former un personnel de garde-malades offrant les I garanties que demandent les familles. I^'esl en effet ce qui manque à f Grenoble, comme partout.
Nous arrivons, en 1882, à une époque importante dans la vie des I Ecoles préparatoires. Il semble, à ce moment, qu'elles vont disparaître ; I elles ne furent sauvées que par la vitalité dont un grand nombre sut faire I preuve et par la transformation qu'elle subii'ent. Les inslilutions comme I êtres les vivants, ne subsistent dans le temps que grâce â d'incessantes ' transformations.
La question de l'avenir des Ecoles était dans l'air : toutes se remuent, émettent au moins des vœux, cherchent à se défendre cuntre de sinistres bruits de mort qui circulent un peu partout. A l'Ecole de Beims,
(t) li a été remplacé par le D' Gallois. La Msteroité dé parte mea laie a été depuis supprimée comme service spécial ; elle u'a plus de directeur spécial ; elle a été rattachée i ia clinique d'accouchement ilc l'Ecole de médecine, qui ee cliarge de l'instruction dea élèves sagea-femmea, teflquulles siiifenl la clinique obstétricale
(il les leçons spéciales de la sage-fcraiin' M"'' l.ouM.
le professeur Décès émet le vœu que les étudiants en médecine soient rais dans Tobligation de commencer leurs études dans TEcole de leur région, et le D"" Luton, le directeur, émet le vœu que l'Etat prenne les Ecoles préparatoires à sa charge.
Le ministre de l'instruction publique, M. Duvaux, provoque lui-même une enquête auprès des conseils académiques, dont il désire connaître l'opinion sur l'avenir des Ecoles préparatoires. On peut même voir, comme un signe de bonne augure, le ministre dans une lettre aux Recteurs, protester, aussi lui, contre la centralisation. < Un intérêt général d'ordre élevé, dit-il, nous engage à tout faire pour concourir à la décentralisation scientifique et multiplier les centres de sérieuses études. »
Armand Rey fut chargé de faire le rapport au conseil académique. Comme tout le monde l'avait déjà fait, il déplore la suppression des examens de fin d'année, et demande l'abrogation du décret du 20 juin 1878, qui les avait supprimés. Malgré de très bonnes et très utiles modifications réalisées depuis, ces examens n'ont malheureusement pas encore été rétablis. Il demande, aussi lui, l'obligation pour les jeunes gens de faire au moins les deux premières années de leurs études dans l'Ecole de leur circonscription ; enfin, comme les professeurs de l'Ecole de Reims, il demande que l'Etat prenne les Ecoles à sa charge.
En 1883, tous les directeui*s des Ecoles préparatoires, réunis à Paris, vont porter eux-mêmes au ministre les desiderata communs. Ils réclament je retour aux examens de fin d'année, seule sanction que possèdent les professeurs; ils demandent qu'un certain nombre d'examens probatoires puissent être subis dans l'Ecole ; que les internes des hôpitaux et les prosecteurs puissent prendre 14 inscriptions; enfin que les Ecoles préparatoires soient représentées par un ou plusieurs de leurs membres au conseil supérieur de l'instruction publique (1).
Le ministre, J. Ferry, était loin d'être animé d'intentions hostiles aux Ecoles préparatoires ; loin de les vouloir détruire, il se proposait de les relever, seul moyen de réaliser ce vœu qu'il émettait dans un discours officiel : « Nous aurions obtenu un grand résultat, s'il nous était possible de constituer un jour des Universités rapprochant les enseignements les plus variés >.
La suppression des officiers de santé, qui avait failli être réalisée en 1847, est abandonnée pour le moment; mais, comme tout le monde est
( I ) Ce vœu vient d'élre déposé de nouveau au Conseil général des Facultés de Grenoble.
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■d'arrcrd sur l'impossibilité de conserver une inégaiité danperi^nse parmi ï)es membres du corps médical, au lien de les supprimer, on prend )o parti f de les instruire. C'est un aclieminemenl comm<i un antre à leur suppre-s- ' sion : car lorsqu'ils auront la mi^me instruction que les docteurs, pourquoi L leur refuser le même litre? La durée des études qui leur sont imposées (■«at flxéfl à quatre années, pendant lesquelles ils prendront 10 inscriptions [■ Irimestriclles. Ils sont astreints A des travaux pratiques obligatoires, stage hospitalier ; ils passent entin Iruis esamens de lin d'année et ■ois examens dédnitifs devantnn jury composé d'un professeur de Faculté
B inédecine et de deux professeurs d'Ecole préparatoire.
Ce décret augmentait considérablement les études de l'oflicier de santé [ et assurait aux Ecoles prépai'atoircs une nombreuse clientèle.
En même temps, un autre décret élevait aussi le niveau des éludes dans I les Ecoles (!): c'est le décret du f aortt 1883n portant réorganisation des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie «.
Par ce décret les chaires sont portées au nombre de douze : anatomie ;
physiologie ; hygiène el thérapeutique ; pathologie interne ; pathologie
externe et médecine opératoii* ; chimie et toxicologie ; physique ; histoire
.naturelle; pharmacie et matière médicale; clinique médicale; clinique
■rïiirurgicale ; clinique obstétricale et gynécologie.
les suppléants sont au nombre de six : anatomie et physiologie ; pathollogie et clinique médicale ; pathologie, chnique chirargicales et clinique T obstétricale ; physique et chimie ; pharmacie et matière médicale ; histoin- 1 Daturelle. Ils sont nommés an concours pour une période de neuf ans.
Les Ecoles auront : un prosecteur, un aide d'anatomie et de physiologie,
(S) Décret du i" août iSSS: Lus aepîranis au litre d'olficier de sanlô Biiivrool, nlit ce dècrel, dans les Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie, les Doure suivanla: i" année: physique, chimie, histoire naturelle, ostëolog'ie et .irUU'ologie; S' année, anatomie, physiologie et pathologie: S' année, anatoniJe, IJphyBÎblogie, [lathoiogie interne ci pathologie externe, clinique interne et clinique Mteroe; 4* année, pathologie interne et pathologie externe, hygiène Ihéra- Mutîquo et inalières médicale, clinique interne, clinique externe et clinique râ'Rccoucbcmeats.
Dans une circulaire aux Rccleurs (du 9 octobre 1883), Itf ministre se I dôrUre disposé à répondre au vœu des Ecoles qui demandent que les deui r premiers examens probatoires puissent être subis par leurs éJèvee à i Ecole même, I bous la présidence des professeurs de Faculté. U recannait li légitimité des plaintes c des Ecoles préparatoires, b Mais nous avons pensé, 'Hit-il, que noua devions ■ proUler de cette occasion pour procéder à une réorganiëalion de ces élaliliseeftuients. Du moment, en effet, oCi les Ecoles préparatoires demandent une eilenaioa Kconsidârable des privilèges dont elles jouissent d^i, nous avons le droit de Bdélerminer les conditions qu'elles devront remplir pour que ces nouvelles
r concessions leur soicul :i
des chefs de clinique, des préparateurs ponr les cours de chimie, de physique, de pharmacie et dliistoire naturelle, un bibliothécaire et un secrétaire.
Les Tilles sièges d^Ecoles préparatoires contractent, en outre, Tobligation :
1® D^assurer le service des trois (diniques prévues ;
2® De mettre à la disposition de TEcole une ou plusieurs salles consacrées aux maladies des enfants :
Elles s^engagent à prendre entièrement i leur charge le traitement du personnel et à couvrir les dépenses de toute nature occasionnées par renseignement, les exercices pratiques, Tentretien des bâtiments, du mobilier, des collections, des laboratoires, du jardin botanique et des cliniques.
Enfin les aspirants au doctorat en médecine, élèves des Ecoles préparatoires réarganiêéeê^ passent le premier examen probatoire et la première partie du second examen dans ces Ecoles.
Ces réorganiêatUmê successives ne sont jamais définitives, ce ne sont que des degrés, des étapes dans une évolution indéfinie. Réorganisée en 4866, l'Ecole de médecine de Grenoble avait en 1883 beaucoup à faire pour s'élever à ce qui était alors la nouvelle organisation. 11 nous fallait modifier le personnel, le matériel et surtout le local, car la conciergerie, dans laquelle on s'était logé provisoirement, était ridiculement insuffisante.
Afin de commencer à compléter notre outillage, le Directeur de l'Ecole écrit au maire (1) pour lui demander, conformément au décret du l®*" août 1883, d'assurer à l'Ecole un service de maladies des enfants. 11 demande que l'Hospice confie à l'Ecole le service de la salle des enfants, désignée sous le nom de crèche.
Peu de temps après, le 25 avril 4884, la commission administrative, saisie par le maire de la demande du D^ Berger, prend la résolution suivante :
a Considérant que l'intérôt de la ville et des Hospices est de favoriser, autant que possible, la prospérité de TEcole de médecine^ et qu'en conséquence il y a lieu d'accueillir favorablement la demande du Directeur de 1 Ecole, la commission délibère :
« Tous les enfants déposés à la erèche, qui seront ou deviendront malades, seront placés dans la salle contiguô désignée habituellement sous le nom de classe,
(1) Archives municipales, paquet m.
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t Cette salle d'enfants malades sera mise à la disposilion de l'Rcole de médecine, pendant l'année scolaire, pour servir au cours de clinique des élèves, mais le D' Berthollel reprendra le service médical de ces enfants pendant les vacances de l'Ecole, de mënie qu'il conservera pendant tonte l'année la surveillance el la direction de la crèche ».
Eli même Icraps le conseil mnnicipal vote les crédits nécessaires pour obtenir la réorganisation, élevant de ce chef de près de 20.000 francs les dépenses prévues pour l'Ecole. Le département porte de son côlé la subvention de l'Ecole de -t.OOO à 5.800 francs. On peut dire i]iie le bon vouloir fnt général, pour mettre l'Ecole lie médecine au point que le
ministère exigeait, avant delà réorganiser Et cependant elle élail
toujours soumise à l'ancien régime et ses élèves devaient encore aller à Lyon ou à Montpellier passer leurs examens. Le D' Girard, au Conseil municipal, montre tout ce que cette situation a de factieux : < Le conseil a volé,dil-it, les crédits nécessaires et cependant nos étudiants sont encore forcés d'aller passer leurs examens devant la Faculté de Lyon ». Ceux qui ont vu l'Ecole de médecine logée à la couciei^eric de l'HApital ne s'étonneront pas que le ministère ait refusé constamment d'accorder la réorganûation à une Ecole si peu installée.
On rherche bien de tous côtés un emplacement : le maire el le D' Girard, au Conseil municipal, proposent le Lycée, qui était Â la veille d'être abandonné par les garçons mais qui devint le Lycée de jeunes lilJes. Le temps se passe, la réorganisation ne se fait pas, et la question de l'emplacement de l'Ecole avance d'autant moins, qu'elle esl liée à une autre question, celle du déplacement de l'Hôpital.
11 était depuis longtemps question de déplacer l'Hôpital : en 1881, une commission extra- municipale s'était déjà prononcée pour le Iransferl de l'Hopilal-hospice à une faible distance de la ville, mais la dépense prévue (environ 2.500.000 fr.), en avait empêché la réalisa'tion.
En 1888 (25 mai), fut présenté au conseil un nouveau projet de transformation, avec construction d'un hospice de vieillards à la campagne. Ce projet fut adopté.
C'est alors qu'intervint la Société de médecine et depharmacie (1), qui, comme cela s'était déjà vu dans l'Histoire médicale de Grenoble, est consultée par le maire. Ufie commission composée de MM. Berlioz, Gallois et Montai repousse le projet de transfert et prend les conclusions suivantes :
(1) L'ancienne Société de Santé, devenue en 1857 AstocitUion de pi-évo'ianr» de» médcrim et de! phnrmaciene, devient en 1883, la Société de médecine et de pharmacie de l'Isère.
io La Société rejette en principe la nécessité du déplacement total ou partiel de THôpital-hospice.
2<> Elle croit qu'on pourrait utilement étudier divers projets basés sur Tagrandissement sur place, après démolition de tous les bâtiments insalubres et elle conseille d'employer les économies qui pourraient être ainsi réalisées à des améliorations urgentes dans le service des malades.
Ces conclusions furent votées par la Société.
On vit alors la majorité de la commission administrative revenir sur son ancienne décision relative au transfert, en même temps que les médecins et chirurgiens de THôpital, consultés au moyen d'une sorte de questionnaire, se prononcèrent en majorité pour le maintien de THôpitalhospice sur son ancien emplacement. Enfm, en 1890, il arriva que la commission rejetait également, et la transformation sur place, et l'exécution du plan de 1888.
C'est alors que le conseil municipal, sur un rapport de M. Marquian, « déclare persister expressément dans le projet d'ouverture du boulevard de Bonne à travers le domaine hospitalier, homologué par arrêté préfectoral, après enquête du 15 mai 1882. Il invite l'administration municipale à poursuivre immédiatement la réalisation de cette ouverture et à mettre l'administration hospitalière en demeure d'accomplir les obligations du traité du 10 avril 1888, relatif à la construction à la campagne d'un Hospice, au déplacement des services accessoires et à l'amélioration des hôpitaux, traité auquel le conseil déclare donner son approbation entière sans réserve ».
Cela semblait hâter directement le transfert de l'Ecole : déjà, en 1888, le Recteur avait en effet écrit au Maire : a Au moment où le conseil municipal s'occupe de la question importante de l'agrandissement de l'Hospice, je crois devoir appeler son attention sur les besoins de l'Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie. Vous savez, Monsieur le Maire, combien est insuffisante l'installation de cette E<5ole, dans un local très restreint, où elle n'a ni les salles, ni les laboratoires nécessaires. J'ai l'honneur de vous communiquer une note indiquant les locaux dont l'Ecole aurait besoin ».
Il s'agissait d'un terrain de 4.500 mètres, la construction devant occuper 2.000 à 2.500 mètres ; le reste devait .être consacré à un préau et à un jardin botanique.
En même temps, 1889, les étudiants de l'Ecole de Grenoble adressèrent à la municipalité la lettre suivante :
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Monsieur le Maire,
Les éIndianU en médecine et en pharmacie ont l'bonneur de vous adresser une pétition aliii d'obtenir un nouveau local pour leur Ecole.
Depuis longlemps, sur l'initiative de M. le Directeur, la municipalité avait promis d'installer l'Ecole de médecine et de pharmacie dans des locaux plus vastes et mieus aménagés. Mais la ville a jusqu'à ce jour complètement ajourné ce projet, sous prétexta de la prochaine transformation de l'Hospice qui est renvoyée d'année en année.
Les salles actuelles des cours et de manipulations deviennent chaque jour de plus en plus insuffisantes, en raison du nombre des étudiants et du nouvel enseignement pratique : analyses chimiques, micrographie, histoloitie, bactériologie.
Celte situation s'oppose au développement des études médicales et pharceutiques. et nuit en même temps au prestige de l'Ecole. Et cependant les étudiants sont astreints à payer à Grenoble les mêmes frais d'études et d'examens que dans les Facultés et Ecoles des autres villes qui sont convenablement installées.
Les étudiants. Monsieur le Maire, comptent sur voire bienveillance pour prendre en congid^ralion leur juste et légitime réclamation.
NéaQmoitis, rien ne se décidait; la réorganisation ne se faisait toujours
pas. n y a plus : les projets qui circulaient sur In suppression des oriiciers
de santé, sur la rétornie de.'î études médicales, avaient une seconde fois
provoqué dans les Ecoles préparatoires une inquiétude générale. Chacun
s'y remuait pour défenilri' sa propiv existence,
Les professeurs de Clermout-Ferrand adR'ssent aux représentants des
, déparlenicQts de leur circonscription académique et médicale (Puy-de-
Odme, Allier. Haute-Loire, Cantal, Creuse, Corrèze, Loire, Lozère, Avej-
tron), une longue lettre, pour exposer la nécessité d'imposer, comme
L condition d'exercer la médecine, une ticenes médicale, dont le litre serait
F délivré pnrles Ecoles, laissant aux Facultés la délivrance du tilre univer-
ailaire de iloiii-ar.
C'était sans doule un moyen de garder une bonne clientèle d'élèves,
i mais c'était aussi condamner les Ecoles à une fabrication forcément
inférieure de praticiens et à un enseignement uniquement professionnel.
Autant nous laisser la spécialité des officiers de santé. En réalité, les
Ecoles n'ont pas d'intérêt à conduire les élèves dans une autro direction
qne les Facultés. Elles doivent les conduire comme elles, parallèlement
A elles. Jusqu'à quel point doivent-elles les conduire? C'est là la question ;
mais l'essenliel est d'admettre le parallélisme, la superposition môme des
deux voies, Ecole et Facullé, Le chemin est le même. Il est tracé plus ou
moins loin, mais toujours siiscpptible d'être prolongé. Avec le temps, par
la force des choses, si nous remplissons utilement nos fonctions de corps
eDgeignant, il faudra bien qu'on nous accorde U droit de conduire les élèves
presqu»" insqu'aii but, sinon nu but lui-même : l'Ecole préparatoire d'au-
, jonrd'liui sera demain l'Ecole de plein exercict el plus tard la Facullé i
laissez à cette évolution normale et physiologique la possibilité de s'accomplir, si dans la lutte pour renseignement TEcoIe a su tenir son rang et jouer son rôle, mais ne nous lancez pas, dès le début, dans une voie bornée, sans issue. Voilà ce qu'on eût pu répondre à ceux de nos collègues qui cédaient à la peur de mourir le lendemain de la suppression des officiers de santé.
Avec beaucoup plus de raison, leîs professeurs de Clermont protestaient une fois de plus contre la suppression des examens de fin d'année. Avec le système actuel des examens probatoires échelonnés et non précédés d'examens de fin d'année, il ne faut pas se dissimuler que les étudiants font, en effet, leurs études par paquets^ sans plan général. En vue d'un examen, tout ce qui ne fait pas partie de cet examen est non avenu ; une fois l'examen passé, ses matières sont rejetées à tout jamais.
L'Ecole de Dijon, dans une pétition aux représentants de la Côte-d'Or et des départements voisins (Saône-et-Loire, Nièvre, Aube, Yonne, Haute- Marne), se joignit à celle de Clermont pour demander le maintien de deux ordres de médecins et le rétablissement des examens de fin d'année ; elle demandait en outre* dans le cas où les pharmaciens de 3* classe seraient supprimés, le droit pour les aspirants au titre de pharmacien de i'® classe de faire toutes leurs études dans les Ecoles; enfin, point important, sur lequel nos collègues de Dijon insistaient avec raison, elle demandait l'élargissement du projet de loi sur les Universités, afin de permettre aux groupes comprenant trois Facultés et une Ecole de médecine et de pharmacie, d'être érigés en Universités (i).
Les professeurs de l'Ecole de Grenoble s'adressent à leur tour aux représentants de l'Isère et des départements voisins (Drôme, Hautes- Alpes, Ardèche, Savoie, Haute-Savoie, Ain). Ils insistent pour l'érection d'une Université à Grenoble.
« Bien que. disent-ils la création d'Universités régionales dans quelques grandes vill^îs privilégiées constitue une innovation distincte des projets de loi sur l'exercice de la médecine, ces deux questions sont intimement liées, et nous venons vous soumettre quelques réflexions sur V enseignement médical^ objet de nos préoccupations constantes.
« En ce qui concerne la création d'Universités dans quatre ou cinq grandes villes essentiellement commerçantes ou industrielles, nous ne pouvons que nous rallier sans réserve au vœu émis le 29 juillet dernier par la Faculté de droit de Grenoble. 11 y a bien place en France pour
(1) Cette réforme importante a été votée par les Chambres depuis que ces lignes ont été écrites.
ize UniversilL's, p:iisqii'it y on a treize en Ilalip el nos Pacnllùs Jinllenl ennore d'nn assez vif éclat pour ijiie Cireiioble ait <iroit â sa place dans la ilécentralisation projeti^e. *
Naturellement ils réclament le maintien de deux ordres de médecins: m ne pouvait leur demander de se couper eux-mêmes la gorge. Les I professeurs de Grenoble sont unanimes en outre pour demander le I rétablissement des examens de fin d'année.
Tout cela ne nous amenait pas encore la réorganisation, et nous luttions pour ennoblir le r61e des Ecoles préparatoires, au moment même où nous allions peut-être être supprimés pour cause d'incapacité de recevoir tes élèves, étint Ecole sans domicile t Le plus pressé était donc d'obtenir un local; il serait temps plus tard de songer au meilleur mode de vivi-e. Mais primo vivere !
Les professeurs adressent donc à la municipalité la lettre suivante: :
Grenoble, le i" mari i890.
Monsieur le Maire, Messieurs les Conseillers municipaux,
Le& professeurs de l'Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie se sont préoccupés du nouveau projet de loi sur l'exercice de la médecine et de la pharmacie quivaéire prochainement discuté et qui comporte ia suppression des oHIciers de santé. Cette suppression, que le gouvernement accepte, diminuera sensiblement le nombre des étudiants et amoindrira l'un de nos établissemenis de l'enseignement supérieur.
Nous avons l'honneur d'appeler toute votre sollicitude sur cette situation et sur la requête que nous vous adressons en vue de neutraliser les effets Rkoheux de ce projet de loi.
En conséquence, considérant ;
!« Qu'un certain nombre d'Ecoles moins importantes que celles de Grenoble ont obtenu le titre d'Ecole riorganitée;
2" Que le biidi^et exigé pour la réorganisai ion est voté depuis plusieurs années, et que, par conséquent, les conditions demandées par les règlements, au point de vue du nombre des chaires, ont reçu satisfaction ;
3° Que plusieurs demandes de réorganisation ont été faites el que l'un des motifs de refus allégué par le ministëre est l'insufllsance des locaux ;
4« Que cette insuffisance est notoire el incompatible, tant avec le bon fonctionnement des cours et conférences, qu'avec celui des exercices pratiques, dont le nombre et l'importance s'accroissent chaque année ;
5" Que le bâtiment actuel de l'Ecole est indigne d'un établissement d'enseignement supérieur, surtout dans une ville où les Facultés, les Lycées et les Ecoles primaires sont parfaitement aménagés :
6° Que les règlements universitaires ont depuis dix ans apporté un obstacle sérieux au recrutement et au maintien des élèves en doctorat, et que malgré cela l'Ecole de médecine reste aux premiers rangs, ainsi qu'en font foi les résultats des examens et les recettes de la comptabilité municipale;
7° Que la suppression des officiers de santé diminuera le nombre des élèves ;
8" Que l'atteinte qui serait portée t l'Ecole de médecine pourrait ébranler l^ la stabilité du centre Universitaire de Grenoble ;
9° Que le seul moyen de prévenir ce danger est la réorganisation de
l'Ecole, qui permettra de conserver les élèves en doctorat en leur donnant la possibilité de passer à Grenoble deux examens *
Nous vous prions instamment de vouloir bien décider qu'on local répondant aux exigences des services sera attribué à l'Ecole de médecine et de pharmacie, et de faire auprès des pouvoirs publics de pressantes démarches en vue d'obtenir le plus tôt possible le titre d'Ecole réorganisée.
Veuillez agréer, Monsieur le Maire, Messieurs les Conseillers municipaux, l'assurance de notre respectueux dévouement.
Berlioz, Raoult, Baboin,
J. Carlet, Félix Allard, Deschamps,
TUREL, P. JaNET, LaBATUT.
Pegoud, Cagneux,
M. Liard,qui a dirigé avec tant de sollicitude pour nos Ecoles la réorganisation générale de notre enseignement supérieur et qui a tout fait pour l'élever à la hauteur de la science moderne et de ses moyens d'investigation, vient à Grenoble, calme les esprits, mais ne cache pas l'impression fâcheuse qu'il avait forcément éprouvée en visitant les locaux de la conciergerie.
Cette visite eut l'heureux effet de stimuler la municipalité, devant qui le Maire (22 mai 1890), fait l'exposé suivant:
Dans sa dernière inspection de nos établissements d'enseignement supérieur, M. Liard, directeur de ce service au Ministère de l'Instruction publique, nous a confirmé dans notre opinion que rien ne serait changé à notre situation universitaire malgré les bruits alarmants qui avaient circulé quelques jours avant son arrivée.
Nos Facultés sont installées convenablement dans un monument digne de l'enseignement qui y est donné par des professeurs distingués. L'esprit des élèves est excellent, et je crois que M. le Directeur a emporté de sa visite à Grenoble une bonne impression.
Seule l'Ecole de médecine fait tache dans le tableau. Son état de saleté et de délabrement est connu de nous tous. L'on n'a fait jusqu'à présent que des réparations urgentes dans le local actuel pour éviter la suppression de Ecole ; mais cette situation déplorable ne pourrait pas dorer indéfiniment. Il y a urgence actuellement à s'occuper de la reconstruction de l'Ecole de médecine sur un autre point, à la suite de l'Arsenal, par exemple, sur les terrains appartenant à la Ville. Cette question étant, d'un autre côté, liée à celle du transfert de l'Hospice sur un autre point du territoire de la ville et à celle du prolongement du boulevard de Bonne, le statu quo est impossible.
Si nous voulons conserver définitivement à Grenoble nos Facultés et faire consacrer l'existence de notre Ecole de médecine, qui est seulement tolérée aujourd'hui, il importe de ce point perdre de temps. C'est pourquoi. Messieurs, je vous propose de renvoyer à vos Commissions de Travaux et de l'Instruction publique l'étude de cette question que j'ai déjà fait préparer par notre Architecte municipal.
En août 4890, nouvelle lettre des professeurs :
Monsieur le Maire,
Messieurs les Conseillers municipaux, Les projets de décentralisation universitaire actuellement en préparation auront pour effet, s'ils se réalisent, d'augmenter l'importance de certains
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WDlrQed'ensQÎgnement supérieur et cela dans des proportions telles qae les centres moins bien partages risqueront de diaparatlre à bref délai.
A Grenoble, l'ensoignemenL de cet ordre se trouve particulidremeiil menacé et nous avons le regret de constater qae la sitaation de l'Ecole de médecine el de pharmacie accroît encore ce danger,
Notre Ecole, malgré les efTorls incessants de son Directeur, de ses professeurs et de ses élâves, se trouve dans une situation irréguljère. Elle n'est pas réorganisés conrormément au d^uret du 1<" août 1883. La ville de Orenotile a consenti cependant à faire les sacrlRces nécessaires. Il nous manque malheureusement quelque chose de plus, an élément indispensable de réorganisation, un local, et M. le Directeur de rEnseignement supérieur nous le répétait encore, en présence de M. le Haire, lors de sa récente visite à Grenoble.
Nous ne pouvons ne pas reconnaître cependant que bien des progrès ont été réalisés. Il y a 20 ans, tous les cours se faisaient dans une salle de l'Hôpital militaire; la bibliothèque n'existait pas, pas plus que les laboratoires. Nous avons aujourd'hui salles de cours, bibliothèque, laboratoires pleins, on pourrait dire encombrés d'appareils précieux ; mais le tout se trouve cadié dans l'Hdpilal et renfermé dans une masure sordide presque en ruines. C'est là que nous devrons recevoir prochainement M. le Ministre de l'instruction publique.
Puisque d'une installation nouvelle dépend notre ri^organisalion, c'est-idire notre existence, nous croyons devoir insister auprès de vous pour que cette amélioration indispensable soit faite ou ail regu au moins un commencement d'exécution dans le plus bref délai possible. Dans quelques mois il pourrait être trop tard.
Dans une situation intermédiaire entre les grandes el les petites villes, Grenoble, en tant que centre universitaire, doit grandir ou tomber. Nous comptons, certes, beaucoup sur le renom de nos Facultés, renom qu'une tradition lidéle a ti glorieusement conservé, mais encore ne faut-il pas qu'il existe, dans ce brillant ensemble, des taches trop noires et notre installation actuelle en est une.
L'Ecole de médecine de Orenoble, comme les autres Ecoles semblables, est municipale et ne coûte rien l'Etat, puisqu'elle lui a rapporté plus de tt.OOO fr. pour la seule année dernière, la part de la ville étant encore de I8.8G2 francs
C'est grâce à la ville qu'elle existe, grâce à son appui qu'elle a pu vivre et prospérer. Sans insister sur ce côté particulier de son utilité, la formation avec les Facultés d'un tout homi^éne et solide, nous croyons qu'elle peut récompenser Grenoble de ses ellorts. Déjà nos travaux se multiplient, nos publications sont connues et citées. A un point de vue plus immédiatement pratique, c'est pour la population de notre Ville une garantie salutaire que la présence d'un corps médical et pharmaceutique recruté au concours. concours sérieux devant un jury en grande partie étranger â notre Ecole et consliiué dans les conditions les plus indiscutables de compétence et d'impartialité.
Les élèves sont actuellement moins nombreux qu'ils ne le seraient avec d'autres programmes; mais ces programmes ne peuvent manquer d'être modifiés et ne le seraient-ils pas. le nombre des élèves augmentera beaucoup si. comme nous le croyons, notre Ecole, résistant à l'orage, parvient, grâce à son énergie et 6 son travail, à conquérir bientôt un rang plus élevé.
Nous ne trouvons rien à redire aux améliorations apportées A la siluation d'autres Ecoles. Plus les centres d'enseignement seront multipliés, plus ■'élèvera te niveau général de l'instruction pour laquelle la France républicaine a déjà fait de si grands et si utiles sacrifices. — Hais si nous ne protestons pas contre le maintien ou même la création d'Ecoles ou de Facultés rivales, nous voulons au moins faire connaître nos droits à la lutte non seulement pour l'existence mais encore pour le progrés.
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n importe que boqs ne socoouitioiis pas dès le débat pour qu'il nous soit posabie de rendre à la Yille, soos forme de resoamée et de serYiœSv mie partie ao mains de œ qa'eile a fût pour noos.
Noos comptons cette fos encore sur Totre appoi efficace et snrtont immédiaL
Tant que satisfaction ne sera pas donnée à M. le Ministre de Tlnstmction pobliqae, en ce qui concerne notre local, noos ne pooTons noos adresser qn'à TOQS.
On Tient de réorganiser* on réorganise encore d'antres Ecoles ; celle de Besancon, par exemple. Tille qui ne possède qoe deox Facnltés, on même celle d'AiH^srs qni n'en a point, et lorsque la nôtre senle en France n'aura pas reçu cette consécration officielle, sorte de certificat de Tie, elle sera bien près d'être supprimée, entraînant peut-être dans sa chute les trois Facultés qui l'entoorenL
Veuillez agréer. Monsieur le Maire et Messieurs les Conseillers municipaux, l'assurance de notre entier dérooeoMnt.
Suirent les signatures de tous les professeurs :
Allaro, Babouv. Berger, Beruoz Bisch, Carlet, Deschaxps, Oagnieu. Gai«lois, Girard. Janet, Labatct. Moxtaz, Nicolas, I^goud. Raoult, TcREL, Verne.
Grenoble, le 6 août 1890.
Le i\ mars i89i, M. le Recteur Bizos, à qui TEcole de Grenoble doit être reconnaissante des efforts qu'il a faits pour elle dans cette période difficile, fait panenir au maire une lettre signée du Directeur et des professeurs ; il ajoute : c Ces messieurs m*ont exprimé le désir que cette lettre vous fût adressée par mon intermédiaire et j'y ai consenti bien volontiers, heureux de m'associer à eux dans les remerciements qu'ils envoient à la municipalité et dans le témoignage qu'ils donnent de leur dévouement aux intérêts de renseignement supérieur à Grenoble >.
Voici cette lettre :
Grenoble, S4 mar» i89i.
Les professeurs soussignés remercient la municipalité de tous les efforts qu'elle faits en faveur de TEcole de médecine et de pharmacie.
Alors que les circonstances sont plus favorables que jamais à une amélioration de la situation universitaire de l'Ecole, ils seront heureux de voir mettre à exécution le projet de reconstruction conformément aux plans adoptés et sur l'emplacement choisi par la municipalité (rue Mazet).
Cette amélioration considérable nç peut venir à un meilleur moment, pour l'avenir de l'enseignement supérieur à Grenoble.
Berger, Carlet, Raoult, Montaz, Berlioz. Labatut, Gallois, Pegoud, Deschamps, Baboin, Nicol\s, Bisch, Turel, Verne, Gagneux, Girard, Allard
Enfin rhorizon semble s'éclaicir, les Ecoles semblent reprendre pied ; notre déplacement semble sur le point de se faire.
Dans la discussion devant la Chambre de la loi relative à Texercice de la in/'dorine, une déclaration du ministre, répondant à M. A. Rey, député de risère, vient en effet à point dissiper les craintes. «Je déclare très nette-
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neaUdit M. Boariifois à fai InKunf . que k$ ittl<^f>H$4<^ Kk^4iK; j»w^jb>^: DOQS «Tuent ptni comine à M, R^y nKififHiibK^ <\^ii$iii<rrjiM^ iifeitaiii\ r( que nous deTîoiis iioii$Hiièiue$pr>Hidn^ loolcs^ k^s nurc^iM^^ iii(Vv(5;;$ïràrY« |iMr que les Ecoles de méiiediie ne <)oient (os atteinU^ (ar K^ dM$ f(hi p«\^ 4e
loi en discussion D^accoid ;9iYec M. Rey <4 «\<fv M. le IV Ui^f[let^ ^ni ^îie
sont fut les origines autorises des intènHs et «tes bi^si^ns «le i en^^r^fiiM^ ment de la médecine, le gouvernenKHit pen:^ qu^l y 41 lieM %le c^^n^iiifirwr et de fortifier les Ecoles secondain^ Elles c^mslituetit^ sui^^nt inmSs 4e(S foyers d'études supérieures qu^l senit rv^HtiMe «le w^r dis^^mitio^ el VOUS pouvez être assurés, messieurs^ que le p>u\vmeme«il frni Ums :j^f« efforts, non seulement pour maintenir tims c^>s fcn^Ts^ mais |iimr Wis développer encore s'il est possible »,
En même temps, le conseil, sur le rapport du IV C«inir>)^ reihMHV à I Vni^ placement choisi précédemment me Maiet pourTEci^^ el a«K^4e un autre emplacement rue Lesdiguiëres (1 ). Voici le rap^H^rt du IV GimrHl :
Messieurs,
Dans votre séance du S5 septembre dernier, à la suite d^u\ niq>|Hvr^ |M^ sente par notre honorable collègue, M. Marquian, au nom dfM <Huuuil»»iMMik réunies de l'instruction publique, des finances et des Iravaiix^ vv^na av^Ni approuvé le projet de construction d'une Ecole de m^lei.>iiie dviMun^ ymr Tarchitecte municipal et se montant à la somme de l^(M> f^x « d« |4u^ vous avez désigné un emplacement situé sur la rue Ma«el>
Ce projet a dû sobir de nombreuses modillcâtion», sur la demanda 4<m intéressés ; tout dernièrement, M. le Ministre de rinatruotion pubUqua présentait quelques observations au sujet de l'installation dea lab\MraU^iiNt%
Aujourd'hui, le plan remanié selon les vœux de radmInistmUoa autW^« rieure et complètement approuvé par elle, peut être mis lmm<lkiialemem à exécution. L'administration municipale a, du reste, la iH^rUtude une la construction de TEcole de médecine dans ces conditions entrutnera nm^l^ ment avec elle le titre d'Ecole réorganisée que vont demande» depuis 1885 (Rapport du conseil municipal, 1885). mais que le ministif^ a toujours re(\iatl^ en raison de Tétat des bâtiments actuels. j
Les modifications apportées au plan primitif ont (^lov(^ lo< «)ovi;^% la somme de 200.000 fr. ; c*est donc un surcroît de déponso de 7^.(HM) fr« qui vous est demandé.
Le conseil, consulté ofRcieusement par radministration uuinlot|mle, a reconnu la nécessité de voter ce supplément de 75.000 (V. ot II n nmht^n^UA les moyens de se procurer cette somme.
Il a tout d^abord reconnu que Texécution du projet voté lo 35 snpientbru dernier entraînerait une dépense totale de 225.()00 fr., Nolt comme ronntruO' tion 125.000 fr., soit comme emplacement 100.000 fr
En effet, la valeur actuelle du terrain avoieinant In rue Maxot eut dn 50 fr. le mètre carré, et cette valeur ne peut que s'accroître. Or. TKoolo do médecine située sur cet emplacement occuperait ou rendrait intitilUibln une surface de près de 2.000 mètres carrés, soit b 50 fr. lo môtro, cent mille francs.
(I) Sranco (lu 1« avril 181)1.
Comme il était impossible de ne pas répondre aux exigences ministérielles et partant, de réduire le devis, il a fallu songer à réaliser des économies sur l'emplacement en abandonnant le terrain de la rue Mazet.
S'inspirant de cette idée, l'administration municipale a proposé de construire l'Ecole au Jardin des Plantes, à droite on à gauche du Muséum.
Cette proposition a séduit tout d'abord le conseil, car, outre l'économie du terrain qu'elle permettait de faire, elle avait encore l'avantage de juxtaposer l'Ecole de médecine et de pharmacie à l'un des premiers jardins botaniques de France et au Muséum, dont les collections d'histoire naturelle sont très riches ; de plus, la présence de l'Ecole eût augmenté l'animation de ce quartier relativement déshérité.
Mais un accès des lieux a démontré que cette solution mutilerait trop, soit le jardin botanique^ soit le jardin paysager, et d'un commun accord, et bien qu'à regret, elle a été rejetée.
D'autant que l'administration municipale a alors proposé un emplacement très heureusement choisi et qui a réuni tous les suffrages.
D'après cette nouvelle proposition, l'Ecole serait construite à l'angle du boulevard de Bonne et de la rue Lesdiguières, en face de l'infirmerie du lycée de garçons. Ce terrain est frappé d'une servitude qui en diminue beaucoup la valeur, celle de ne pas permettre des constructions à quatre étages, sous peine de porter préjudice aux cours de récréations du lycée ; de plus, il est situé à côté de nouvelles casernes alpines.
En le choisissant de préférence au terrain de la rue Mazet, on réalisera donc assurément une très importante économie.
En ce qui concerne les intérêts en cause, c'est-à-dire ceux des étudiants en médecine et en pharmacie, le nouvel emplacement est très convenable, car il est d'une part à égale distance de l'Hôpital (boulevard de Bonne) et de la Faculté des sciences (rue Lesdiguières et place de la Constitution) et, d'autre part, il est peu éloigné du jardin botanique et du Muséum, situés, l'un et l'autre, sur le boulevard des Alpes, qui est le prolongement du boulevard de Bonne
En résun^é. Messieurs, vous êtes appelés aujourd'hui à confirmer les décisions que vous avez prises en réunion officieuse, c'est-à-dire à approuver les nouveaux plans et devis qui ont reçu la consécration officielle ; à dire que le supplément de dépenses de 75.000 fr., en partie comblé par l'économie faite sur le terrain, sera inscrit au prochain emprunt et enfin, que l'Ecole de médecine et de pharmacie sera construite à l'angle du boulevard de Bonne et de la rue Lesdiguières ; à autoriser M. le Maire à faire préparer le cahier des charges de la construction en vue de l'adjudication dans le délai le plus rapproché possible.
En même temps, est organisé le service obstétrical de la nouvelle Ecole.
M. le Maire expose que M. le Ministre de Tlnstruction publique demande, pour la réorganisation de l'Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie, que la commission administrative des hospices mette à la disposition de TEcole le service des maladies des enfants et le service de clinique obstétricale et il invite la commission à délibérer sur cette demande :
La commission, considérant que la réorganisation de l'Ecole -de médecine et de pharmacie est toute à l'avantage de la ville de Grenoble et des Hospices, et qu'il y a lieu de la faciliter en accueillant la demande de M. le Ministre,
Délibère : En ce qui concerne la clinique obstétricale, que le service
des Ailes môres restera, comme par le passé, & la disposilion de l'Ecole de médecine ;
En ce qui concerne la clinique infantile, la commission confirme sa délibération du là août 1884, par laquelle la service des enfants malades a été confié au professeur de l'Ecole cUargô de ce cours;
Avoir délibéré las Jour, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres pK'senis,
Pour extrait conforme :
L'administrai eur de service, Signé : D' Uikard.
Les premiers travaux sont mis en adjudication le âT août 1891, et pendant que s'élève le monument, l'Ecole vit, comme elle peut, à la conciergerie, soutenue par l'espoir d'un avenir meilleur et prend Lrùs judicieusement son parlj de la suppression des ofQciers de santé. En llitSK, M. Dabom avait été nommé professeur suppliJant, et M. Verne, ancien chef des travaux chimiques de l'Ëcole (concours de 18S0), avait été nomme professeur titulaire de pharmacie et de matière médicale (1).
One perte cruelle allait frapper l'Ecole avant qu'eKe quittât ses anciens locaux : le D' Carlet mcui-t brusquiiueiil, en pleine activité intellectuelle. Sa perte tut vivement ressentie par les élÈvcs. Trait-d'union entre la Faculté des sciences et l'Ecole, le D' Carlet wnlinuait une tradition déjà ancienne, en vertu de laquelle nous avions déjà vu Leroy, Charvet, M. Raoult et d'autres jeter sur les deux enseignements un égal éclat, qui ne pouvait rpic prolltcr à l'Ecole de luiîdeeine et de pharmacie.
Il fut remplacé à la chaii-e d'Histoire naturelle de l'Ecole par le D' Bordier, depuis longtemps professeur de géographie médicale à l'Ecole d*aiitliropologi6 de Paris (2).
(1) M. Viirnu u publié de numlK'eux mémoires ;
Sur la di'cauvfrle de la boldinc {Bulletin de la Société chimique de Paris}. Elude »ar le botdo, couronnée |iar la Sociùtù du pharmacie de Paris. Elude sur le» ferments àiijeslifs.
Elude sur le» alliraliotu du ealamel par l'albumine, le tucre et les acides. De» préparation» pharmaceutiques du goudron, elo., etc.
[2) Voici le» iirincipalee publications du Ur Bordior :
Epidémie clwlérique de tSHO à l'IIopital Ileaiijon. Paris, Asaelin, 1867.
De t'emptoidu tphi/i/mogi'aphe dans t'ifludc des agent» thérapeutique». Para, Uenaujer, 1808.
De» nerf» vaso-moteurs. Paris, Lcclerc, IS68.
De ta ylycosuriedaiu ta eonvatescence tU'» maladie.
Migraine.{\rt.daDicl. encycl. des Scien "'-
avec Uublor, Massou, iBTi.
Néarostkéniques. (Art. du Diet. encycl. de» Science» médicales). Puria. Masson, l(f?3.
/k réliminalion de» inédimments. Pana, Ilennuyor, 1873.
De l'influence de» variation» de ta pression atmosphérique sur l'êvolulion organique. Paris, Masson, 1877.
te» Esquimaux. Pin'is, Massoti, 1877.
Peu de temps après, le D»" Berger demandait, pour des raisons de santé.
Note sur les effets narcotiques dufrotoxxidè d'azote, Paris, Masson, 1877.
Tiahuanaco et les bords du lac TUuMca. In Bull. Société d'Anthropol., 1877.
Des localisations cérébrales. In Revue d'Anthropol. ^ 1877.
Instructions pour IVe de Madagascar, Paris, Masson, 1878.
Les Gauchos. In Bull. Société d'Anthropol. y 1878. •
J>e l'usage de l'arc et des échasses en Océanie. In Bull, Société d'Anthropol. ,
L'exposition des Sciences Anthropologiques. Paris, Reinwald, 1878.
Instructions pour la MakUsie. In Bull, de la Société d'Anthropologie, 1879.
Instructions pour la Laponie. In Bull, de la Société d'Anthropologie, 1879.
Etude sur une série de crânes d'as'nssins, Paris, Masson, 1879. 2n« édition, 18ÎK).
Notes de pathologie exotique, le bouton de Biskra et la Veruga ou bouton des Andes. J.-B. Baillières, 1880.
L' Ethnographie du Mcuikensie, In Bull, de li Société d'Anthropologie, 1881.
I>e l'aptitude des races blondes de l'Europe pour la suelte. In Bull, de la Société d'Anthropologie, 1881.
Japonais et Malais. In Revue d'Antropol., 1831.
Notice sur la collection d'Anthropologie préhistorique du Mu^cuin d'histoire naturelle de Grenoble. Grenoble, Dupont, 1882.
L'Humanité devant la foi et devant la science, Grenoble, Dupont, 1882.
La science et la question du travail. Grenoble, Dupont, 1882.
Rapport à M, le Maire de Grenoble sur une expérience de transport de la force motrice au moyen de l'électricité. Grenoble, Dupont, 1883.
Articles Coca ; Condurango, Fer, Musc, Nicotianine, Nicotine, Quassia, Raifof^t, Résolutifs, Santaly Scammonée^ etc. In Dict, encycL des Sciences médicales. Paris, Masson.
Articles : Albinisme, Algérie Béribéri, Bouton de Biskra, Choléra, Dégénérescence. In Dictionnaire des Sciences AnthtHipologiques. Paris, Doin.
La Géographie médicale, 1 vol. in-^o de 660 pages, avec planches. Paris, Reinwald, 1884.
La Colonisation scientifique et les Colonies françaises, 1 vol. in-H^ de 500 pages. Paris, Reinwald, 1884.
La Vie des Sociétés, 1 vol. in-8o de 330 pages. Paris, Reinwald, 1887.
Pathologie comparée de l'Homme et des êtres organisés, 1 vol, in-8o de 500 pages. Paris, Lecrosnier, 1889.
Les microbes et la transformisme, (Revue scientifique, 1891.)
Le milieu intérieur et l'acclimatation. (Revtie de l'Ecole d'anthropologie, 1891.)
Le sifflet chez les peuples primitifs, (Bulletin de la Société d'anthropologie et IsL Nature, 1891.)
Naissance et évolution des idées et des pratiques médicales, superstitions médicales. (Revue de l'Ecole d'anthropologie, 1893.)
La question de rcLce en médecine. [Annales de l'Univerté de Grenoble, 1893.)
Toxicologie primitive. (Revue de l'Ecole d'anthropologie, 1893.)
Théorie et mécanisme de l'hérédité. (Revue de l'Ecole d'anthropologie, 1893.)
Mutilations ethniques, (Annales de l'Université de Grenoble, 1893.)
Coup d'œil sur la population néolithique dans le Dauphiné et en Europe, GrenoDle, Rigaudin, 1894.
Les Monuments mégalithiques. Grenoble, Rigaudin, 1894.
Les cordeliers de Grenoble et le maréchal Bourcet, Grenoble, Rigaudin, 1894.
L'Etat social en Dauphiné avant la Révolution, Grenoble, Rigaudin, 1894.
La vie d'un paysan dauphinois avant la Révolution. Grenoble, Rigaudin,
Etude sur la couleur des cheveux et des yeux dans le département de VIsère. Grenoble, Rigaudin, 1895.
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à être relevé de sies ronclions rfe Diredciir; il était nomme Directeur ho: oraire et remplacé par le b' Ihnlier. Le D'' Porte (l> est nommé suppléant il(« chaires liu pntliologic el de cHuiqiiti mùdiiuiies; le II' Perriol e»t noriimé chef des travaux anatomiqii&s, il e-st iiiiinn.é en mùiiic tempa chirurgien adjoint des hôpitaux (2). M. Homeytr, plianiiaciBii en dief do rUApital, est nommé ciief lies travaux ctiiniii;ues. M. iMbalHli^S), suppléant des cliaires de chimie et de physique, est chargé du cours de M. liaouU, démissionnaire. Eu iHS3, M. le 0' Daichampa avait été nommé professeur suppléant des chaires de chirurgie et d'ohstétrique(4). Le D' Douillet avait
Ptunim : In Journal de Thémpeutifine /ie GubUr, Bulletin de Thvrupi'iilitiue, Revue idenlifiquc, Itetiue inleitiationalt <!«» Scknvea, Archive» de Métkiin.', Archifrn lie Médecine nai-iilv, lu Cuzrtle hebiîotnadaire de M^deeine et de Chirurgie. Bulletin de la Socii'ti<. anufomt^ui.', Bulletin de la Siiditi! de TMfamu/ifue, Bulletin de la Soriété d'Anthrtâiologii:, La Nature, Le Bulletin de la Sorii'tê dauphînoiie d'Ethnologie et d Anthropologie, La Iletfue de l'Iicotc d'Anlropologie, etc.
(1)M. Puric, chargé de la Rupplênnce de lacliairc de dinlqu» médicale, a jmlitiû uti ccrl^iiii nombre di! travaux, dont voici les pnnci|>aux :
Phl-'hiu- nu cours d'un pneunvmie bitieaae. (Daupliinémcdical,\Ve^.)
Nr/'hi-ilf iH-rivhèrique.
Nt'j'lin'li- l'iifdiitUique précoce,
F.» r'illiihorntion avec II. Labfttut Traitemenl de lagoutfe et dit rbainulii-me piiv l\'U-i-iniliiiie du chlorure de Itihtum.
liriiils inimcauu: eurdio-taseiihûrcH.
(8) M. Pt-rriol a publié :
Détarlieulation du genou ptir la méthode tous-périoHtilL:
Sii/ure du nerf médian et aiilurei' tendineuses.
Détarticulation de l'épaule à lanibeau cutané.
Imperforation du rvetum. [Comptes rendus de la Société de médecine ri de pharmaei,-.)
(3) M. Labalut a. fail d'imporluitla travaux sur le transport des ion». Il a ainsi posé les baHes d'un» nouvelle nii-lhode d'introduction des uiétlieumenls, (ju'il a dé^eloppèe au point de vue cliniuue, en collaboration avec le I)'^ Porte.
ii> >■ n ,.1, . . ..Li-i .1 '^— ni travaux relalifa ù l'oDhtalmoloiîip :
(4) M. Deschamjis a publié de nomhreni travaux relalib ù l'ophtalmoloiîi
tlièse inaugurale. Pans, 188i. Dit choléra endémique en Cochtttchîn tlon honorable (prix de tb^se).
Un ca* de calcul de l'amugdale. {Dauphiné médical, juillet 1880.)
Cotijonctivilc due à la présence prolongée d'un grain de blé dan» le cul de »ae eonjectival supérieur. (Dauphiné médical, avril 1889.)
Quelques eansidératiam aur l'opération de la cataracte (Dauphiné médical, 1RI0.)
Corps étranger ayant séjourné 95 an» dans une fosse nasale. [Dauphiné médical, 1890.)
CotnplicatioTU oculaires de la rouycoU: (Dauphiné jnédical, ISflO.)
Deux obnervatiom des iiwufiow» Irituinatiques ditcrûituUin. [Dauphiné médical, mars 1601 .)
De ta luxation «pontanée du ci-intalUn. [Annales d'ocultiniques, I89L)
Du ehoix des luiicltes. (Annates de l'enseignement supérieur de Grenoble, 1891.)
Sur les wéijétalion adénoïdes. (Dauphiné médical, IROt .)
été, en 4891, nommé suppléant des chaires d'anatomie et de physiologie (i).
Pendant que les ouvriers mettaient la dernière main à ce qui allait être I^Ecole de médecine réorganisée, survient le décret de 1893, qui allait modifler profondément les études médicales. Notre réorganisation, notre installation dans les nouveaux bâtiments venaient à point pour coïncider avec une orientation nouvelle : c'était une rénovation complète.
L'idée générale de la nouvelle réglementation est excellente, elle repose sur l'importance de plus en plus grande que prennent chaque jour dans la médecine, les sciences qu'on nommait jadis accessoires; ce sont elles qui font que la médecine est de plus en plus une science, mise au service d'un art (2) : mais elle a Tinconvénient de ne pas rétablir les examens de fln d'année.
Les avantages qu'elle présente pour nous ont été très bien résumés par M. le Directeur de l'enseignement supérieur (3). c II se trouve donc,dil-il, — et on l'a voulu — que les décrets de 1893 sont une mesure de décentralisation. Si les familles en comprennent bien l'esprit, ils peuvent avoir pour les établissements d'enseignement supérieur et en particulier pour les Ecoles de médecine, de plein exercice et préparatoires, les plus heureux
effets On a voulu proposer un remède à
l'engorgement excessif de Paris. Les étudiants y font foule, le conseil général des Facultés s'en plaignait récemment et en signalait les dangers
I)n V intervent ion chirurgicale dans les blessures de Vœil avec pénétration de cmys étranger. (IJauphiné médical, drcombre 18î)2.)
Un nouvel appareil destiné à remjdaccr la pile du galvano cautère. (Annales d*oculisliques, 18913.)
Uuérison de plusieurs cas de surdité profonde d'origine spéripque. (Dauphiné médical, octobre 1893.
Les vapeurs de formol dans les affections de Voreille moyenne, [Atmales des maladies de Voreille., avril 1894.)
Traitement du ptérggion par le raclage méthodique de la cornée. Gomituinicatiori à la Société Française d'ophtalmologie, en mai 1895.
(1) M. Douillet a fait de nombreuses publications : Sur la myopathie atrophique. {Loire médicale^ 1885.) Sur la tachycardie essentielle . [Dauphiné médical, 1851.) Sur un cmpyhne enkysté suivi de vomique.
Sur Vatethose.
Sur les accidents dus à V électricité à courants continus,
(2) On sait que o'ttc réforme rei)ose surtout sur le corlificat d'études physiques, chimiques et naturelles exij^é des aspirants au doctorat — en ce qui concern»' les Ecoles, elle leur est favorable puisque; les étudiants peuvent passer dans ces Ecoles deux examens probatoires et prendre 12 inscriptions.
(3) La réglementation des études médicales, par Louis Ll\RD, Revue des Deux- Mondes, 15 octobre 189i.
!*s ramilles se figiiirpiit, bien ;
torl.
qu'il est bon pour leurs enrants de commencer leurs études médicales à Paris ; elles savent que les ressources y sont considérables, mais elles ignorent, que. si considérables qu'elles soient, elles sont insurnsantes *.
Plusieurs modifications préparent notre r^oi^anisation : la chaire d'accouchemenl, maladies des Femmes et des enfants est supprimée et remplacée, avec le mémo titulaire, le D' Gallois, par une cbaire de clinique obstétricale. En même temps, le Conseil général du département, sur la demande du Conseil général des Facultés, dé(ùde que le service de la maternité départementale sera à la disposition de l'Ecole de médecine, non plus pendant six mois seulement, mais pendant toute l'année. Il supprime en même temps l'ancien cours départemental d'accouchement, laissant à l'Ecole la chaire de renseignement des élèves sages-femmes. Le cours d'hygiène et de thérapeutique est supprimé et remplacé par une chaire d'histologie, dont M. Berlioi, devient titulaire. Enfin, le 22 octobre 1894, parait le décret de réorganisation : « L'Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie de Grenoble est autorisée à jouir des droits conférés aux Ecoles préparatoires réoi^anisées par l'art. 13 d» décret du l"aoiït 1883 ».
En même temps qu'elle entrait en juiiissance de ses nouveaux droits, l'Ecole prenait, au mois de novembre 1894. possession de ses nouveaux bâtiments, et M. le Recteur Zeiler (1), le chef autorisé de ce que nous pouvons nommer mrintenant l'Université de Grenoble prononi;ait, dans la séance de rentrée des t'iicultés, les paroles suivantes, qui peuvent servir d'épigraphe à ce livre et sont, en môme temps, »n gage pour l'avenir ;
» l'.ir nnc de ces bonnes fortunes, qui ne sont point dues au hasard, et qui n'échoient qu'à ceux qui les méritent, il arrive qu'au moment précis où la récente ré^glemcntation ouvre à notre Ecole de médecine une nouvelle et féconde carrière, le superbe édifice que lui a construit la ville de Grenoble se trouve terminé et prêt à la recevoir. M, le directeur de l'enseignement supérieur nous a fait l'honneur de le visiter au mois de septembre dernier, 11 ne nous a pas ménagé les témoignages de satisfaction. Il a déclaré devant le maire dévoué de cette ville, et devant l'architecte qui l'a si habilement secondé, qu'à son avis l'Ecole préparatoire était l'une des plus belles et des mieux aménagées qu'il y eut en France.
« L'Ecole de médecine et de pharmacie occupera désormais une place
(t) Séance annuelle de rcnlrée des Facultés et de l'Ecole préparatoire de
médecine et de pharmacie, le 3 novembre -1894.
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d tioittieur i cOlê du Musée-Bibliothèque, du Palais des Facultés, du Lycée de g9n>Mis et des autres monumeuts scolaires, qui sont la parure et la gloire de Grenoble. » S'adressant aux divers étudiants de Grenoble, \l. 2eUer terminait par cet encouragement : « Le gouvernement de la Képublique et les municipalités qui se sont succédé à la tête de la ville depuis vingt ans, vous ont élevé des monuments construits à grands frais et aménagés avec le plus grand soin. On vous a donné des professeurs d*uu grand mérite, parmi lesquels il en est qui se sont illustrés par leurs travaux et leurs découvertes. Il vous appartient de justifier et de faire fi^clitier l'œuvre de vos pères l'avenir de notre centre universitaire est entre vos mains. C'est à vous d'en attester la vitalité par votre travail, d'en accroître le prestige par vos succès et de faire en sorte que, dans cette ville de Grenoble, qui vous est si hospitalière, il y ait toujours un foyer d'études florissant, digne de son glorieux passé et des sacrifices du temps présent, ui in ta sint perpeiuo, comme disait le dauphin Humbert, generalia siudia injtirk, medicinœy arlium FacuUatibm ».
J'arrête à cette date le récit du développement de notre Ecole de Médecine; la suite de cette histoire nous la vivons; d'autres récriront. Les chapitres ultérieurs mentionneront, il le faut espérer, le titre d*Ecole de plein exercice, puis celui de Faculté. Dès maintenant, la valeur des professeurs (i), leur exactitude, l'importance de leurs travaux, le nombre
(1) Depuis la réorganisation M. Pionchon a remplacé M. Janet, comme professeur de physique.
M. Georges Dodero, chef des travaux chimiques à la Faculté des sciences, est chargé de la suppléance de la chaire de physique.
Le D"" Nicolas est chargé du cours de physiologie en remplacement de M. Montîiz, démissionnaire. 11 sera sans doute demain titulaire.
11 a publié de nombreux mémoires :
Traitement aborttfde la blennorrhagie après anesthésie par la cocaïne, décembre 1888.
Ilydramnios, ponction, accouchement prématuré^ avril 1889.
Deux observations de diphtérie bdniane, mars 1889.
Observation de coup de chaleur, juillet 1889.
Cancer du pylore. Pièces anatomiques décembre 1889.
Uu cas d'hydrO'pneumathorux, décembre 1889.
Syphilis congénitale, mars 1890.
Endocardite végétante et aorlite, juin 1890.
La neurasthénie, septembre 1890.
Angine de poitrine. Pièces anatomiques, novembre 1890.
Vérification des thermomètres médicaux, janvier 1891.
La variole à rhôpital, mars 1891.
Deux autopsies après hémorrhagies cérébrales, mai 1891.
Sclérose en plaques, mai i89i.
Réactions anormales de ralbumine, juillet 1891.
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croissant des élèves fit leur application nous permeltent d'espérer que les sacrifices que la ville a faits, à tant de reprises, porteront leurs fruits et que TEcole de Médecine tiendra sa place avec honneur dans TUniversitè de Grenoble.
Obstruction totale des narines dans la syphilis congénilalCy août 1891.
Traitement de V occlusion intestinale par Vélectricité^ février 1892.
Emploi du sublimé comme traitement des gerçures du sein y février 1892.
Pneumonie double suppurée, novembre 1R92.
Appendicite et périttjphliie, décembre 1892
Cirrhose atrophique du foie, janvier 1893.
Vaginalite aiguë et étranglement herniaire, lévrier 1893.
Hydronephrose intermittente, décembre 1893.
Chorée chronique de Huntington, décembre 1893.
Néphrite syphilitique héréditaire, décembre 189 i.
Paralysie radiatlaire du plexus bracchial, type supérieur, mai 1895.
Incontinence nocturne d*urine, juin 1895.
M. Paul Dodero a été nommé professeur suppléant d'histoire naturelle.
Il a publié plusieurs mémoires, relatifs à la zoologie et à la médecine, sur la conservation des pièces anatomiques par tm procédé nouveau et sur les douches localeSj rectales et vaginales.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lamdecinegrenob00bordgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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